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PRfiFACE  HISTORIQUE 


Cette  pr^face  a  pour  but  d'expliquer  pourquoi: 

4^  Les  commer^ants,  industriels,  travailleurs 
et  propri^taires,  qui  poss6dent  sans  contestation 
possible  totts  les  int6r6ts  producteurs  dans  les 
so(»6t6s  modernes,  n'ont  cependant  aucune  ia- 
fluence  dans  la  direction  et  Tadministration 
des  int6r6ts  mat^riels  de  leur  pays,  dont  ils 
sont  pourtant  les  seuls  propri^taires  ; 

Pourqtwi  les  commergpits  ^  propri^taires , 
industriels  et  travailleurs  ne  sont  rien,  lorsqu'ils 
devraient  6tre  totU. 

2*^  Les  politiciens  et  les  döclassös,  qui  n'ont 
auciin  int^rSt  matöriel  v6ritaT)le  dans  les  soci^tös 
modernes,  sont  pourtant,  gräce  k  notre  Systeme 
social,  qui   a   pour  base  Tindividualisme,   Tes^ 

-, '  i 


4 


—  6  — 

litulaires  de  radministration  des  iatöröts  publics 
dans  lesquels  ils  n'ont,  en  quelque  sorte,  aucune 
part. 

C'est  ce  malheureux  non-sens  6oonomique, 
cause  Evidente  de  toutes  nos  r^volutions,  dont 
nous  allons  Studier  sommairement  les  causes 
fondamentales. 


PRINCIPES  RÜDIMENTAIRES. 

Par  sa  Constitution  materielle  et  m6me  morale, 
rhomme  tient  k  la  fois  du  r^gne  min^ral,  ainsi 
que  du  regne  v^g^tal ;  en  plus,  rhomme  est  6vi- 
demment  un  animal  plus  ou  moins  perfectionn6. 

L'humanit6  proc^de  donc  et  doit  proc6der 
des  trois  r^gnes  de  la  vie  universelle. 

L'homme  6tant  le  fils  de  la  nature,  a  6t6 
pour  ainsi  dire  p6tri  jour  par  jour  par  sa  m^re 
eternelle,  au  moyen  de  chacun  des  ^l^ments 
de  la  vie  usuelle;  en  cons^quence,  Fhomme 
doit  ob^ir  en  tous  points  k  l'esprit  des  lois 
universelles,  sous  peine  de  voir  soufFrir  ses 
int^rets  individuels  et  coUectifs  aussi  bien  mo- 
ralement  que  matöriellement. 
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CTest  de  la  conduite  publique  et  priv^e  de 
rhomme,  en  effet,  que  -dopend  g6n6ralemenl 
le  bonheur  ou  le  malheur  de  sa  vie,  ainsi  que 
celui  des  membres  de  sa  famille. 

Mais^  la  qualitö  de  la  conduite  de  Fhomme 
ne  dopend  pas  toujours  de  son  libre  arbitre; 
bien  souvent,  Torganisation  de  la  sociöt^  dans 
laquelle  il  vit  est  pour  beaucoup  dans  le  choix 
des  bonnes  ou  des  mauvaises  d^terminations 
qu'il  pirend  pour  ou  contre  les  int6r6ts  de  son 
prochain,  ainsi  que  pour  ou  contre  les  int^röts 
de  son  propre  avenir. 

Nous  croyons  utile  d'employer  lafigure  sui- 
vante  pour  bien  faire  comprendre  notre  affir- 
mation « 


La  loi  humaine. 

L'organisation  des  soci^t^s  est  reprösent^e 
par  Fensemble  des  lois  ;  les  lois  sont  donc, 
pour  ainsi  dire,  les  trottoirs  d'une  soci6t6;  il 
faut  absolument  que  Fhomme  suive  les  lois 
de  son  pays,  s'il  ne  veut  pas  6tre  6cras6  sans 
raison  par  les  charrettes  des  richesses  gouver- 
nantes  qui  passent  et  se  croisent  constamment 
sur  la  chauss6e  sociale  ;  si  les  lois  conduisent 
et  sEboutissent  k  de   bonnes  voies,  tout  est 
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biett;  mais,  si^  au  contraire  elles  conduisent 
et  aboutissent  k  des  bourbiers  ou  k  des  chemins 
perdus^  les  hommes,  et  partant  les  soci^t^s^ 
s'ögarent  et  marcheat  k  leur  perdition. 

II  y  a  daas  les  sociötös  des  lois  et  des  cons- 
titutions  de  deux  natures  oppos^es : 

1^  Les  lois  qui   avantagent  une   partie  des 
membres  des  sociötös  au  d^triment  de  Tautre 
partie ;  —  ces  premi^res  lois  sont  gönöralement 
faites  par  des  hommes  qui  prennent  ä  divers 
titres,  la  qualitö  de  reprösentants  du  peuple ; 

2°  Les  lois  qui  sont  faites  au  profit  propor- 
tionnel  de  tous  les  membres  d'une  sociötö. 

Ces  derni^res  lois  doivent  toujours  6tre 
edict^es  par  le  peuple  entier,  f6d6r6  dans  ses 
comices  professionnels. 

Les  premi^res  de  ces  lois  sont  les  lois  ecrites; 
elles  sont  conserv^es  d'äge  en  äge,  malgrö  leur 
inopportunit^,  afin  de  pouvoir,  en  toute  occa- 
sion,    servir  d'armes  aux  gouvernants  contre 
les  gouvernös. 

Les  deuxi^mes  sont  les  lois  coutumi^es ;  ces 
rlerni^res  lois  se  modifient  pour  ainsi  dire 
cliaque  jour,  k  Fimage  des  coutumes  dont  ellea 
proc^dent;  ces  modifications  se  produisent  na- 
turellement  par  le  fonctionnement  meme  des 
relations  d'int6r6ts  communs  de  tous  les  p^res 
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de  famille  d'une  nation,  röuiiis  pour  s'entr'aider 
et  concilier  leurs  diflförends. 

Les  lois  coutumi^res  et  les  lois  ^crites  cepr6- 
sentent  donc  chacune,  dans  leur  ensemble  aussi 
bien  que  dans  leur  d^tail^  un  principe  difförent 
de  gouvernemßnt. 


II 


LES  DEÜX  PRINCIPES  DE  60ÜYERNEHENT. 


Laforce  productive  et  la  force  brutale  luttent 
depuis  que  notre  monde  est  monde  pour  con- 
qu6rir  la  direction  des  soci6t6s,  et  prösider 
aux  relations  d'int^rets  des  hommes. 

Ces  deux  forces  semblent  avoir  chacune  leur 
raison  d'etre,  relativement  aux  lois  universelles 
des  mouvements  humains. 

Cependant,  la  premi^re  de  ces  forces  est  6ter- 
nelle,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  procMe  des  lois  de 
la  nature,  tandis  que  la  deuxi^me  n'est  qu'ac- 
cidentelle,  parce  qu'elle  proc^de  uniquement 
des  passions  humaines. 

Pour  se  dövelopper,  la  force  productive  a 
besoin  de  la  paix,  de  la  conciliation  et  de  la 
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Concorde.  Le  r^gne  de  la  force  brutale,  au 
contraire,  ne  vit  que  de  guerres,  de  discussions, 
de  fpurberies  et  de  proces. 

Le  gouvemement  de  la  force  productive,  ^tant 
celui  des .  int^rMs  communs^  respecte  tous  les 
d^rets  de  la  nature ;  la  force  brutale,  au  con- 
traire,  6tant  le  principe  du  gouvernement  des 
int6rets  individuels,  tend  k  briser  partout  les 
liens  que  la  nature  a  form^s,  lorsque  Fintöret 
ou  les  passions  des  plus  forts  le  demandent  ou 
Fexigent  • 

En  un  mot,  le  gouvernement  de  la  force 
productive  est  organis6  pour  mettre  chaque  jour 
ä  exöcution  les  commandements  de  la  nature 
dans  leur  esprit  et  dans  leur  v6rit6 ;  tandis  que 
celui  de  la  force  brutale  met  k  exöcution  des  lois, 
qui  sont  des  commandements  d'hommes. 

Ces  demiers  commandements  sont  6dict6s 
dans  FintörÄt  de  ceux  qui  gouvernent  et  fönt 
les  lois. 

A  ce  sujet  il  a  6t6  dit :  Mais  ils  m'honorent 
en  vain,  en  enseignant  des  doctrines  qui  ne  sont 
que  des  commandements  d'hommes. 


Comme  cons6quence: 

Le  regne  de  Ja  force  brutale  r^gle  les  int^rets 
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internationaux  par  la  guerre  et  Tinvasion,  et 
ne  röunit  les  congr^s  qu'apr^s  la  guerre  et 
Jamals  avant;  parce  que  les  guerres  heureuses 
augmentent  la  puissance  des  gouvernants ,  dans 
tous  les  cas,  elles  leur  constituent  des  honneurs 
et  des  bönöfices. 

Le  r^gne  de  la  fopce  brutale  r^gle  encore 
les  diflFörends  entre  les  classes  sociales  d'une 
m6me  race,  par  la  r6volution,  Tömeute,  les 
coups  d'Etat  et  la  guerre  civile;  enfin,  les  dif- 
förends  individuels  ainsi  que  ceux  des  mt6r6ts 
privös,  par  les  proc^s  de  toute  nature. 

Le  rfegne  de  la  force  productive,  au  con- 
traire,  se  basant  sup  l'esprit  de  famille,  ainsi 
qiie  sur  les  coutumes  söculaires  des  peuples, 
tente  de  regier  avant  la  lutte  les  diflf^rends 
interuationaux  par  les  congr^s,  afin  de  pr6venir 
les  guerres  par  Tarbitrage  et  les  traitös  de 
commerce. 

Cette  force  r6gle  ögalement  les  diflförends  des 
classes  sociales  par  la  Föderation  des  groupes 
d'int^r^ts  producteurs,  et  les  diff6rends  des 
int6r6ts  priv6s  au  moyen  de  Farbitrage  des 
pairs  professionnels  des  plaideurs. 

La  force  productive  a  sur  son  drapeau  : 

Conciliaiion  et  protection  mutuelle  de  tous  les 
intiräs. 
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Voici  la  devise  du  drapeau  de  la  force  brutale : 

BatailUy  et  dechirement  geniral  de  tous  les 
interäs. 

Par  ces  courtes  explicalions  on  voit  claire- 
ment  que  la  force  brutale  transform^e  ea 
principe  de  gouvernement,  repr^sente  la  science 
sociale  du  mal;  tandis  que  la  force  productive 
organisöe  comme  base  gouvernementale,  reprö- 
sente  la  science  sociale  du  bien. 


La  force  productive  et  la  force  brutale  ont 
tour  k  tour  servi  de  base  aux  gouvernements 
de  toutes  les  agglom^rations  nationales,  depuis 
la  Tribu,  les  Gastes  et  les  Patriarcats  de  l'an- 
tiquit6,  jusqu'aux  grandes  nations  modernes. 

Ces  deux  forces  se  sont  cr66  chacune  un 
droit   diffiSrent;    ces    droits   sdnt  formul^s : 

1°  Par  des  lois  coutumi^res  pour  la  force 
productive ; 

2^  Par  des  lois  ^crites  pour  la  force  brutale . 

Ces  deux  droits  ont  en  apparence  chang6  de 
forme  chez  les  divers  peuples  ayant  adoptö 
Tun  ou  l'autre,  mais  ils  sont  toujours  et  par- 
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tout  les  mSmes  au  fond^  aussi  bien  dans  leur 
fonctionnement  et  leurs  cons^quences,  cpie  dans 
leurs  rösultats  öconomiques. 

Le  droit  de  la  force  productive  est  le  mSme 
que  celui  Celto-Gaulois  ou  corporatif.  Ce  droit 
reprösente  la  libert6  collective  au  profit  des 
populations,  dont  il  solidarise  les  int6r6ts, 
tandis  que  ce  meme  droit  doit  Mre  individuel 
ä  r^gard  des  gouvernants,  auxquels  les  po- 
pulations syndiqu6es  döl^guent  la  direction  de 
leurs  int^rets  g^nöraux. 

Le  droit  de  la  force  brutale  est  reprösentä 
par  le  Droit  Romain ;  il  est  individuel  ä 
r^gard  des  populations,  en  m6me  temps  que 
coUectif  au  profit  des  dirigeants,  dont  les  posi- 
tions  privil6gi6es  sont  syndiquöes  en  Corpora- 
tion s  gouvernantes . 

Par  la  mise  en  vigueur  du  premier  de  ces 
droits,  le  peuple  r6uni  professionnellement  diri- 
gera  et  repr^sentera  lui-m^me  tour  ses  intörets ; 
les  fonction,naires  ne  seront  que  ses  employös. 

Par  le  secqnd,  au  contraire,  il  est  döfendu 
aux  populations  de  se  röunir  professionnel- 
lement, elles  doivent  oböir  ä  la  loi  faite  par 
les  gouvernants;  et  les  fonctionnaires  publics 
sont  les  maitres  du  peuple,  au  lieu  d'en  6tre  les 
serviteurs. 

Ce  rösultat  dösastreux  est  obtenu  tr6s-facile- 
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ment  par  la  seule  raison  que^  sous  rinfluence 
du  droit  romain  actuellement  en  yigueur,  les 
droits  des  populations  soat  divisös  par  individus, 
au  lieu  d'^tre  prot^g^s  par  des  coUectivitös 
professionnelles. 


« 
♦  « 


Le  droit  romain  repr^sente  donc  le  diviser 
pour  r^gner,  —  principe  que  le  droit  romain  a 
pour  mission  d'introduire  journellement,  jusque 
dans  les  moindres  details  des  rapports  d'intdrets 
de  tous  les  commergants,  travailleurs,  proprio- 
taires  et  industriels. 

Gomme  il  a  6t6  dit,  le  droit  romain  a  pour 
base  fonctionnelle  Findividualisme;  aussi^  de 
par  ce  droit,  les  gouvernants  ont  lögalisö 
peu  ä  peu  la  division  des  int^rets  et  le  r^gne 
de  la  force  brutale  dans  chacune  des  relations 
des  hommes  et  des  peuples. 

Tandis  qu'au  nom  du  droit  celto-gaulois  qui 
a  pour  base  la  libertö  collective,  les  hommes 
ölevös  tentent  depuis  la  chute  de  l'empire 
romain/  d^introduire,  par  tous  les  moyens 
possibles,  Forganisation  et  la  conciliation  dans 
chacune  des  relations  humaines. 

L'esprit  pratique  du  droit  celto-gaulois  est 
dans  le  cceur  de  tous  les  producteurs,   tandis 
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que  le  culte  du  droit  romain  ne  röside  que  aans 
lesprit cupide  des  hommes  ögolstes,  c'est-ä-dire 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent  ou  d^sirent 
arriver  k  gouverner  k  leur  profit ,  les  int6r6ts 
de  leur  prochain. 

U  est  naturel  que  le  droit  romain  6taat  bas6 
sur  l'individualisme,  a  besoin  d'un  gouverne- 
ment  privil^gi^,  tandis  que  le  droit  celto-gaulois 
ötant  bas6  sur  les  collectivitös  professionnelles, 
exige  logiquement  le  gouvernement  de  tous  par 
tous,  au  moyen  de  la  f6d6ration  des  forces 
productives  d'un  pays. 

Les  chambres  syndicales  du  commerce,  du 
travail  et  de  Tindustrie,  les  sociötös  de  secours 
mutuels,  les  chambres  de  commerce  et  les 
associations  d'int^rets  communs  de  toutes  sortes, 
reprösentent  les  moyens  les  plus  apparents, 
employös'  depuis  quatre-vingt-dix  ans  par  les 
Partisans  du  droit  celto-  gaulois,  pour  redresser 
autant  que  faire  se  peut,  le  tort  consid^rable 
que  cause  k  la  nation  frangaise  et  k  ses  enfants, 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  la  pratique  offi- 
cielle  du  principe  gouvernemental  appuy^  sur  le 
droit  romain. 
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III 


LES  DEÜX  DROITS  £COMOMIQÜES. 

Rfeam^  historique  dn  droh  Celto-Ganlois. 

Les  races  humaines  se  groupent  g6n6rale- 
ment  en  deux  parties  bien  distinctes,  qnant 
k  leurs  coutumes,  leurs  besoins  et  leurs  habi- 
ludes,  ainsi  que  relativement  ä  leurs  tendan- 
ces  morales  et  materielles. 

Les  hommes  les  plus  intelligents  de  öes  deux 
Mces  si  difllSrentes  {quant  ä  leurs  specialites 
economiques) ,  se  disputent,  depuis  que  le  monde 
existe,  les  directions  sociales  de  toutes  les 
nations,  au  moyen  des  deux  principes  de  gou- 
vernement  indiqu6s  plus  haut. 

Ces  deux  races  de  rhumanitö  sont  : 

1°  Les  races  naturelles  ou  primitives. 

2°  Les  races  factices  ou  parasites. 

Nous  allons  imiiquer  sommairement  les  con- 
ditions  historiques  de  ces  deux  races  en  comraen- 
Qant  par  la  premi^re,  qui  est  celle  dont  fönt 
partie  les  populations  celto-gauloises  ou  plutöt 
scytho-gauloises,  habitant  les  territoires  de 
FEurope  occidentale  f  t  centrale  depuis  les  temps 
pr^historiques. 
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Les  races  primitives  de  i'humanit^  viennent 
toutes  de  TAsie,  qui  est  le  berceau  du  monde; 
ces  races  ont  petit  k  petit  peuplö  l'Europe,  en 
emigrant  de  TAsie  en  Europe  par  la  Russie 
d'Asie  actuelle  (4);  elles  ont  höritö  s6culaire- 
ment  des  coutumes  de  la  fainilie  consanguine, 
qui  6tait  prot^6e  par  la  famille  professionnelle 
dans  toutes  les  tribus,  castes  et  patriarcats  de 
Fantiquite. 

Les  räces  primitives  ont  6migrö  et  trans- 
migrö  partiellement  d'une  contröe  ä  l'autre 
pendant  bien  des  milliers  d'ann^es ;  mais, 
—  fait  bien  digne  de  remarque,  et  qui  d^montre 
la  tendance  naturelle  de  tous  les  hommes  quand 
ils  sont  libres  —  partout  oü  les  races  primitives 
se  sont  fix6es,  elles  se  sont  group6es  par 
zones  et  se  sont  donnö  les  sp6cialit6s  proies- 
sionnelles,  en  harmonie  avec  les  produits  na- 
turels  de  la  contröe  qu' elles  habitaient  momen- 
tariöment. 

La  vocation  d' Abraham  et  les  douze  tribus  pro- 
fessionnelles  d'Israel  nous  montrent,  ä  quelifues 
d^tails  pr6s,  Fhistoire  de  la  vie  de  toutes  les 
races  primitives. 


^i)  Comme  on  le  voit,  la  cause  cachöe  de  la  proionde 
Sympathie  que  ressentent  les  populations  slaves  pour  les 
populations  celtiques  et  gauloises  n'est  aulre  que  la  volx  du 


sanfl' 


o* 
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La  legende  de  Cain  et  d'Abel  repr^sente 
fimage  des  tribus  guerri^res  et  des  tribus  la- 
borieuses  de  rhumamt6  pröhistorique. 

Les  premi^res  ont  domin6  les  secondes  par  la 
force,  et  ont  retard^  par  cela  m6me  l'^closion  des 
germes  g6n6raiix  de  leur  6mancipatioQ  sociale.. 

L'image  du  meurtre  d'Abel  n'a  pas  d'autre 
significatioQ. 

Abel  6tait  agr6able  k  Dieu,  c'est-ä-dire  aux 
lois  universelles ,  parce  qu'il  travaillait  et 
ob^issait  en  cela  k  Tesprit  de  la  nature. 

Le  mot  Caln,  traduit  de  FHöbreu,  veut  dire 
possession  et  possede,  c'est-ä-dire  des  hommes 
poss6d6s  par  des  esprits  malfaisants  qui  les 
poussent  k  demander  aux  guerres,  meurtres 
et  crimes,  la  possession  des  biens  matöriels  de 
la  terre. 

Depuis  r^poque  que  Molse  a  assign^e  aux 
figures  d'Abel  et  de  Cain,  il  s'est  trouvö  des 
tribus  guerri^res  parmi  Celles  originelles  de 
tous  les  peuples. 

Ces  tribus  guerri^res  sont  presque  toujours 
parvenues  k  dominer,  gouverner  et  faire  payer 
des  impöts  aux  autres,  en  behänge  de  la  protec- 
tion qu'elles  leur  accordaient  ou  semblaient  leur 
accorder  avant  ou  aprös  les  avoir  conquise«. 
Ces  tribus  guerri^res,  devenues  g6n6ralement 
gouvernantes,    ont  form6  le  noyau  sans   cesse 
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renouvel6  des  races  factices  ou  parasites  dont 
il  vieat  d'^tre  question ;  ce  sont  les  membre* 
les  plus  intelligents  dejces  races  parasites  qtd 
ont  öcrit  plus  tard  le  droit  romain^  dont  les 
principes  despotiques  vont  etre  indiqu6s  bri^ve- 
ment. 


4» 


Les  individus  des  races  primitives  ötant  tous 
p^tris  ayec  le  m6me  limon  naturel,  ont  les 
mömes  types,  les  mömes  besoins,  les  m6mes 
goüts  et  les  m6mes  qualit^s  productives  dans 
chaque  pays,  adopt^  pour  demeure  par  ces 
races,  depuis  la  plus  haute  antiquit^. 

C'est  en  ob6issant  k  la  loi  naturelle  du  travail, 
<jue  les  races  primitives  ont  pu  vivre  et  se 
dövdopper  depuis  qu'elles  existent. 

Les  races  primitives  sont  laborieuses,  hospi- 
taliöres  et  aiment  la  paix ;  ce  sont  elles  qui 
forment  la  masse  populaire  de   tous   les  pays. 

Les  races  primitives  celto-gauloises  ont  la 
plus  profonde  antipathie  potir  les  races  para- 
sites de  la  latinitö,  races  qui  les  ont  conquises, 
-et  dont  les  successeurs  les  exploitent  depuis 
quitorze  si^cles  ^environ  sans  interruption , 
moins  un  immense  entr'acte  qui  a  affranchi  les 
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villes   de  la  Gaule,    grftce    aux    corporations 
d*arts  et  mätiers. 


Le  droit  celto-gaulois  a  pour  base  les  lois 
coutumidres  des  hommes  d'une  m^me  nationa- 
lit^.  £n  effet,  au  sein  des  races  nationales,  se 
pratiquent  toujours  les  lois  familiales  du  sang, 
unies  et  prot6g6es  par  Celles  r^sultant  des 
devoirs  de  la  profession. 

Le  principe  fonctionnel  de  ce  droit  est  la 
Corporation,  laquelle  est  la  protectrice  natu- 
relle des  int6r6ts  privös  des  familles  consan- 
guines  de  tous  ses  membres. 

Le  droit  celto-gaulois  ne  reconnait  que  les 
libertfe  collectives  ;  les  libertös  coUectives 
obligent  chaque  individu  k  faire  k  son  pro- 
chain,  juste  et  pr6cis6ment  ce  qu'il  voudrait 
qu'il  lui  füt  fait  s'il  ötait  k  sa  place;  le  tout, 
ä  la  condition  expresse  que  le  prochain  en 
fasse  autanl  pour  lui  en  toute  occasion. 

Viollet-Leduc,  le  grand  architecte  de  notre 
style  celtique,  donne,  dans.la  pr6face  de  son 
Dictionnaire  d'Architecture,  une  charmante  d6- 
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finition  de  la  sup^rioritö  des  lois  coutümi^res 
pratiqu6es  par  les  races  primitives,  sur  Celles 
6crites,  imposöes  aux  populations  par  les  races 
parasites  de  rhumanitö.  «  Les  civilisations  qui 
ont  profondemmt  creme  leur  sillon  dans  Vhis- 
toire  —  dit  VioUet-Leduc  —  sont  Celles  chez 
lesquelles  les  traditions  ont  ete  le  mieux  respectees 
et  dont  Vage  mür  a  conserve  tous  les  caracth^es 
de  Venfance. 


Rösumö  historiqae  du  Droit  Romain. 

Le  premier  peuple  romain  ötait  formö  d'hom- 
mes  chass6s  de  leur  pays  pour  des  crimes  di-* 
vers;  ces  hommes  ont  röussi  ä  s'emparer  de 
1^  contröe  oü  se  trouve  actuellement  Rome  et 
ä  en  chasser  les  anciens  habitants.  Ces  premiers 
Romains  v6curent  pendant  longtemps  de  brigan- 
dages,  en  pratiquant  tous  les  forfaits  interna- 
tionauX;  ainsi  que  la  plupart  des  d^sordres 
domestiques. 

II  est  donc  tr6s-naturel  que,  l'öcume  du 
vieux  monde  civilis^,  dont  se  composait  la  po- 
pulation  de  Rome^  ait  adopt6  les  doctrines  gou- 
vernementales  qui  reprösentaient  alors,  et  qui 
reprösentent  encore  aujourd'hui,  Töcume  de 
toutes  les  civilisations. 
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Chacun  sait  que  les  Romains  voulant  former 
une  race  nouvelle ,  enlev^rent  les  femmes 
d'un  peuple  voisin  (les  Sabins),  et  commence- 
rent  au  moyen  de  ce  rapt,  la  vie  de  la  famille 
du  sang. 

Älors,  d^sirant  acqu6rir  des  richesses  pour 
eux  et  leurs  enfants,  les  Romains  6tablirent  le 
brigändage  international  k  F^tat  legal,  en  al- 
lant  attaquer  et  depouiller  chez  eux  les  peuples 
moins  forts  ou  moius  möchants. 

Selon  Thabitude  des  races  parasites,  les  eco- 
nomistes  directeurs  du  peuple  romain  ötabli- 
rent  Texploitation  nationale  de  leurs  ^Dropres 
populations,  aussitot  que  celles-ci  furent  deve- 
nues  relativement  riches  ä  la  suite  des  depr^- 
dations  commises  chez  les  peuples  vaincus  ;  ä 
cet  effet,  les  l^gistes  romains  pass^rent  environ 
deux  si^cles  ä  cr6er,  d'apres  les  errements  des 
gouvernants  de  la  d^cadence  grecque,  le  prin- 
cipe de  gouvernement  ayant  pour  base  la  loi 
ecrite,  principe  qui  rend  legale  et  oflScielle  la 
servitude  des  populations. 

Pris  en  gön^ral,  le  principe  de  gouverne- 
ment par  la  loi  6crite  cönsistcS  k  depouiller  les 
peuples  au  moyen  de  la  force  brutale,  et  k  les 
explöiter  ensuite  l^gislalivement  par  les  tributs, 
les  proces  et  les  impots,  apr^s  les  avoir  divis6s 
par  rindividualisme,  afin  que  les  peuples  explöi- 
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t^s  soient  pour  ainsi  dire  r^duits  ä  F^tat  de 
cadavres  dans  la  main  de  leurs  gouvernants. 

Gräce  k  Tindividualisme,  las  classes  sociales 
devieanent  peü  k  peu  jalouses  et  envieuses 
les  unes  des  autres  ;  les  classes  älev^es 
craignent  les  greves,  les  6meutes  et  les  r^vo- 
lutions ,  ainsi  que  toutes  les  consöquences  de 
ces  accidents  publics;  tandis  que  les  classes 
plus  basses  craignent  Fexploitation,  les  chö- 
mages  et  la  hideuse  mis^re  qui  en  est  la  suite 
naturelle ;  ce  qu'il  y  a  de  funeste  en  tout  cela, 
c'est  que,  de'par  la  loi  6crite,  il  est  d^fendu 
aux  classes  sociales  d'avoir  entre  elles  des  rap- 
ports  d'intöröts  communs,  ce  qui  permettrait 
aux  membres  des  difförentes  classes  de  la 
soci6t6  de  s'entr'aider  et  de  dissiper  les  malen- 
tendus  qui  les  divisent. 

Une  fable  du  sage  La  Fontaine,  le  Paysan 
du  Danubey  nous  repr^sente  exactement  Fesprit 
despote  et  cupide  des  hommes  qui  gouvernent 
de  par  le  droit  romain ;  cette  fable  nous  demon- 
tre  que  la  soif  des  richesses  mal  acquises  ^tait 
le  seul  mobile  des  directeurs  du-peuple  romain,  le 
seul  mobile  enfin  qui  ait  pr6sid6  k  la  Constitution 
de  toute  la  lögislation  civile,  politique  et  militaire 
de  la  Rome  antique, 

Les  gouvernants  romains  n'ont  jamais  cach6 
leurs    pensöes    6conomiques  ;    imm^iatement 
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apr^s  Numa  Pompilius  qui  prot^ea  un  instant 
1' Organisation  des  intörets  producteurs  (1),  les 
Romains  mirent  en  servage  le  Iravail  et  les 
travaiileurs  des  populations  de  fiome  et  de  ses 
campagnes,  aussi  bien  que  le  travail  et  les  tra- 
vaiileups  des  peuples  qu'ils  conquöraient  tour  ä 
toiir  et  p6riodiquement. 

Le  droit  romain  est  celui  adopt6  par  les  races 
factices  ou  parasites  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays.  —  L'ouvrier  charpentier  J6sus 
appelait  les  partisans  des  principes  ^conomiques 
contenus  dans  le  droit  du  vieux  monde  antique 
de  venu  le  droit  romain,  Vivraie  du  champ 
des  socictes. 

Le  droit  romain  qui  opprime  actuellement 
les  races  celto-gauloises  par  leurs  besoins  de 
tous  les  jours,  a  pris  naissance  en  plusieurs 
paysy»  et  ä  cent  ans  pres,  dans  tous  les  princi- 
paux  centres  du  monde  connu  avant  J6sus- 
Christ . 

l^Bouddha  constituait,  environ  600  ans  avant 
notre  6re,  les  doctrines  d616t6res  du  droit  romain, 
en  dötruisant  les  castes  professionnelles  des  Indes 

antiques,  sous  pr^texte  qu'elles  6taient  divis6es 

■  ■* ■  ■■     ■     ■     .  ■ ., — — — 

(i)  Vie  de  Numa  Pompilius  (Plutarquc),  chapitre  22. 
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entre  elles(l),  et  fondait  rindividualisme,  qui  a 
fait  retourner  k  l'^tat  presque  sauvage  les  popu- 
lations  dont  Manou  TAncieii  avait  pourtant  cons- 
tat6  r6tatavanc6  de  civilisation  dansson  fameux 
livre  des  V6das,  surnommö  TEvangile  des  an- 
ciens  Indiens. 

2*^  A  r^poque  oü  vivait  Bouddha,  la  cabale 
judalque  corrompait  peu  ä-peu  les  lois  de  Molse, 
et  pröparait  ainsi  le  r^gne  de  Tindividualisme 
en  Jud6e,  lequel  a  fini  par  6tre  organisö  au 
lieu  et  place  des  corporations  professionnelles 
des  dix  tribus  d'Israäl. 

Faisant  cela,  la  cabale  judaique  constituait 
ögalement  les  principes  pratiques  du  droit 
antique  ou  droit  romain. 

3°  Dans  le  m6me  temps,  Socrate  jetait  les 
bases  des  principes  ^conomiques  du  futur  droit 
romain,  en  aidant  ä  d6truire  les  lois  coutu- 
mi^res  que  les  anciens  Grecs  avaient  rcQues  de 


(1)  C'est  &  Taide  du  m^me  pr^texte  que  Judas,  fils  de 
Hathatias»  d^trursit  les  corporations  mosaiques»  160  ans  avant 
notre  ^re,  et  fut,  en  r^compense  de  ce  crime,  sumomm^ 
Meccabeh,  c*est-ä-dire  iteignant^  parce  que  Judas,  en  tuant 
les  famillcs  professionnelles  du  peuple  h^breu,  avait  tout 
naturellement  Steint  leurs  discordes  domestiques. 

(Voir  le  grand  Dictionnaire  Universel  au  mot  Judas  Ula- 
chab^.) 
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leurs  Premiers  lögislateurs  (1);  ensuite,  Aristote, 
Fun  des  continuateurs  de  Toauvre  sociale  de 
Socrate,  pr^pairait  Alexandre,  par  une  perni- 
cieuse  äducation,  k  d^truire  le  fonctionaement 
des  lois  coutumi^res  de  la  plupart  des  peuples 
d'Asie,  conquis  plus  tard  par  ce  roi  de  Macö- 
doine,  lequel  a  organis^  le  despotisme  des 
corporations  gouvernantes  k  la  place  des  Überlas 
collectives-söculaires  des  peuples  vaincus. 

Mais,  c'est  en  demier  lieu,  la  r6publique 
romaine,  qui  a  mis  en  pratique  et  d^fini  com- 
pl6tement  tous  les  moyens  du  droit,  döcoulant 
de  la  rvise  et  de  la  fbrce  brutale,  que  les  races 
factices  ou  parasites  de  rhumanit^  avaient  em- 
ploy6s  avant  eile,  et  emploient  toujours  depuis 
ce  temps  pour  opprimer,  dominer  et  exploiter 
les  races  primitives  et  productives  de  la  sur- 
face  du  globe. 


(1)  Socrate  ratnva  toutes  les  anciennes  rancunes  par  la 
part  qu*il  prit  aux  ^vinements  dans  lesquels  sombra  momen- 
tanäment  laliberti  d*Athines.  L ideal  de  Socrate,  comme  celui 
de  Pyihagore  et  de  tous  les  grands  Ugislateurs  de  r Orient, 
4tait  une  aristocratie  fond6e  sur  une  inigalit6  de  cpndilions, 
formul^  par  des  lois.  Quand  Lysandre,  repr6sentant  de 
r aristocratie  de  Sparte,  voulut  implanter  ce  regime  ä  Athine^, 
il  u^hargea  de  ce  soin  trente  citoyens  (les  trente  Tyrans),  dont 
plusieurs  Üaient  disciples  ou  amis  de  Socrate.  (Dictionnaire 
üniversel)  ' 
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Les  populations  de  FEurope^antique  avaient 
horreur  du  droit  romain,  parce  que  ce*  droit 
reprösentait ,  comme  il  reprösente  encore  le 
Systeme  du  gouvernement  despotique. 

Oü  a  dit,  fort  spirituellement  d'ailleurs,  que 
les  Grecs  vaincus  par  les  armes  romaines,  avaient 
äleür  tour  vaincu  les  Romainspar  l'art;  cette 
aflirmation  est  reelle,  car  les  anciens  Romains 
n'ont  jamais  6t6  artistes  dans  aucune  des  parties 
de  la  reproduction  des  Oeuvres  de  la  nature, 
par  l'excellente  raison  que  jamais  le  peuple 
romain  n'a  joui  d' aucune  Organisation  des  in- 
t^rets  produeteurs  (1). 

Les  anciens  Grecs  ötaient  presque  tous  ar- 
tistes de  naissance,  ils  devaient  cette  qualitö  ä 
une  Organisation  des  arts  et  mötiers,   appelöe 


(1)  Jamais  il  n'est  n6  de  la  race  romaine  ni  un  artiste  ni 
un  travailleur  distingui^  ni  un  poete  ou  ^crivain  de  grande 
valeur;  chacun  satt  quHorace  itail  GreCyCt  Virgile,  dont  tes 
Domains  ^'enorgueillissaient ,  4tait  mantouan;  or  Mantoue  a 
M  fondie  et  peupke  par  une  6nugration  antique  d*habitants 
des  plaines  du  Mans ;  donCf  Vii^gile  6tait  de  notre  race^ 
Virgile  Hait  «n  Gelte.  * 
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la  religion  de  Tart,  dont  ils  6taient  d6jä  dot6s 
plusieurs  si^cles  avant  le  si6ge  de  Troie. 

Outre  Tart  et  la  littdräture,  les  Grecs  de  la 
döcadence  ont'encore  appris  aux  Romains  les 
principes  16gislatifs,  au  moyen  desquels  on  as- 
servit  facilement  et  l^alement  les  peuples  apres 
les  avoir  vaincus;  enfin,  ce  sont  les  Grecs  de 
la  döcadence  qui  ont  donaö  aux  Romains  Tidee 
de  la  Corporation  gouvernante,  ainsi  que  celle  de 
ses  compl6ments  indispensables,  qui  sont  TEtat- 
p6re  de  tout,  FEtat-mattre  de  tout  et  l'Etat-centre 
de  tout. 

C'est  de  TEtat  gröco-romain  qu'il  a  k\k  dit 
pour  la  premiere  fois :  FEtat  romain  est  un 
glaive,  dont  la  poignöe  est  au  S^nat  et  la  lame 
partout,  au  moyen  des  proconsuls  ou  pröfets. 


Xes  Formules  du  Droit  Antique  recueillies  par 

TEmpereur  Justinien. 


L'ensemble  du  droit  de  la  force  brutale, 
lappel^  le  droit  romain,  a  6t6  libellö,  et  ses  for- 
mules  ^tudiöes  dans  les  ouvrages  de  plusieurs 
jurisconsultes  grecs  et  romains,  entre  autres, 
dans  les  quatre  livres  de  Gaius,  prud'homme 
qui  vivait  et  exergait  ä  Rome  au  deuxieme 
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si6cle.  Mais,  le  droit  romain  6pur6,  enfin 
celui  qui  a  sei*vi  de  base  ä  toutes  les  lois  et 
constitutions  faites  en  France  depuis  1790,  a  6t6 
d^finitivement  formul6.  en  lois  politiques  et 
civiles  par  Tempereur  Justinien,  ou  plutot  par 
des  l^gistes  k  son  service,  parmi  lesquels  il  faut 
citer  Tribonien,  questeiHr  du  palais  de  Justinien, 
Th^ophile  et  Dorothöe,  lögistes  et  familiers  du 
palais  de  cet  empereur. 

Les  l^gistes  de  Justinien  employ^rent  plu- 
sieurs  ann^es  ä  recueillir  tous  les  616ments  de 
Fanden  droit  6crit,  ä  les  formuler  et  commenter 
complötement  dans  cinquante  livres,  qui  re- 
gurent  le  nom  de  Digeste  ou  Pandectes. 

Puis,  cet  empereur  reconnaissant  que  le  public 
reculerait  devant  Fexamen  des  cinquante  livres 
du  DigestCj  voulut  faire  un  recueil  abr^g6  du 
droit  romain,  afin  d'y  inscrire  les  Clements  de 
toute  la  science  des  lois  despotiques ;  ä  cet  efFet, 
Justinien  fit  diviser  en  quatre  livres  les  memes 
Institutes,  contenues  d'une  maniere  plus  6tendue 
dans  le  Digeste  ou  Pandectes.  Ces  quatre  livres 
r^unis  ont  pris  le  nom  de  Institutes  de  V em- 
pereur Justinien. 

Une  chose  digne  de  remarque  est  celle-ci : 

Justinien  a  formul6  la  science  du  mal  appel^e 
le  droit  romain,  au   nom  de  J6sus-Christ ;   et 
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pourtant  J6sus-Christ  est  venu  sur  terre  potir 
rappeler  k  Thumanitö  que  les  lois  de  la  nature, 
appel6es  par  lui  Le  Phre^  devaient  sauver  le 
monde,  lorsque  les  hommes  auraient  la  sagesse' 
d'en  appliquer  Tesprit  ä  toutes  leurs  relations 
d'int^rets ;  en  un  mot,  Jösus  est  venu  formuler 
la  science  sociale  du  Biea,  c'est-ä-dire  la  science 
oppos^e  ä  Celle  que  Tempereur  Justinien*  a  si 
profondöment  6tudi6e,  et  si  largement  libellöe 
dans  toutes  ses  Institutes. 

Voici  la  verite  au  sujet  du  legiste  empereur : 

d°  Afin  de  mieux  d^tourner  de  leurs  voies  les 

principes    6conomiques    du    sublime  Ouvrier , 

r empereur  Justinien  a  commenc6  hypocritement 

la  Constitution  pr61iminaire  de  ses  Institutes  en 

quatre  livres  par  ces  mots  : 

Au  nom  de  notre  seigneur  Jesus-Christ  (i)  f  ^ 

Cet  exemple  de   Tempereur  Jusliriien  a   6t& 

religieusement  suivi  par  presque  tous  les  gou- 

vernants   despotes   de   l'öpoque   moderne ;    en 

efFet,  la  plupart  des  ödits  et  ordonnances  qui  ont 

riv6  la  servitude  des  peuples,  depuis  Justinien 

^  jusqu'en  1789,  ont  6t6  rendus  ögalement  au  nom 

de  J6sus- Christ. 

(Ij  Les  gouvernants  de  Rome  avaient  pourtant  ögorge 
le3  Premiers  apdtres,  dans  la  crainte  de  voir  la  pratique  du 
droit  romain  remplacöe  par  celle  du  droit  social  des  fivan- 
giles,  que  les  premiers  apötres  r^pandaient  encore  avec  assez 
de  puret^^ 
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Ce  fait  ind^niable  a  malheureusement  habitu^ 
la  partie  peu  6clair6e  des  peuples  celto-gaulois  k 
se  m^fier  de  tout  ce  qui  lui  est  prösentö  comme 
les  principes  sociaux  du  Christ,  —  principes  qui 
sont  pourtant  les  seuls  que  Fhumanitö  doit 
suivre  en  esprity  si  eile  veut  conquörir  le  pa- 
radis  terrestre,  qui  est  lä,  autour  d'elle,  ä  son 
enti^re  disposition . 

2°  Afin  de  bien  faire  comprendre  au  monde 
präsent  et  futur  qu  il  publiait  des  lois  conte- 
nant  Torganisation  du  fonctionnement  universel 
de  la  force  brutale  parmi  les  hommes  et  les 
soci6t6s,  Tempereur  Justinien  a  continu^  ainsi 
la  Constitution  pröliminaire  de  ses  Institutes  en 
quatre  livres: 

Vempereur  Cesar  Flavien  JustinieUy  vainqueur 
des  Allemands ,  des  Goths,  des  Francs,  des  Alains, 
des  Germains y  des  Vandales,  des  Africains :  pieux, 
heureux,  renommey  triomphateury  toujours  au- 
guste,  ä  la  jeunesse  amie  des  lois,  salut  : 

11  est  bon  de  remarquer  ä  ce  sujet;  que 
la  plupart  des  peuples  d^signös  par  l'em- 
pereur  Justinien  comme  ayant  6t6  vaincus  par 
lui,  sont  de  la  race  celto-gauloise,  autrement  dit, 
de  cette  vieille  race  descendante  des  peuples 
aux  coutumes  primitives,  et  par  consöquent, 
l'ennemie  mortelie  des  lois  romaines  et  de  leup 
fils  impitoyable  TEtat  romain. 
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Comme  compl6ment,  Justinien  d6die  ses  Insti- 
tutes k  tous  les  membres  des  corporations  gou- 
vernantes  präsentes  et  k  venir,  en  leur  disant 
les  paroles  suivantes,  qui  expliquent  enti^rement 
le  jeu  de  Fexploitation  des  peuples  par  les  fonc- 
tionaaires  politiques  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  degrös : 

Recevez  donc  avec  empressement  et  avec  zele 
la  loi  que  noics  vom  presentons;  travaillez  ä 
vom  instruire,  et  vous  concevrez  la  noble  es- 
perance  de  pouvoir  amsi,  apres  avoir  acheve 
Vetude  des  lois,  äre  admis  ä  gouverner  notre 
empire  dam  les  fonctiom  qui  vom  seront 
confiies  (i). 


L'esprit  du  Droit  Romain. 


Dans  les  codes  romains,  rindividualisme  qu 
en  forme  la  base  est  appelö   le  droit  des  gem. 

Mais,  pas  plus  que  i'individualisme,  le  droit 
des  gens  n'est  un  droit,  parce  que,  le  droit  des 
gens  6tait  r^gle  par  les  trois  pouvoirs  des  corpo- 


(1)  Institutes  de  Fempereur  Justinien  ;   Constitution  pr6 
liminaire,  paragraphe  7. 


—  33  ^ 

rations  gouvernantes  dans  des  milliers  d'articles^ 
de  lois,  d^crets  et  ordonnances : 

d"*  Le  droit  des  gens  ^tait  r6gl6  par  les  lois  que 
faisait  le  Sönat  reprösentant  le  peuple  romain ; 

2*  Le  droit  des  gens  6tait  encorer^gl6  par.la 
volontö  du  prince  qui  avait  6galement  force  de 
loi,  car  le  prince  repr^sentait  aussi  le  peuple 
romain  ; 

3*"  Enfin,  le  droit  des  gens  6tait  aussi  T&g\& 
par  le  droit  honoraire,  c'est-ä-dire,  par  les  ma- 
gistrats  ou  fonctionnaires  publics  dans  Fexer- 
cice  de  leurs  fonctions  (1). 

Au  milieu  de  toute  cette  röglementation,  il 
6tait  d'autant  plus  difficile  aux  gens  de  recon- 
naitre  leurs  v^rilables  droits,  que  ces  droits 
pr^tendus  n'existaient  qu'ä  Tötat  de  lettre 
morte,   mais  non  point  en  r6alit6. 


*  * 


Le  peuple  frangais  est  gouvern6  par  un  en- 
semble  de  lois  exactefhent  semblable  k  celui  du 
legislateur  Justinien.  La  Constitution  de  1791, 


(1)  Voll'  les  Institutes  de  Tempereur  Justinien  :  livre  I®'; 
tltres  P%  II,  III,  ainsi  que  des  prineipes  identiques  dans 
les  Droits  de  THomme  de  1791. 

3 
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ainsi  que  Celles  qui  Tont  suiyie,  sont  inspiräes 
et  faites  dans  le  mSme  esprit  que  les  Institutes 
dont  nous  parlons. 

En  lisant  ces  lois  Stranges,  le  penseur  est 
pris  d'une  profonde  piti6  pour  les  malheureax 
peuples  qui  les  subisseut  et  les  ont  subies. 

Malgr6  tous  leurs  malheurs,  ces  peuples  n'ont 
jamais  eu  la  sagesse  de  se  d^cider  k  se  repr^- 
senter  eux-memes.  Pourtant,  rien  u'6tait  et  n'est 
encore  plus  facile  k  exöcuter  :  il  ne  s'agissait 
et  il  ne  s'agit  toujours  que  de  le  vouloir  röso- 
lument. 

Pour  secouer  le  joug  de  fer  des  gouvernants 
de  l'Etat  romain,  la  bonne  volonte  n'a  ce- 
pendant  pas  manqu6  au  peuple  de  Rome  non 
plus  qu'aux  peuples  vaincus  par  ses  dictateurs ; 
mais,  Findividualisme  est  un  616ment  tellement 
önervant  et  corrupteur,  qu  un  peuple  en  cet 
^tat  doit  attendre  son  lib^rateur  du  dehors. 
C'est  ce  qui  arriva  aux  Romains :  les  barbares 
vinrent  les  dölivrer  et  en  meme  temps  qu'eux 
les  peuples  annex6s. 

Les  populations  antiques  en  g^n^ral,  et  les 
races  celtiques  en  particulier,  regarderent  avec 
joie  la  chute  de  l'empire  romain,  et  la  consi- 
d^rerent  tous  comme  une  punition  du  ciel.  Les 
hordes  barbares  qui  vinrent  d6pecer  ce  colosse 


de  despotisme  social  et  de  pöurriture  gouverne- 
mentale,  ^taient  g6a6r?ilement  appelöes :  —  les 
fl^aux  de  Dieu,  —  c'est-ä-dire  les  fl^äux  dont 
TEternel  se  ijervait  pour  s6pärer  k  paille  ro- 
maine  du  grain  prisonnier.  ^ 


Le  droit  antique  dont  les  priöcipes  despo- 
tiques  sont  contenus  en  entier  dans  les  Insti- 
tutes ,  reconnaissait  ofiiciellement  Tesclavage 
corporel  ainsi  que  le  servage  des  populations 
prodoctives.  La  renaissance  du  droit  romain 
en  Italie  et  en  France  a  distrait  Fesclavage 
corporel  du  droit  commun;  mais,  la  renaissance 
du  droit  romain  a  conserve  tout  le  reste^  si 
bien  que  la  servitude  matörieile  avec  l'escla- 
vage  moral,  mäintenus  dans  nös  lois  et  consti- 
tutions ,  planent  comme  de  mauvais  genies 
sur  toutes  les  transactions  et  reiations  ^cono- 
miques   de  l'activit^  des  peuples  celto-gaulois. 


Lüttes  des  races  celto-gauloises  contre  le  droit 
romain  apres  la;  chute  de  Röme. 

Les  races  celto-gauloises  ont  conserve  intact 
leur  sentiment  de  r6pulsion  contre  les  löis  ro- 
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maines^  c'est-ä-dire  contre  le  principe  mons- 

trueux  de  direction  sociale  qui  veut   un    Etat 

tout-puissant,  form6  par  une  Corporation  gou- 

vernante  et  privil6gi6e  au  sommet,  apres  avoir 

divisö  avec  pr6m6ditation  les  int^röts  privös  et 

communs  des  populations,  enfin,   apr^s   avoir 

anhand   les    centres    d'intörets    communs    des 

peuples,   et  r^duit  les  industriels,  les  proprio- . 

taires  et  les  travailleurs  au  servage,  par  l'impöt 

du   sang  et   par   celui   de   l'argent;    le  tout, 

sous  le  pr^texte .  sp^cieux  d'organiser  un  pou voir 

fort,  afin  de  mieux  prot^ger  par   les   lois,  les 

droits   individuels    des   membres    des    classes 

sociales. 

L'antipalhie  que  ressentaient  et  que  ressentent 
Joujours  les  g^nörations  celtiques  et  gauloises 
contre  le  droit  romain,  est  donc  un  instinct  du 
sang ;  cet  instinct  national  a  tout  k  la  fois  pour 
motif  et  pour  cause   secrMe,    nos    r^volutiong 
pöriodiques,   nos   guerres  malheureuses   et  les 
invasions  qui  en  ont  6t6  la  suite,  nos  discordes 
politiques  ainsi  que  les  innombrables  proces  qui 
divisent  les  hommes*  et   leurs  familles,  tout  le 
long  de  la  vie  publique  et  privöe  des  populations. 
Cette  haine  instinctive  des  peuples  celtiques 
contre  le  droit  romain   ne  finira  certainement 
que  par  une  victoire  g^n^rale,  ou  par  l'avilis- 
sement  complet  de  notre  race. 
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Apr^s  la  destruction  de  Rome,  —  leur 
ennemie  söculaire  —  par  les  invasions  succes- 
sives  des  barbares,  les  Celto-Gaulois  adopt^rent,. 
comme  une  esp^ce  de  culte  national,  le  rejet  k 
priori  de  tout  ce  qui  venait  dft  TEmpire  tambö. 
Les  Celto-Gaulois  dögag^rent  et  ray^rent  de 
leurs  usages  ce  qui  6tait  romain.  Dans  les 
arts,  le  gothiqüe,  avec  Togive,  repr^sentant  le 
soutien  mutuel  des  forces  naturelles,  rempla^a 
partout  le  roman  et  son  bandeau  dominateur, 
image  de  la  servitude  des  forces  productives  ; 
dans  les  lettres,  la  littörature  dite  profane  fut 
<6galement  abandonnöe. 

Cette  röpulsion  gönörale  reprösentait  la  pro- 
testation  des  peuples  cejtiques  contre  Fesprit . 
^conomique  de  la  döcadence  grecque,  qni  avait 
cr66  le  despotique  Etat  romain  dans  une  large 
Periode,  occupöe  par  un  immense  trait-d'union 
historique,  ayant  Alexandre  d'un  cotö  et  Jules 
Cösar  de  Tautre. 

Malgr6  leurs  eflForts,  la  barri6re  legale  du 
droit  romain  fut  ä  nouveau  impos^e  aux  races 
gauloises,  en  möme  temps  que  la  renaissance 
de  l'art  antique.  Pour  se  venger,  nos  races 
nationales  bris^rent  les  Valois   au   moyen  de 
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rimmense  r^action  de  Fesprit  celtique  et  gaulois 
qui  eut  Henri  IV  pour  c^^ef  döfinitif. 

II  pardt  donc  instructif,  et  surtout  tr^s- 
ütile-  k  l'intdligence  de  ce  livre,  de  bieii  p^öciBer 
riatenticü  adti-romaine.  des  raoes  celtö-^gauloises 
apf^s  }qs  invasions  des  bärbares  ^  aiasi  que 
d*6tudier  briövement  la  nature  dea  int6r6ts 
particuliers  qui  ont  dirigö  la  renaiasance  du  droit 
roinain  en  Italie  et  en  France,  puis  däns  tout 
le  reste  de  FEurope  (xv®  et  xvt®  siöcl^). 


ExpUcatioii  intermidiaire. 

La  religion,  la  littörature,  les  moeurs  ainsi 
queleslois,  enfin,  toute  la  döfroque  romaine  fut 
rejetöe  avec  d^goüt  par  les  Celto-Gaulois,  aussi 
bien  que  par  les  Germains,  comme  repr^sentant 
les  ättributs  d'un  Systeme  6conomique  dissol- 
vant. 

Le.  moyen  Age  a,  6t6 .  uae .  immense  organi-. 
sation  d'intör^ts  producteurs;  cette  Organisation, 
fut  ce.qu! eile. devaitetrQ  ä  la  suite  de  la  con- 
qu6te  g^nirale  des  Gaules ;  ca^,  bös  malheureux 
pays  ont  6t6  jaflFaiblis  pendant  de  longs  siMes, 
par  la  domii\atioB  romaine,  puis  envahis  de 
nouveau  par  les  peüples  du  JNord. 


H 
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Nöanmoins,  Fesprit  öconomigue  des  races 
celto-gauloises  ne  füt  pas  ötouffd  par  la  servi- 
tude  romaine,  car  cet  esprit  de  race  prösida  k 
toutes  les  transformatioDs  äcoüomiqueB  du 
moyen  äge. 

A  la  suite  des  corporations  seigneuriales 
{emhryon  despotique  de  la  famille  des  intSrits) 
vint  r^mancipation  des  communes,  puis  les 
corporations  d'artset,m6tiers  cr66espar  Louis  IX, 
puis  Charles  V  et  Louis  XI,  qui  confi^rent  la 
garde  des  villes  aux  maitres  et  compagnons 
des  corporations;  enfin  Louis  XII,  qui  rßvait 
un  döveloppement  de  rorganisation  des  int6r6ts 
dans  les  provinces  fran^aises,  lorsque  la  mort 
vint  le  surprendre. 

Louis  XII  n'avait  aucune  confiance  dans  la 
natura  toute  materielle  de  son  successeur;  cette 
döfiance  fit  dire  avec  douleur  k  cet  honnete 
homme  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie  :  Ce 
gros  garcon  gdtera  tout. 

En  eflFet,  Frangois  V^  devint  riüstrument  ser- 
vile de  la  faction  retrograde  qui  a  corrompu 
les  principes  6conoiniques  de  la  race  celto-gau- 
loise.  Louis  XII  avait  r6sist6  pendant  son  r^gne 
k  Tinfluence  pernicieuse  de  cette  £^tion ;  eile 
6tait    compos6e    des    adeptes    de    tous    lea 


^ 
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l^gistes  du  moyen  äge  qui  6taient  les  robins, 
du  haut  clerg6,  ainsi  que  des  esprits  despotes 
et  autorilaires  que  Ton  retrouve  dans  'tous  les 
f angs  des  soci6t6s ;  cette  faction  avait  son  Arne 
^n  Italie  :  ä  Florence  et  ä  Rome. 

Cette  faction  6tait  celle  qui  avait  soutenu  les 
TMi^dicis  k  Florence,  dans  chacun  des  d^tails  de 
la  campagne  politique  dirig^e  par  cette  famille 
contre  les  syndics  des  Arts  Majeurs  et  Mineurs. 

A  ce  sujet,  il  faut  rappeler  que  ce  sont  les 
syndics  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la 
Toscane  qui  dirigeaient  la  r^publique  de  Flo- 
rence,  depuis   le    gonfalonier  Dino-Compagni. 

Ce  fut  DinO'Compagni  qui  organisa,  ou  plutot 
fut  Fun  des  principaux  fondateurs  du  gouver- 
nement  de  la  r^publique  de  Florence,  lorsqu'elle 
^tait  dirig^e  par  les  d616gu6s  des  corporations  pro- 
fessionnelles  des  Arts  et  Metiers  de  la  Toscane. 

Dino-Compagni  devint  le  gonfalonier  du  cqnseil 
directeur  de  ce  gouvernement  en  4293;  il  ^crivit 
l'histoire  du  retour  au  pouvoir  des  lois  cou- 
tumi^res  et  des  libert^s  coUectives  k  Florence, 
(4280-4312).   Cette    histoire    est  tr6s-estim6e. 

L'organisation  du  pouvoir  des  Arts  Majeurs 
et  Mineurs  k  Florence  fut  le  point  de  d^part 
des  fortunes  Enormes  que  firent  les  n^gociants 
et  industriels  de  la  Toscane,  gräce  k  la  protec- 
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tion  mutuelle  de  leurs  relations  commerciales 
avec  le  monde  entier  coanu  en  ce  temps-lä. 

Le  premier  Jean  de  M^dicis  succ6da  k  Dino- 
Compagni;  puis  les  Mödicis  ne  quitt^rent  pour 
ainsi  dire  plus  le  pouvoir  de  la  Toscane. 

Peu  k  peu,  la  famille  des  M^dicis  (Stouffa 
Torganisation  de  la  justice  et  des  ölections  pro- 
fessionnelles  k  Flörence,  eile  röorganisa  toutes 
les  inslitutions  de  la  Toscane  d'apr^s  les  prin- 
cipes  du  droit  romain;  puis,  lorsque  tout  fut 
pr6par6,  d'accord  avec  le  pouvoir  de  Rome,  un 
des  membres  de  cette  famille  —  Alexandre  de 
Mödicis  —  s'empara  definitivement  du  gouyer- 
nemcnt  de  la  R^publique  et  se  fit  nommer  duc 
de  Flörence  en  4532. 

Le  premier  duc  de  Flörence  fut  assassinö,  en 
1537,  au  milieu  de  toutes  les  lüttes  occasionnöes 
par  les  int^r^ts  publics  et  privös  qu'il  avait 
d6plac6s,  en  changeant  la  nature  du  pouvoir 
supr6me  de  son  pays. 

Cöme  I^  de  M^dicis  qui  succöda  au  premier 
duc  de  Flörence,  se  fit  nommer  grand  duc  de 
Toscane  par   le  pape,  en  1569  (4). 


(1)  Cette  r^olution  fut  un  v4ritabk  coup  (TEtat  en  faveur 
du  droit  romain^  ainsi  que  contre  toutes  ks  libert6s  colleo- 
tives  du  monde  civilis^. 


I 
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Come  I**  organisa  ensuite  le  despotisme  civil, 
politique  et  religieux  de  la  Corporation  gouver- 
nante,  despotisme  qvi  succäde  toujours  k  ranöan- 
tissement  des  libert6s  coUectives  d'un  peuple. 

Cette  explication  intermödiaire  6tait  utile  k 
donner ;  car  c'est  la  renaissance  du  droit  romain 
en  Italie  qui  entraina  la  renaissance  du  droit 
romain  accomplie  en  France,  gräte  aux  Valois 
et  aux  intrigues  politiques  de  leurs  reines 
italiennes. 


L'esprit  pratique  de  la  Renaissance 
du  Droit  Romain 


Sous  rinfluence  de  plusieurs  membres  de  la 
famille  des  M6dicis  devenus  papes,  la  papautö 
laissa  s'introcjuire  peu  k  peu  les  616ments  paiens 
et  despotiques  dans  toutes  les  hautes  directions 
religieuses,  c'est-ä-dire  que  les^  principes  indi- 
vidualistes  du  droit  romain  yinrent  combattre 
dans  la  pratique,  tous  les  principes  coUectifs 
qui  forment  la  base  des  doctrines  exclusivement 
substantielles  du  Christ. 
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Le  Christ  n'a  absolument  qu'une  seule  eU 
unique  doctrine  qui  efet  sociale ;  et,  si  le  char- 
pentier  de  Nazareth  s'est  servi  d'images  pour 
exposer  les  principes  de  ia  mutualit6  pratique 
qu'il  est  venu  rappeler  aux  hommes,  c*est  qu'il 
voulait  instruire  rhümänitö » par  dessus  les  si^cles 
et  voir  ses  paroles  demeurer  au  milieu  des  peüples, 
pour  servir  de  sujet  d'6tude  aux  gönörations  de 
raveriir. 

II  est  certain  que  les  sublimes  enseignemeuts 
^conomiques  des  Evangiles  ne  seraient  pas 
rest^s  ä  la  disposition  des  hommes,  vivant  dans 
les  si^cles  suivaats,  si  Jesus  en  avait  expliqu6 
brutalerpent  Fefifet  mat^riel  :  c'est  Fintention 
essentiellement  conservatrice  ci-dessus,  que  le 
Christ  expliquait  clairement  k  ses  auditeurs  en 
leur  disant  :  Je  vous  dirais  bien  autre  chose, 
fnais  cela  n'est  pas  mcore  ä  votre  portie. 


La  religion  dont  le  Christ  est  venu  rappeler 

•la  pratique  aux  humains,  c  est  la  religion  de  la 

natupe,  c'est-ä-dire  la  religion  des  int^r6ts  ;  cette 

religion  est  entiörement  r^sumöe  dans  l'esprit 
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des  conseils  stiivants  adressös  aux  hommes  et 
aux  sociales  par  J^sus^  -<—  d'apr^s  Moise : 

Organisez  vos  relations  de  fagon  ä  ce  que 
les  hommes  et  les  sociäis  aient  le  plus  grand 
interä  ä  faire  ä  leur  prochain  ce  qu'ils  vov^ 
draient  quHl  leur  füt  fait  ä  eux-mSmes,  dans 
des  circonstances  semblables. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  nations  auront  orga-' 
nis6  dans  le  but  ci-dessus  les  relations  d'inte- 
p61s  de  tous  leurs  membres,  les  contr6es  ha- 
bitäes  par  ces  nations  seront  transform^es  en 
paradis  terrestre  dans  une  päriode  de  temps 
relativement  tr^s-courte. 

La  Genese  contient  une  image  du  paradis 
terrestre  dont  les  niations  seront  dot^es  lors- 
qu'elles  auront  la  sagesse  de  conformer  leurs 
relations  6conomiques  k  Tesprit  des  lois  de  la  na- 
ture;  mais  cette  image  du  paradis  terrestre  ainsi  que 
tout  le  reste  de  la  Genese  a  6te  individualis6e,  d6- 
natur^e  et  embrouillöe  k  dessein  par  les  traditions 
corrompues  des  sectes  pharisaiques  de  la  Judöe. 

II  subsiste  dans  les  Evangiles  un  des  nom- 
breux  reproches  que  le  Christ  a  faits  aux  pha- 
risiens,  au  sujet  de  la  corruption  des  textes  et 
de  Tesprit  de  toutes  les  lois  mosalques, 

Ce  reproche,  le  voici :  ' 

Vom  avez  corrompu  la  loi  de  Moise  par  vos 
raditions. 


—  ^ 


* 


La  renaissance  du  droit  antique  a  reproduit 

l'esprit  de  tous  les  errements  de  son  modele  ; 

mais,    en  corrompant  la  v^ritable  signification 

des  enseignements  du   Christ,   la  renaissance 

du  droit   romain    a   prescrit    une   foi    sociale 

dogmatique,  superstitieuse,   autoritaire,   despo- 

tique,  politique,  et  encombröe  d'une  foule  de 

pratiques,    dont    la  plupart   sont    imitöes   du 

paganisme  et  des  anciennes  cosmogonies  de  la 

d^cadence  de  fous  les  peuples  ;   ces  pratiques 

ont  6t6   6tablies   dans  le  seul  but  d'isoler  les 

iat6retsmat6rielsdes  fonctionnaires  civils  etautres 

de  ceux  du  reste  de  la  nation ;  tout  cela  a  6t6 

fait  contrairement  k  Fesprit  de  la  doctrine  6co- 

nomique  de  l'illustre  Galilöen. 

Les  symboles  et  myst^res,  que  la  renais- 
sance du  droit  romain  a  voulu  faire  yessortir 
des  paraboles  et  similitudes  du  Christ  pour  en 
voller  la  port^e  öconomique  aux  yeux  des 
peuples,  sont  des  hypocrisies  semblables  k 
Celles  commises  par  les  pharisiens,  corrupteurs 
de  la  loi  de  Moise. 

Le  sublime  Doctrinaire  flagellait  en  ces  termes 
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les  faux  bons  hommes  gouvemants,  qui  vivaient 
de  son  temps  : 

Malheur  ä  vous,  docteurs  de  la  loi,  parce 
que  ayant  pris  la  clef  de  la  connaissance,  vous 
ny  äes  point  enlres  votts-mimes,  et  pous  avez 
encore  empdcke  d'y  entrer  *  ceux  qm  voulaient 
le  faire. 

Malheur  ä  vous,  scribes  et  pharisiens  hypo- 
crites;  car,  vous  devorez  les  maisons  des  veuves^ 
en  affectant  de  faire  de  longues  prieres. 

Malheiir .  ä  vous,  scribes  et  pharisiens  hypo- 
crites ;  car,  vous  courez  la  m&r  et  la  terre  pour 
faire  un  proselyte ;  ety  quand  il  Vest  devenu, 
vous  le  rendez  digne  de  la  gehenne  deux  fois 
plus  que  vous. 

Malheur  ä  vous,  scribes  et  pharisiens  hypo- 
crites ;  car,  vous  nettoyez  le  dehors  de  la  coupe 
et  du  plat,  pendant  qu'au  dedans  vous  4tes 
pleins  de  rapines  et  d'intemperapxes. 

Conducteurs  av eng  les  qui  coulez  un  mqu- 
cheron  et  qui  avalez  un  chameau. 

Malheur  ä  vous,  scribes  et  pharisiens  hypo- 
crites  ;  car,  vous  ressemblez  ä  des  sepulcres 
blanchis,  mais  qui  au  dedans  sont  pleins  d'os- 
sements  de  morts  et  autres  sortes  de  pourritures. 

De  m6me  qu^au  dehors  vous  paraissez  justes 
pour  les  hommes,  mais,  au  dedans  vous  Ües 
pleins  d'hypocrisie  et  d'injustice. 
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Ces  meines  paroles  peuvent  etre  prononc6es 
avec  la  plus  lumineuse  v6rit6,  conlre  tous  les 
fondateurs  de  la  renaissance  du  droit  romain 
en  France  et  en  Italie ;  il  n'y  a  que  les  titres 
ä  changer. 


La  corruption  des  priacipes  6conomiques  des 
races  ceito-gauloises  par  la  renaissance  du  droit 
romain,  amena  peu  ä  peu  des  protestations  dans 
toute  FEurope.  Des  6crivains,  mais  surtout  des 
pretres,  protesterentpar  ecrit  et  en  chaire  contre 
les  interpretations  erronöes  —  donnees  en  haut 
lieu  -^  aux  doctrines  6cononiiques  contenues 
dans  les  Evangiles,  doctrines  quj  sont  Celles  du 
droit  celto-gaulois. 

Ce  mouvement  social  —  qui  n'a  jamais  6t6 
religieux  dans  le  sens  mystique  du  mot  —  a 
et6  appel6  la  Reforme. 

II  a  6t6  aussi  subtil  de  donner  un  sens  mys- 
tique k  la  röforme  6conomique  de  la  Renais- 
sance, qu'il  le  serait  si  Ton  voulait  Egalem ent 
donner  un  sens  religieux-mystique  k  la  r6forme 
qui  pr^ceda  la  Revolution  de  4848. 

De  meme  que  certains  gouvernements  6tran- 
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gers,  le  gouvernement  de  Fran^ois  I"  fit  brüler 
et  tyranniser  les  röformistes,  parce  que  ces  der- 
niers  voulaient  emp6cber  la  servitude  sociale, 
qui  se  consolidait  par  la  corruptiQn  oflicielle 
des  textes  6vang61iques,  ainsi  que  par  Fin- 
troduction  des  lois  öcrites  dans  les  usages  po- 
pulaires,  au  lieu  et  place  des  lois  coutumiöres 
de  la  nature,  expliquöes  pratiquement  par  le 
Christ. 

Frangois  P',  ainsi  que  les  autres  Valois  ses 
successeurs,  trahirent  donc  le  droit  coutumier 
celto-gaulois,  qui  avait  6i&  prot6g6  par  leurs 
ancßlres.En  cons6quence,les  Valois  entr^rent  dans 
toutes  les  conspirations  italiennes  dont  ils  furent 
les  humbles  servileurs ;  et,  contrairement  aux 
pens^es  6conomiques  de  leurs  pr6d6cesseurs,  ce 
fut  gräce  aux  Valois  et  k  la  pernicieuse  influence 
de  leurs  femmes  italiennes,  que  le  droit  romain, 
d6jä  pr6conis6  et  introduit  timidement  dans  le 
r^glement  des  affaires  individuelles  par  les 
Premiers  robins  frangais ,  appelös  les  legisles  du 
moyen  dge,  fit  döfinitivement  invasion  dans  nos 
6coles,  nos  tribunaux,  nos  relations  d'int^rets 
et  notre  politique,  en  compagnie  de  la  renais- 
sance  des  Arts  et  Beiles- Leltr es. 

Frangois  P""  publia  les  6dits  d'ensemble,  et, 
pour   ainsi  dire  de  principes  en  faveur  de  la 
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renaissance  de  VtXsi  social,  bas6  sur  le  droit 
romain ;  mais  ce  sont  les  innombrables  ^dits  de 
Henri  II  qui  rögl^rent  la  police  des  d6tails ;  ces 
derniers  6dits  6taient  charg^s  de  porter  la 
terreur  parmi  les  populations  corporatives  des 
villes,  en  restreignant  tout  ce  qui  pouvait  don- 
ner  une  trop  grande  autorit6  publique  aux  corps 
d'Arts  et  m6tiers  :  le  principal  des  6dits 
d'flenri  II  ayant  exclusivement  ce  but,  fut  Födit 
du  31  aoüt  1553  qui  enleva  la  garde  arm^e  des 
YÜles  aux  maltres  et  compagnons  des  corps  de 
metiers,  —  garde  dout  ils  jouissaient  pleinement 
depuis  1467  (1)/ 


Les  r^formistes  6taient  puissants  dans  Topi- 
nion  publique,  parce  qu*ils  avaient  alors  pour 
eux  la  -v6rit6  de  Tesprit  des  doctrines  6vang6- 
liques  ;  par  ces  motifs,  la  R61orme  causa 
une  panique  immense  aux  pouvoirs  nouvelle- 
ment  appuy^s  sur  les  principes  du  gouverne- 

(1)  Voir  les  Ordonnances  et  £dits  des  rois  trfes-chr^tieas 
Frangois  P'  et  Henri  II,  depuis  leur  av^nement  ä  la  couronne 
Jusqu'ä  präsent ;  avec  privil^ge  du  Roy,  ä  Paris,  dans  la  rue 
Saint-Jacques  devant  les  Hathurins,  ä  T^nseigne  du  Loup, 
fizr  Poncet  le  Preux.  —  1ÖS7. 

4 
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meot   des  peuples  au  moyen  des  formules  du 
droit  romain. 

La  peur  des  gouveraants  se  traduisit  par 
des  supplicea,  des  attentats  et  des  massacres 
*de  toute  esp^ce;  ces  crimes  se  contiau^reii 
Sans  interruption^  depuis  les  premiSres  ann^es 
du  rögne  de  Frangois  P'  juscjues  et  y  compris 
Tassassinat  de  Henri  IV,  et  la  Saint-Barthelömy. 

Presque  tous  les  grands  industriels  des  cor- 
poratioQS  d^arts  et  m^tiers  de  la  France  ötaient 
des  reformistes  au  point  de  vite  social^  c'est-ä- 
dire  que  les  maltres  des  corporations  rest^rent 
les  Partisans  du  yieux  droit  coutumier  celto- 
gaulois,  gräce  auquel  les  corporations  d'arts 
et  m^tiers  avaient  ^tör  fondöes  au  moyen  ftge,  k 
la  suite  de  raffi*anchissement  des  communes  de 
notre  pays. 

D'autres  grands  industriels  des  corporations 
poussörent  leur  Opposition  k  la  renaissance  du 
droit  romain  jusqu'ä  changer  d'Eglise  ;  ces 
derniers  embrass^rent,  les  uns,  le  rite  de  Luther, 
et  d'autres,  celui  de  Calvin^  etc.,  etc. 

Les  protestants  qui  form^rent  de  nouvelles 
%lises  se  tromperent ;  car  r%lise  non  coUec- 
tive  comme  pouvoir  social,  c'est  la  secte,  accom- 
pagn^  de  tous  ses  int^röts  mat^riels ;  or,  les 
sectes  a'ont  xamais  eu  de  similitude  parfaite  avec 
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Tesprit   de  la  düctrine  du  flambeaü  social  de 
rhumanit^,  qui  est  le  Christ. 


Henri  IV  eut  la  prövoyance  d'ötablir  la  libertS 
de  conscience  en  faveur  de  ses  anciens  core- 
ligionnaires ;  Louis  XIII  imita  la  sagesse  de  son 
pere,  mais  le  dictateur  romain  Louis  XIV  ne 
voulut  pas  tol^rer  la  protestatioii  vivante  et 
journaliere  des  partisans  du  droit  economique, 
oppos6  k  son  pöuvoir  d'empereur  romain.  Louis 
XIV  brisa  TEdit  de  Nantes  ;  alors  les  industriels  et 
artistes  des  corporations  de  toutes  les  villes  et 
bourgs  de  France  qui  6taient  protestants,  quit- 
terent  en  masse  leur  pays  et  port^rent  leurs 
talents,  leurs  Industries  et  leurs  fortunes  k 
r^tranger. 

Voici  Topinion  courte,  pr^cise  et  concluante  de 
deux  historienS  sur  la  rövocation  de  l'Edit  de 
Nantes  : 

Cest  la  revocation  de  V£dit  de  Nantes 
qui  fit  irremissiblement  de  Louis  XIV  un  sec- 
taire.  (P.  Lanfrey). 

La  revocation  de  V^dit  de  Nantes  est,  de 
toiis  les  edits,  celui  qui  a  coüte  le  plus  d'arge7it. 
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le  plus  de .  larmes  •  et   le  plus  de  sang  ä  la 
France.  (Sallentin). 


La  Poule  an  Pot. 


Yainqueur  de  par  le  peuple  firan^ais,  le  joi 
cello-gaulois  Henri  IV,  conseillö  par  le  sage 
Sully,  voulut  introduirele  droit  corporatif  dans 
les  grandes  propri6t6s  provinciales,  ea  conci- 
liant  les  int^rets  des  ouvriers  deschamps  avec 
iceux  des  grands  seigneurs  ruraux. 

Ce  g^nöreux  projet  avait  6t6  pr6c6d6  et  pour 
4iiusi  dire  pr6par6  par  diffiSrents  ödits,  döclara- 
xations  et  ordonnances,  favorables  au  labourage 
/et  au  pastourage,  savoir  : 

^16  mars  1595.)  Les  cultivateurs  et  fermiers 
ne  pourront  plus  6tre  vendus  et  ex6cut6s  par 
leurs  cröanciers; 

(24  mars  4597  et  4  aout  1598.)  ühe  Döclara- 
tion  et  une  Ordonnance  du  roi  celtique  auto- 
lisent  les  laboureurs  k  porter  des  armes  k  feu 
jet  autres  pour  se  döfendre  contre  les  pillages  et 
Texations  des  hommes  de  guerre. 

L'^dit  de  1600  remet  aux  cultivateurs  de  toute 
la  France  vingt  millions  de  livres  de  taxes  arriö- 
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röes,  puis,  la  mSme  ann^e^  Henri  IV  favorise- 
ragriculture  et  Tölevage  en  döclarant  insaisis- 
sables  le  b^tail  et  les  b^tes  de  trait  de  tou&  les^ 
laboureurs  de  France,  etc.,  etc. 

Le  roi  celto-gaulois  accompagne  toujours  fes 
difförents  6dits  de  cette  nature  de  d6clarations 
daos  le  genre  de  celles-ci ;  edits  pour  la  pros- 
perite  du  pays,  edits  pour  le  bonheur  de  mow 
peuple,  edits  pour  le  bien-äre  des  populations,  etc: 

Comptant  röussir  ä  6manciper  les  laboureurs 
frangais,   Henri  IV  annonga  avec  joie  pendant 
plusieurs  ann^es,   qu'il  fera   en   sorte  que  les 
paysans  puissent  mettre  la  poule  au  pot  chaque^ 
dimanche. 

Comprenant  et  aimant  Tesprit  ind^pendant 
des  races  celtiques^  le  Böarnais  reconnut  le  droit 
ä  la  libertö  de  conscience  en  signant  l'Edit  de 
Nantes;  mais,  la  ligue  des  partisans  du  droit 
romain  fit  assassiner  Henri  IV,  avant  que  cet 
homme  de  bjen  eüt  pu  mettre  toutes  ses  larges: 
idees  ä  ex^cution  (4).  • 


(1)  L'assassinat  de  Henri  IV  fut  une  des  derniferes  conspira- 
tions  politiques  dans  lesqqelles  furent  mk\i&  les  Mödicis  ea 
France. 
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Apr^s  Henri  lY,  le  droit  romain  reyint  afi 
pouYoir  avec  Fltalien  Conciai;  ua  peu  plus 
tard,  Richelieu  suivait  k  la  fois  la  politique 
de  Henri  IV  et  celle  des  Valois;  mais  il  ne 
chercha  jamais  ä  r^implanter  les  libert6s  col- 
lectives  dans  les  coutumes,  selon  le  voeu  le 
plus  eher  du  B^rnais  ;  puis,  vint  Mazarin, 
toujours  italieu;  Mazarin  cröa,  politiquement, 
Louis  XIV.  Ce  demier  fut,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  un  v^ritable  empereur  romain. 

Louis  XIV  a  6t6,  en  eifet,  pour  le  monde 
moderne,  exactement  ce  que  fut  Alexandre  pour 
le  monde  antique;  on  dirait  les  deux  memes 
Mommes. 

Alexandre  pr^para  Jules  Cösar  et  le  mons- 
trueux  Etat  romain;  Louis  XIV  pr^para  biea 
certainement  la  grande  Revolution  physiocratique 
de  la  fin  du  si^cle  dernier,  le  r^gne  de  sang  et 
d'exploitations  internationales  de  Napoleon  P' 
qui  en  a  6t6  la  suite  logique ;  ainsi  que  l'indi- 
vidualisme,  dont  Taction  corruptrice  rejette  notre 
pays  hors  de  ses  v6ritables  destin6es  depuis 
bientöt  quatre-vrngt-dix  ans. 
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La  senitade  definitive« 


Le  dernier  effort  eh  fayeur  de  la  race  <5eltique 
avant  qu'elle  soit  conquise  döfinitivement  et  16- 
gislätivement  par  les  romains  de  la  Revolution 
francaise,  a  6t6  tent6  par  Turgot;  aussi,  on 
peut  consid^rer  Turgot  comme  le  dernier  des 
Partisans  du  droit  celto-gaulois  qui  occupa  en 
France  une  place  au  pouvoir. 

Jusqu'en  1774,  les  travaux  fconomiques  de 
Turgot  nous  repr^sentent  Tesprit  celtique  et 
gaulois  dans  toute  sa  puret6. 

Le  plaidoyer  de  Turgot  en  faveur  des  lois 
coutumi6res  du  droit  celto-gaulois  est  r^sumö 
dans  son  Memoire  sur  les  Municipalites  fran-- 
caises ;  mais,  il  est  bon  de  noter  que  le  Me- 
moire des  Municipalitös  de  Turgot  repr^sente 
les  id6es  principales  des  6dits  et  projets  d'6dits 
de  SuUy  et  Henri  IV,  appel^s  vulgairement  les 
edits  de  la  poule  au  pot 

La  mise  ä  exöcution  du  Memoire  des  Munici- 
palites fut  accept^e  par  Louis  XVI  en  septembre 
1774 ;  mais,  les  grands  seigneurs  fran^ais,  dont 
la  mise  k  ex6cutioü  de  ce  Memoire  aurait  pour- 
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tant"  sauv^  les  totes,  lui  firent  une  teile  oppo- 
sitioQ,  que  sa  mise  en  pratique  iut  ajournöe, 
c'est-ä-dire  öcart^e. 

Turgot,  degoüt^,  se  jeta  ensuite  dans  les  bras 
des,  encyclopödistes ;  Voltaire,  entre  autres,  le 
gagaa  avec  le  physiocratisme,  comme  il  a  gagn^ 
tant  de  bons  esprits;  alors,  Turgot,  empech6 
par  Fancien  rögime,  chercha  malheureusement 
la  voie  des  r^iormes  dans  les  errements  despo- 
tiques  que  donnent  les  principes  du  droit  romain. 

Ce  mauväis  irioyeü^  pris  par  Tui^ot,  le  fit 
tomber  du   pouvoir,  puis,  mourir  de  chagrin. 

Aprös  la  döfaite  de  Turgot,  les  encyclop^distes 
et  les  physiocrates  du  xvuf  si^cle  voulurent  que 
le  Tiers-Etat,  dont  ils  6taient  les  hommes  d' af- 
faires, füt  tout  dans  les  directions  6conomiques 
et  politiques  de  la  France,  tandis  que  les  indus- 
triels,  travailleurs,  propriötaires  et  commergants 
ne  devaient  plus  rien  etre  que  des  machines  k 
payer  les  impöts. 

Cela  fut  fait  ainsi,  et  le  cl6ricalisme  civil, 
dotö  d'un  pouvoir  administratif  absolu(l),  a6t6 
organise  eu  France,  gräce  k  la  Suprematie  des 
robins  mis  k  la  tete  de  tout  le  mouvement  ju- 
diciaire  depuis  la  renaissance  du  droit  romain. 


(i)  II  n'existe  plus  aucune  superiorite  que  eelledes  fonctionnaires 
puUics  dans  Vexercice  de  leurs  fonciionsi  —  Droits  de  rhomme 
de  1791.  Art.  17. 


I 
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De  Farnv^e    au   pouvoir  des   repr^sentants 

du  Tiers-fitat  jusqn'en  1848,  Toeuvre  n^&stede 

Ua  r^volution   romaine  s'accentue  de   plus  en 

plus  contre  les  commer^nts,  travailleurs,  pro- 

priötaires  et  industriels. 

La  r6volution  de  4848  repr^sente  le  plus 
grand  succös  de  Fopposö  du  vrai  progr^s,  appel6 
le  droit  romain. 

Effectivemeat,  c'est  en  1848  que  le  parti  du 
droit  romain  fit  d^cr^ter  le  suflFrage  universel, 
en  dehors  de  son  centre  naturel :  la  profession. 

Voyons  les  r^sultats  pratiques  de  ce  non- 
sens  6conomique. 

Par  le  sufFrage  universel  actuel,  un  homme 
improductif,  par  exemple,  est  chass6  de  son 
pays  natal  par  sa  mauvaise  conduite,  puis, 
vient  demeurer  dans  une  ville  quelconque  ; 
eh  bien  !  gräce  k  la  loi  de  1848,  au  bout  de  six 
mois  cet  homme  est  ^lecteur,.  et  son  vote  a 
autant  de  valeur  dans  Turne  61ectorale,  que  celui 
dun  p6re  de  famille  qui  habite  depuis  30  ans 
cette  meme  ville,  en  s'y  cr6ant,  ainsi  qua  sa 
famille,  une  position  honorable,  par  un  travail 
aussi  intelligent  qu'opiniätre. 

L'6galit6  de  ces  deux  votes  est  tout  simple- 
ment  une  monstruositö. 

Dans  tous  les  cas,  Tögalit^  de  ces  deux  votes 
repr6sente  l'arme  perfide  au  moyen  de  laquelle 
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les  d^lassäs  de  la  politique  se  maiatienaeiit 
au  pouYoir,  en  excitant,  par  tous  les  moyens 
possibles^  les  classes  i)i£^rieures  du  travail  con* 
tre  les  sup^rieures,  contre  les  patrons  et  leurs 
contre-maitres,  en  semant  la  haine  et  Fenvie 
parmi  les  travailleurs . 

Gonsidiration .  —  Par  la  troisihne  partie  de 
cette  preface,  on  voit  que  la  viritable  Histoire 
de  France  est  ä  icrire.  Toutes  les  histoires  de 
France  qui  ^existent,  depuis  et  y  compris 
Celle  de  Mezeray,  sont  faites  les  unes  un  peu 
plus,  les  autres  un  peu  moins,  au  point  de  vue 
et  do/ns  VintirH  du  droit  romain. 


IV 


Li  LIBERIA. 

* 

Principe  iconomiqae. 

La  force  productive  est  le  principe  pratique 
du  droit  celto-gaulois ;  la  force  brutale  est  celui 
du  droit  romain.  Les  partisans  de  ces  deux 
forces  envisagent,  —  comme  nous  Favons  dit, 
—  la  libert6  de  deux  öaani^res  absolument 
oppos6es  Fune  ä  Fautre. 


^so- 
ll parait  indispensable  de  bien  präciser 
Tesprit  de  ces  deux  systömes  de  libert^,  dont 
l'un  conduit  les  populations  k  la  fortune  et  k  Ja 
vie,  tandis  que  Tautre  les  conduit  tout  droit 
ä  la  ruine  et  k  la  mort  sociale. 

Les  droits  celto-gaülois  et  romain  ont  donc 
chacun  leur  genre  de  libert^s  ;  l'une  seule  est 
la  vraie. 


\ 


Principe  fondamentaL 


Dans  la  nature  tout  est  libre^  les  besoins 
seuls  r^glementent  les  relations  individuelles 
et  coUectives, .  sous  la  direction  d'une  char- 
mante loi  d'ess^nce  divine,  appel^e  la  red- 
prodte. 

La  libert6  est  donc  le  droit  fondamental  de 
la  nature,  mais,  la  nature  veut  la  libertö  pour 
tous  ses  enfants,  en  proportion  exacte  avec  les 
intörets  jque  chaque  individu  repr6sente  dans 
rharmonie  universelle  :  —  soit  par  le  talent, 
soit  par  la  naissance,  soit  par  le  travail. 

U  y  a  loin  de  ce  principe  pur  avec  la  signi- 
fication  que  donnent  au  mot  libertdf  les  soi^ 
disant  liböraux  modernes 
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Principe  fonctionneL 


La  nature  est  une  immense  collectivit6,  fono- 
tionnant  par  groupes  sp6ciaux;  la  pratique  de  la 
libertö  individuelle  n'est  donc  ^conomiquement 
conforme  aux  lois  de  la  nature,  que  si  les 
individus  s'en  servent  dans  Tint^röt  de  leurs 
groupes  ou   familles  industrielles. 

Lorsque  les  sociöt^s  veulent  conformer  leur 
existence  au  fonctionnement  universel,  enfin, 
quand  elles  vQulent  introduire  dans  les  rela- 
tions  d'int6r6ts  de  tous  leurs  membres  Vesprit 
des  lois  cröatrices,  alors,  les  soci^tös  6tablis- 
sent  au  milieu  d'elles  la  seconde  famille,  que 
Ton  retrouve  dans  toute  la  nature. 

Les  tamilles  professionnelles  d'un  pays,  f6d6- 
r^es  entre  elles,  reprösentent  les  centres  de  la 
libert6  vöritable,  —  de  la  libert^  föconde  et  pro- 
tectrice  qui  r^pand  ses  bienfaits  sur  tous  — 
parce  que,  dans  la  famille  professionaelle,  la 
libertö  individuelle  a  pöur  limite  naturelle  la 
libert6  du  prochain ;  dans  cette  Situation  6co- 
nomique,  lorsque  deux  citoyens  sont  en  discus- 
sion  pour  savoir  celui  des  deux  qui  a  empi^tö 
sur  les  droits  ou  sur  la  libert6  de  Fautre  dans 


—  61  — 

n'importe  quelle  transaction,  ces  deux  citayens, 
dis-je,  ont  leurspairs  corporatifs  pour  concilier  les 
diflF6rends. 

Cest   ce   fonctionnement   social    qui   a   6t6 
appelö  par  le  Christ  le  rhgne  de  la  justice. 


LESLIBERTfiSCOLIECTIVESSONTLES  LOIS  COüTÜMItRES 

DES  PEÜPIES. 


La  simple  oböissance  k  Fesprit  des  lois  de 
la  nature  porte  avec  eile  sa  röcompense,  pour 
les  individus  aussi  bien  que  pour  les  soci^t^s. 

Dans  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  lois  6crites, 
n^anmoins  tout  y  fonctionne  admirablement, 
parce  que  les  lois  universelles  solidarisent  les 
int6rets. 

Par.  ces  motifs,  il  est  certain  et  m6me  indis- 
cutable,  qu'un  peuple,  organisant  dans  le  sens  de 
la  nature  son  fonctionnement  6conomique  par 
les  familles  professionnelles  et  municipales, 
confonne  par  ce  fait  toute  son  Organisation 
öconomique  k  Fesprit  des  lois  universelles. 
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Avec  le  fonctionnement  des  lois  coutumi^res, 
aucuQ  despotisme  n'est  possible,  parce  que  les 
droits  du  prochain,  bas^s  sur  le  märite  pro- 
ductif,  reprösentent  la  limite  naturelle  de 
chacun  des  actes  individuels  et  collectifs  des 
hommes. 

La  nature  dit  k  chacun  de  ses  enfants :  Dis- 

w 

moi  ce  que  tu  produis  et  je  te  dirai  ce  qv^  tu 
merites ;  ce  sont  donc  les  actes  et  les  Services 
rendus  par  chacun  qui  doivent  former  l'^chelle 
de  la  sup^riorit^  individuelle^  absolument 
comme  dans  la  nature. 

Les  lois  coutumi^res  respectent  la  libertö  indi- 
viduelle en  respectant  les  situations  acquises  par 
la  naissance,  c'est-ä-dire  distribu^es  par  la 
nature.  Mais,  partant  de  ce  droit  fondamental, 
tout  est  dirig6  par  chacun,  et  tout  est  jug6  sur 
la  coutume  par  les  pairs  de  chacun. 

L' Organisation  du  travail  et  des  int6r6ts  si  bien 
nommöe  le  Fils  de  VHomme,  forme  la  base 
des  soci6t6s  qui  veulent  vivre  heureuses  sous 
la  protection  du  droit  coutumier. 

Les  Ibis  coutumiferes  ont  6t^  respectöes  et 
pratiqu^es  depuis  les  temps  les  plus  recul^s  par 
tous  les  peuples  primitifs. 

Les  lois  coutumi^res  sont  Celles  que  Zoroastre 
a  formul^es  dans  son  livre  fameux,  appel^ 
le  Zend'Avesta.  Afin  de  mieux  faire  comprendre 
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aux  populations  de  son  ^poque,  que  les  lois 
coutumiferes  proc6dent  de  la  nature,  Zoroastre 
leur  a  donn^  le  feu  pour  embl^me,  parce  que 
le  feu  est  lä  seule  force  naturelle  de  tous  les 
univers  (4). 

Cest  la  pratique  ^cönomique  de  Fesprit  des 
lois  coutumi^res,  copiöes  sur  la  nature,  dont 
Moise  a  dotö  le  peuple  d'Israöl . 

Or,  Fhistoire  d^montre  que  la  pratique  des 
lois  coutumiöres  a  fait  du  peuple  höbreu  le 
pluö  riebe  et  le  plus  instruit  des  peuples  de  la 
terre,  pendant  une  pöriode  de  plus  de  mille  ans, 
et  que  son  abandon  a  ötö  la  seule  cause  de  la 


(1)  Ladoctrine  sociale  de  Zoroastre  est  fond^  sur  les  deux 
principes  etemels  Ormuxd  (le  bien)  et  Harriman  (le  mal). 
Selon  Zoroastre,  aiDsi  que  selon  la  pens^  de  tous  les  esprits 
älev^s,  Ormuzd  (le  bien  ou  le  feu)  doit,  ä  la  longue,  finir 
par  yaincre  son  comp^titeur  Harriman  (le  mal). 

Zoroastre,  fid^le  interpröte  de  Tesprit  des  lois  de  la  nature, 
base  toute  la  valeur  des  hommes  et  des  nations  sur  la  force 
productive ;  en  effet,  dans  tous  ses  livres  de  lois  et  priores, 
Zoroastre  recommande  le  travail  et  donne  constamment  aux 
laboureurs  T^pithöte  de  Principes  de  Ums  Biens  et  Source 
d^abondance. 

Zoroastre  connaissait  le  bonheur  qui  attend  les  peuples 
organis^s  par  le  travail,  et  le  malheur  qui  attend  ceux  divisös 
par  rindividualisme,  car,  Zoroastre  fait  benir  par  la  terre 
ceux  qui  travaillent  et  mandire  ceux  qüi  ne  travaillent  pas. 

ZeTid  4'^esta  de  Zoroastre ;  tome  U,  Yendidad  salö,  Far- 
gard  m,  page  284. 

Traduit  en  fran^ais  par  Anquetil  du  Perron,  1781« 
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ruine  de  ce  peuple  ainsi  que  celle  de  sa  dis- 
persion  sur  toute  la  terre. 

De  mSme  que  les  autres  Conventions  öcono- 
miques  qui  proc^dent  de  Tesprit  des  lois  natu- 
relles, Celles  du  fonctionnement  des  lois  coutu- 
mi^res  colportent  avec  elles  le  progr6s  ind^fini ; 
au  für  et  k  mesure  que  rhumaoitö  avance 
dans  les  äges  en  se  perfectionnant  constam- 
ment,  la  pratique  des  lois  coutumieres  se  d^ve- 
loppe  et  s'6pure  en  proportion  exacte  avec  le 
progr^s  individuel. 


Le  Jihovah  ioonomique. 


II  n'y  a  en  r^alitö  qu'une  grande  loi  univer- 
selle, tout  proc6de  d'elle;  cetle  grande  loi 
pressentie  et  reconnue  par  les  hommes  eleves 
de  toutes  les  6poques,  leur  a  fait  döcöuvrir  le 
Dieu  unique  ou  l'esprit  de  la  nature,  que  le 
Christ  appelle  le  Pere. 

Les  pöriodes  importantes  de  la  marche  du 
progrfes  de  rhumanit^  sont  röglöes  par  la  grande 
loi,  aussi  bien  que  les  plus  infimes  d^tails  de  la 
vie  animale. 

L'öpoque  de  la  d6cadence  mosaiqüe  margue 
la  dale   du  passage   du   progr6s    ind^fini   de 
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rOrieiit  k  rOccident ;  cette  p^riode  a  &t&  et 
devait  etre  celle  de  la  venue  du  flambeau  social 
de  r.humanit6,  du  grand  Consolateur;  enfin,  de 
Texplicateur  pr6ci5  de  Fesprit  .des  lois  coutu- 
mieres,  que  rhomme,  Fils  de  la  nature,  doit 
organiser  dans  les  soci^tös  d'apr^s  les  principes 
du  Pdre,  qui  sont  ceux  des  int6rets  de  tous  et 
de  chacuQ;  mais^  en  remplissant  consciencieu- 
sement  cette  mission  61ev6e,  rhomme  doit 
attentiveraent  observer  les  r^gles  pratiques  de 
V Esprit  des  lois  universelles. 

L'homme  sera  afFranchi  du  servage  social,  et 
jouira  enfin  de  la  vöritable  libert6,  qui  est  la 
libertö  coUective,  lorsqu'il  aura  organisö  le  tra- 
vail  et  les  int6r6ts  d'apr^s  le  droit  de  propri6t6  j 
tel  qu'il  proc6de  de  l'esprit  de  la  grande  loi  de  la 
nature.  Jusque-lä,  Thomme  restera  en  servitude: 
tantöt  oppresseur,  tant6t  opprimö,  il  ne  trou- 
Vera  la  paix  et  le  repos  qu'au  sein  du  fonc- 
tionnement  gönöral  des  libert^s  coUectives. 


Une  des  barrieree  de  la  fibert^ 

Depuis  le  commencement  du  monde»  les  ani- 
maux  (^e  paraissent  pas  avoir  fait  un  seul  pas 
dans  la  voie  du  progr^s  moral  et  matöriel,  les   . 
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Partisans  du  d  roit  antique  ou  droit  romaia  d6si* 
rent  maintenir  tous  les  peuples  dans  une  Situa- 
tion identique. 

Voici  un  des  principaux  moyens  employös  pour 
atteindre  ce  but  : 

Dhs  la  plus  haute  antiquit^^  les  gouvernants 
des  peuples  d^fendent  et  emp^chent  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  que  les  annales  des 
coutumes  honnetes  des  populations  soient  6crites, 
€onserv6es  et  enseignees  comme  exemples  ä 
suivre  en  esprit  par  les  gön^rations  presentes 
et  ä  venir. 

La  connaissance  des  coutumes  honnetes 
gßnerait  sans  doute  la  libertö  individuelle  des 
gouvernants. 

En  effet,  si  les  coutumes  successives  des 
peuples  6taient  6crites,  on  se  rendrait  compte 
des  vices  et  des  qualitös  des  divers  syst^mes  de 
directions  6conomiques  ;  cette  utile  connaissance 
servirait  k  modifier  et  amender  constamment 
tout  ce  qui  est  contraire  aux  allures  que  la 
nature  a  imposöes  ä  la  marche  du  progres 
iudividuel  et  coUectif. 

Mais,  c'est  pr6cis6ment  de  ce  r^sultat  dont 
les  corporations  gouvernantes  ne  veulent  ä  au- 
cun  pri\ ;  par  ia  raison  que,  le  jour  oü  Tesprit 
des  coütuni^'S  s^cnlaires  des  peuples,  k  mpoqiie 
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de lear  prosp^ritä  ascendante,  sera  conau  et 
publiquement  enseign^,  ce  jour  sera  celui  oü 
la  lumi^re  viendra  6dairer  le  libre  arbitre 
iüdividuel  et  collectif  des  populations ;  alors, 
et  des  ce  jour-lä,  les  corporations  gouvernantes 
auront  v6cu,  parce  que  leur  utilitö  aura  6t6 
appr6ci6e  ä  sa  valeur. 

Les  coutumes  honnetes  des  populations  de 
rhumanitö  seraient  une  vöritable  morale  uni- 
verselle eu  action,  si  elles  ötaient  classöes, 
comment^es  et  reconnues  comme  ^lant  une 
science  •  faisant  indispensablement  partie  de 
Tinstructien  gratuite  et  obligatoire  de  tous  les^ 
enfants  d'un  peuple. 


VI 


LIBERTf  DE  Li  PROPRIETl 

L'äme  materielle  -^  si  Ton  peut  ainsi  s'expri- 
mer  —  de  toute  soci6t6  dot6e  du  principe  de 
vie  est  le  respect  du  droit  naturel  de  propri^tö, 
tel  qu'il  d6coüle  des  traditipns  constitutives  de 
tous  les  peuples. 
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Les  proprietes  existantes  ont  et6  creees  par 
les  g^a^rations  et  existences  successives  des 
individus  qui  habitent  oü  ont  habitö  la  terre; 
de  cela  il  r^sulte,  qu'en  vertu  du  premier  des 
principes  naturels,  toütes  les  propri6t6s  possibles 
appartiennent  ä  runiversalitö  des  habitants  du 
pays  dans  lequel  elles  se  trouvent. 

Puis ,  arrivent  les  contrats  et  Conventions  ^n- 
tre  les  hommes,  les  familles  d'intörets  communs 
et  les  soci6t6s,  —  contrats  bas6s  sur  le  fonction- 
nemem  journalier  de  la  nature,  —  lequel  se 
produit  au  moyen  du  r^gne  des  deux  familles 
consanguine  et  professionnelle  födöf^es  dans 
Tassemblöe  de  leurs  pr^sidents,  si^geant  ä  la 
Metropole . 

Les  hommes  di£f(&rent  de  force  et  d'aptitudes; 
les  uns  sont  plus  intelligents,  plus  actifs,  plus 
öconomes  que  les  autres;  si  bien  qu'en  se 
basant  d'une  fagon  g6n6rale  sur  le  grand  prin- 
cipe de  justice  :  «  A  chacun  selon  ses  oeuvres,  » 
il  y  a,  et  il  doit  y  avoir  des.  hommes  et  des 
familles  poss^dant  des  parts  plus  ou  moins 
grandes  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de 
la  terre,  dont  ils  sont  momentanöment  pro- 
priötaires ;  ces  biens  doivent  se  transmettre  par 
parts  6gales  entre  les  enfants  des  possesseurs, 
parce  que  la  nature,  dirigeant  les  naissances, 
avantage  qui  bon  lui  semble. 
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Le  droit  d*h6ritege  constitue  donc  encore  et 
essentiellement  le  droit  naturel  de  propri6t6. 

Mais,  comme  le  peuple  est,  d'aprös  les  lois 
de  la  nature,  le  propri^taire  universel  de  ce 
qui  existe,  il  a  droit  de  ce  chef  ä  un  tribut 
sur  les  revenus  de  ,tou8  les  biens. 

C'est  ce  tribut  au  propriötaire  öternel  que 
reprösentent  les  impots  pay^s  par  tous  seloD 
leurs  facultes,  et  depens6s  par  tous  et  au  profit 
de  tous,  sous  la  direction  des  syndicats  pro- 
fessionnels  d'un  pays,  f6d6r6s  entre  eux. 


La  propriötö  et  la  libertö  fictive. 

Avant  d'arriver  k  la  röalitö  rhomme  se  paie 
de  fictions ;  il  commence  fatalement  toute  chose 
par  le  compos6,  pour  finir  par  le  simple. 

La  prötendue  libertö  individuelle  est  une  des 
plus  malheureures  fictions  dont  Thomme  soit 
le  jouet  depuis  un  siöcle. . . .  ;  non,  la  libertö 
individuelle,  qui  permet  k  Thomme  de  tyranniser 
son  prochain  et  de  lui  ravir  sa  propri6t6  —  s'il 
sait  se  servir  de  la  loi  6crite  —  n'est  pas  la 
v6ritable  libertö.  Pour  que  la  libertö  indi- 
viduelle, avec  une  corporation  gouvernante  fai- 
sant  la  loi,  repr6sente  la  justice,    il   faudrait 
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que  les  hommes  soient  ^ux  en  force,  en 
intelligence  et  en  fortune. 

Aussi,  gräce  ä  notre  faux  et  dangereux  sys- 
tSme  de  libert^  individuelle^  les  plus  forts  et 
les  plus  malins  oppriment,  äcrasent  et  ruinent 
leurs  semblables  quand  il&  le  yeulent,  et  cela 
dans  chacune  des  relations  de  la  vie  publique 
ou  priv6e  de  tous  les  jours. 

Les  Partisans  de  la^  fausse  libert^  individuelle, 
inscrite  dans  nos  Codes,  s'intitulent  pompeu- 
sement  les  lib^raux ;  —  autrefois  les  partisans 
de  la  libert^  coUective  leur  donnaient  un  nom 
plus  vrai  et  plus  confonne  k  leur  qualitä  mo- 
rale^  en  les  appelant  les  libertim. 


VII 


COMPiRAISON  ENTRE  LES  DEÜX  STSTfiMES 

DE  LIBERT£S. 


La  Vraie  Libdrtö. 

d^  Les  libert^s  coUectives; 
2°  Les  lois  coutumi6res ; 
3°  Les  familles  professionnelles  et  munici- 
pales  f6d6r6es  entre  elles; 


•  • 
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Sont  des  sceurs ,  ä  la  fois  filles  de  la  nature 
et  mh^es  de  la  paix  et   du  bonheur   des  hom- 

mes. 

La  Fansse  löbertö. 

i®  La  prötendue  libertö  individuelle  avec  la 
balaille  gönörale  des  int^röts ; 

2^  Les  lois  öcrites  par  les  corporations  pn- 
vil^giöes  ; 

3°  Les  classes  sociales  transform^es  en  parr 
tis,  appelös  opinions,  avec  les  lüttes  politiques 
et  le  :  Ote-toi  de  lä  que  je  m'y  mette ; 

Sont  des  sceurs,  ä  la  fois  filles  des  appötits 
matMels  et  mhres  de  la  guerre  entre  les  peuples 
et  les  individus. 


Rösaltato  pratiques. 


Je  fais  tnourir  et  je  fais 
vivre,  je  blesse  et  je  gu^ris, 
et  il  n'y  a  personne  qui  prisse 
se  delivrer  de  ma  maip 

(lMoIse/ 


Li  ViE.  —  Les  proc^s  entre  les  hommes, 
ainsi  que  les  guerres  entre  les  nations,  devien- 
dront  impossibles  par  le  r^gne  des  libert^s 
coUectives  et  celui  de»  lois  coutumi^res,  fom> 
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tionnant  au  moyen  des  familles  professionnelles 
et  muaicipales  f6d6r^es  entre  elles. 

La  paix,  la  Concorde,  la  richesse,  Fabon- 
dance  et  le  bien-ötre  g^nöral  de  tous  et  de 
chacun  seront  donc  lar^compenseoblig^e,  que 
la  nature  oflFre  ä  pleines  mains,  aux  individus 
et  aux  soci6t6s  qui  auront  la  sagesse  de  con- 
former  leurs  existences  publiques  et  priv6es, 
ainsi  que  toutes  leurs  relations  d'int^rets  ä  ses 
lois  sublimes.     ' 

Li  MoRT.  —  Les  proc^s  entre  les  hommes, 
les  guerres  et  les  invasions  de  peuples  k  peuples, 
sont  inövitables  et  vont  toujours  augmentant 
avec  les  lois  6crites,  les  corporations  gouver- 
nantes  et  la  prötendue  libert^  individuelle  qui 
divise  les  hommes  et  les  peuples  par  la  discus- 
sion  de  leurs  int^rets. 

Toutes  les .  vari6l6s  de  la  misöre,  les  souf- 
frances  morales  et  materielles,  enfin  les  malheurs 
de  toute  espece^  sont  la  punition  oblig^e  que 
la  nature  inflige  aux  hommes  et  aux  soci6t6s 
qui  n'ont  pas  l'^nergie  de  secouer  le  joug  des 
corporations  gouvernantes,  —  afin  de  diriger 
eux-memes  toutes  leurs  relations  6conomiques, 
au  moyen  de  la  repr6sentation  gönörale  des 
int6r6ts,  organisös  profes^ionnellement  ä  tous 
les  degr6s  de  1' Schelle  sociale. 
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Le  clericalisme  civil. 


La  Corporation  gouvernante  est  compos^e 
actuellement,  en  France,  d'une  dizaine  de  direfc- 
leurs-chefs,  tout  au  plus;  puis,  de  quelques 
centaines  de  hauts  adjoints  parsem^s  dans 
le  pays,  tant  dans  le  monde  quk  la  t6te  des 
administrations  ;  enfin,  d'environ  d6ux  mille 
foüctionnaires  principaux,  k  Paris,  en  pro- 
vince  et  k  l'ötranger;  en  tout,  environ  deux 
mille  cinq  cents  k  trois  mille  individus,  soit, 
autant  de  familles  qui  ömargent  largement  k 
tous  les  budgets,  emprunts,  etc.,  et  qui  ont, 
par  ce  fait  seulement,  un  int^röt  direct  ä  Tex- 
ploitation  nationale  par  les  corporations  gouver- 
naates  privil6gi6es. 

Qiaque  parti  politique  a  environ  le  m^me 
nombre  de  chefs  formant  sa  Corporation  gou- 
vernante ;  voilä  pourquoi  Celles  qui  ne  sont  pas 
en  fonctions,  tentent  constamment  des  r^volu- 
tions  ^  et  des  coups  d'Etat  parlementaires  ou 
militaires  pour  remplacer  les  heureux  partisans 
de  l'opinion  politique  qui  est  au  pouvoir;  ces 
lüttes  sont  faites  sur  le  dos,  au  compte  et  au 
detriment  des  populations. 


j 


^    •    m 
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Le8  Opprimis. 


A  c6t4  de  ce  petit  nombre  d'heareux,  ü  y  a 
la  nation  qui  n'a  rien  de  commun  avec  eux, 
car,  saus  le  Systeme  individualiste  qui  nous  r^- 
git,  las  int^r^ts  de  la  nation  sont  diam^tralement 
opposös  ä  ceux  de  ses  gouvernants;  en  un 
mot,  les  commer^ants,  travailleurs ,  propri^taires 
et  industriels  qui  ont  intörSt  au  changement  des 
directions  6conomiques  de  la  France,  ou  plutot 
qui  ont  le  plus  vif  int^röt  ä  diriger  eux-m6mes 
la  gestion  des  deniers  et  des  affaires  publics, 
(parce  que  les  deniers  et  affaires  publics  sont  les 
leurs,)  se  chififrent  par  millions  d'individus  — 
ou,  plutot  de  familles,  —  sur  toute  la  surface  du 
pays. 

Par  ces  motifs,  tout  bon  Francis  —  quelle 
que  soit  sa  position  sociale  —  doit  dösirer  voir 
bientöt  les  int^r^ts  de  son  pays  dirig^s  par  les 
int^ress^s  eux-m^mes,  au  moyen  des  famiiles 
d'int^röts  producteurs  f6d6r6es  entre  elles  (4). 


(1)  La  F^d^ration  de  1790  n'avait  pas  d*autre  signification 
qne  celle-lä.  Malheureusement  cette  manifestation  föderative 
a  i\A  d^tourn^e  de  son  but  par  les  chefs  du  Tiers  £tat. 


—  78  — 


Un  Ezemple  frappant. 


Au  commenceqpieiit  de  ce  si^cle,  Toussaint- 
Louverture  excitait  les  nögres  de  Saint-Domiogue 
k  s'affranchir  de  la  domination  des  blancs 
d'Europe.   ' 

ün  jour,  fl  monta  en  chaire  dans  une  öglise 
pleine  de  n^gres,  et  pojur  mieux  se  faire  com- 
prendre,  se  servil  d'un  verre  plein  de  petites 
graines  noires  avec  une  pinc6e  de  petites 
graines  blanches  par  dessus,  puis  s'exprima  en 
ces  termes :  Vom  etes  le  nomhre  et  les  veritables 
maitres  de  ce  pays,  voyez  les  graines  noires 
qui  remplissenl  ce  verre;  eh  bien!  ces  graines 
noires  repr&entent  le  peuple  de  Saint-Domingtie, 
les  quelques  graines  blanches  qui  sont  au-dessm 
representent  la  proportion  des  Europeens  qui 
sont  nos  oppresseurs. 

Puis,  remuant  toutes  les  graines  contenues 
dans  son  verre,  Toussaint-Louverture  lit  com- 
pl6tement  disparaitre  les  graines  blanches,  les- 
quelles  se  perdirent  dans  la  masse  des  graines 
noires.  Si  vous  vouleZy  continua-t-il  en  s'adres- 
sant  aux  n6gres  rövoltös,  vou^  aneantirez  et 
ferez  disparaitre  de  la  mime  maniere  et  par 
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le  m4me  moyen  cette  race  blanche  d'Europe  qui 
nous  retient  en  esclavage. 

L'esprit  de  ce  m6me  raisonnement  peut  6tre 
teau  dans  les  mSmes  termes  et  au  mSme  titre  ä 
la  nation  fran^aise,  k  propos  de  ses  diverses  cor- 
porations  gouvernantes ,  qui  la  retiennenl  tour 
ä  tour  en  servage,  car,  lorsque  les  millions 
de  commergants ,  travailleurs ,  propri^taires  et 
industriels  de  France  le  voudront,  par  •  un 
simple  mouvement  moral  et  sans  aucune 
espöce  de  lutte,  ils  feront  rentrer  tous  leurs 
oppresseurs  et  exploiteurs  dans  les  rangs  de  la 
nation  fran^aise. 

Alors,  mais  seulement  alors,  les  producteurs 
de  tous  les  degrös  de  T  Schelle  sociale  seront 
complötement  aflranchis  du  servage  par  l'abo- 
lition  des  impots  despotiques,.  ainsi  que  par 
Fabolition  de  toutes  les^  autres  exploitations 
diverses,  qui  pösent  si  lourdement  sur  tous  les 
enfants  de   la    race    celto-gauloise    de   notre 

pays. 

Jl  ne  s'agit  nullement  ici  de  represailles. 

II  ne  s'agit  pas  non  plus  de  mettre  a  leur 
tour  en  servitude,  les  differentes  sectes  du  droit 
romain  formant  le  vieux  monde  qui  va  finir. 

Nony  il  faut  rendre  le  hien  pour  le  mal. 
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Lorsque  les  commercants ,  les  proprietaires , 
les  travailleurs  et  les  industrielSj  la  main  dans 
k  main,  se  decideront  une  bonne  fois  ä  se 
passer  d'hommes  d' affaires  politiques  et  autres; 
enfin,  lorsquils  se  decideront  ä  diriger  eux-me- 
mes  leurs  divers  et  multiples  interets  sociaux;  il 
faudra  que  les-  commercants,  proprietaires, 
travailleurs  et  industriels,  imitant  la  profonde 
pensee  de  l'ancien  Gelte  Remy  parlant  ä  Clovis, 
se  bornent  ä  dire  au  vieux  monde,  actuellemenl 
en  decripitude: 

Conrbe  ton  front,  fler  Sycambre  ;  adore  ce 
qae  tu  as  brftU ;  brftle  ce  que  tu  as  adorö . 

Ce  qui  voudra  dire :  Vieris  ä  nous  sans 
arriere-penshy  fond-toi  dans  le  monde  nouveau, 
afin  que  les  speculateurs  inutiles  et  souvent 
dangereuXy  deviennent  des  producteurs,  partici- 
pant  —  quoique  derniers  ventts  —  ä  tous  les 
b&nefices  de  la  societe  nouvelle,  et  cela,  en  Pro- 
portion exacte  avec  les  irUeräs  producteurs 
qu'ils  y  possederont. 
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En  Rteuin^ 

Quelle  que  soit  la  logiqae  des  principes 
^conomiques  esquiss6s  plus  haut,  nous  avons 
pensö  devoir  contiauer  leur  dömonstration  par 
un  grand  exemple;  k  cet  effet,  nous  avons 
choisi,  pour  en  tracer  Thistoire,  dans  la  vie 
s6culaire  de  notre  g6n6reuse  race  celtique,  les 
cinq  si^les  pendant  lesquels  les  habitants  des 
viiles  et  bourgs  de  France  ont  6t6  dol^s  du 
droit  de  r6union  professionnelle  et  de  la  plu- 
part  des  libertös  coUectiVes  qui  en  d^coulent, 
au  profit  des  popuiations. 

Nöanmoins,  les  corporations  d'arts  et  m^tiers 
de  la  nationalit^  franc^se,  dont  Fhistoire  ofiS- 
cielle  suit  cette  pr6face,  sont  loin  d'avoir  reprö- 
sent6  la  perfection  du  rögne  de  tous  par  tous ; 
r^poque  de  leur  naissance  et  le  milieu  6cono- 
mique  dans  lequel  elles  ont  fonctionnö,  ne  per- 
mettaient  pas  aux  libert6s  coUectives  de  donner 
entiörement  leurs  sublimes  r6sultats  pratiques. 

Le  principal  empechement  des  corporations 
a  6t6,  d'6tre  limit6es  aux  viiles  et  bourgs  de 
France,  et  de  n'avoir  pu,  malgrö  les  efForts  de 
Louis  XII,  de  SuUy,  Henri  IV  et  Turgot,  ^lendre 
leurs  principes  bienfaisants  dans  les  cantons 
ruraux  de  la  France. 
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De  cette  Situation  sont  n^s  tous  les  privil^ges 
dont  les  corporations  saturaieot  malheureuse- 
ment  leurs  Statuts,  en  donnant  toujours  Tötemel 
motif  de  la  protection  des  arts  et  n^ötiers, 
laquelle  protection  consistait  k  emp6cher  Ten- 
vahissement  des  villes  et  bourgs  par  la  main- 
d'oeuvre  inintelligente  et  k  bon  march6  qui 
arrivait  sans  cesse  des  campagnes,  sous  la 
forme  des  paysans-ouvriers,  dösertant  les  sei- 
gneuries  inhospitalieres   des  cantons  ruraux. 

Malgrö  cela,  Thistoire  des  corporations  fran- 
faises  reprösente  une  saisissante  d^monstration 
de  la  sup6riorit6  f^conde  du  principe  collectif ; 
ce  sont  en  effet  les  corps  d'arts  et  m^tiers  qui 
ont  incontestablement  cr66  la  fortune  et  la 
force  de  la  France,  en  aidant  puissamment  au 
developpement  mat^riel  et  intellectuel  de  toutes 
les  classes  sociales  de  la  grande  race  celtique. 


HISTOIRE 


DES 


GORPOMTIONS  FRANCAISES 


D'ARTS  ET  METIERS 


PREMIERE  PARTIE 


I 


ün  de  nos  plus  c^lfebres  hommes  d'fitat,  historien  et 
penseur  depremier  ordre,  M.  Guizot,  6crivait  en  1821 
ce  qui  suit  : 

«  La  revolution  a  dötruit  le  gouvernement  de  Tancieo 
rögime,  mais  eile  n'a  pas  encore  construit  son  propre 
gouvernement...  La  France  de  la  revolution  n'estpoint 
encore  assise  et  constituee.  L*incertitude  et  la  coufusion 
r^nent  dans  son  sein ;  le  bien  et  le  mal,  le  vrai  et  le 
faux,  les  Clements  de  Tordre  et  les  semences  de  l'anar- 
chie  y  fermentent  encore  p61e-m61e  et  au  hasard ;  eile 
n'offre  pas,  enfin,  ä  tous  les  int^röts  qui  lui  appar- 
tiennent  de  droit  les  avantages  d'un  ordre  de  choses 
complet,  regI6;  et  il  en  est  qui  se  s6parent  d'elle  pour 
chercher  ailleurs,  möme  avec  pöril,  ce  qu  eile  ne  leur 
procuje  point.*.  C'est  une  ceuvre  d'ordre  et  de  patience 
o^ue  la  France  de  la  revolution  doit  accomplir.  » 

6 
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Ä  ces  pensöes,  d^jä  d\ine  si  inoontestable  väritä  iors- 
cju'eliesiurent^inisespourlapreini^refoisily  a  un  demi- 
si6cle,  quelle  övidence  6clatante  et  doulourease  ont 
apport^e,  comme  ä  Tenvi,  et  les  r^volutlons  pöriodiques 
auxquelles  notre  g^n^ration  a  assistö,  et  Celles  qui  la 
menacent  encore ! 

En  prösence  de  ces  catastrophes  sans  cesse  renais- 
santes,  comment  s*einp6cher  d*£tre  du  monde  de  ceux« 
non'  pas  qui  se  s^parent  d'une  sociötä  ainsi  agit^e,  mais 
qui  cherchent  les  moyens  de  lui  donner  une  base  plus 
söre  et  plus  durable? 

Ces  moyens,  j*ai  dit  daus  ma  pr^fece  que  je  croyais 
fermeoieot  les  avoir  trouv^s ;  j'ai  fait  plus,  je  les  ai 
indiques  dans  un  travail  trop  succinct,  trop  condens^ 
sans  aucun  doute,  oü  TaflSrination  pure  et  simple 
des  idees  que  j*^mettais  rempla^ait  trop  souvent  les 
preuves  dont  il  aui*ait  fallu  les  accompagner.  J'ai  appris 
depuis  qu'ii  est  des  vörit^,  surtout  Celles  qui  sont 
nouvelles,  qu*on  ne  doit  pas  exprimer  par  les  formules 
de  Taxiomc,  et  qui,  quelque  claires  et  souverainement 
acceplabies  qu*elles  puissent  paraltre  ä  celui  qui  les  a 
eon^ues,  ont  besoin  d'etre  historiquement  et  humaine- 
ment  d^montr^es  'h  ceux-lä  m6mes  que  leur  prompte 
et  enti^re  application  int^resserait  le  plus. 

€*est  ce  que  je  vais  continuer  de  faire  et  ä  quoi  j*es- 
pöre  parvenir ;  ce  sont  ces  dömonstrations  histpriques  et 
bumaines  que  je  vais  continuer  d'apporteräla  justesse 
pratique  du  projet  que  j'ai  form^  et  muri«  de  baser 
ttotre  Organisation  sociale  et  politique  sur  la  reconsti- 
tution  des  anciennes  corporations  d'arts  et  metiers, 
uiodifiöcs  Selon  le  s6nie  de  la  soci^tä  moderne. 

Mais  pour  voir  clairement  et  bien  comprendre  l'heu- 
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reux  parti  qu^on  peut  tirer  dans  Tavenir^de  celte  Insti- 
tution du  pass^,  il  faut  cpnnaltre  ä  fond  Thistoire  vraie 
de  ces  communaut^s,  dont  on  a  dit  tanl  de  mal  et 
qui  ont  rendu  de  si  ind^niables  Services  ä  la  civilisation ' 
et  ä  la  prosp^ritö  de  la  France,  et  n'ont  ^t^  ^trang^res 
ni  ä  sa  grandeur  ni  ä  sa  renommöe  dans  le  monde. 

Gette  histoire  d'une  des  questions  les  plus  passiönn^- 
ment  controversöes  que  Ton  connaisse,  nous  alions  la 
faire  en  toute  conscience  ;  et,  afin  qu'on  ne  puisse  nous 
ßoup^nner  d'alt^rer  la  v^rit^  pour  les  besoins  de  la 
cause  que  nous  nous  proposons  de  soutenir,  c'est  par 
ane  s^rie  de  documents  ofBciels  et  autlieutiques,  mis  . 
par  nous  sous  les  yeux  du  lecteur,  que  nous  alions 
remplir  cette  premiöre  partie  de  notre  täche. 

Nous  avons  la  confiance  qu'aprös  avolr  parcouru 
avec  attention  ces  jugements  oppos^s,  ^manant  d'auto- 
rit^s  si  diverses  et  souvent  si  Eminentes,  oü  le  bien  et 
le  mal,  T^loge  et  le  bläme  apparaissent  tour  ä  tour, 
oü  le  pour  et  le  contre  semblent  avoir  d'^ales  raisons 
d'^tre  et  qui  ne  sont,  en  r^sum^,  que  les  däbats  om^ 
tradictoires  d'un  proc6s  s6culaire  encore  en  instance, 
sinon  devant  la  loi  qui  Ta  tranchö,  du  moins  devant 
le  droit  et  la  raison  impartiale,  tout  homme  de  bonne 
foi  arrivera  ä  cette  double  conclusion : 

II  fallait  am^liorer,  non  d^truire ; 

II  serait  utile  de  reconstituer. 


II 


0RI6INE  DES  GORPORATIONS  D*ARTS  ET  Hl&TIERS. 


« Lescorporations  d'artsetm^tiers  de  rempireromain, 
dit  M.  Depping  (i),  ont  du  subsister  au  moyen  äge  (2). 


(1)  Pages  Lxxix  et  suiv.  de  Vlntrodtwtion  aux  Reglements  sur 
fes  aris  et  metiers  de  Paris^  ridiges  au  xiii«  siecle,  et  ccfnnus  sous 
knom  deLwKi^  des  m£tiers  d'^tienne  Boileau;  puhlies  pour  la 
premiere  fois  en  entier^  d^apres  les  Manuscrits  de  la  Bibliotheque  du 
Rot  et  des  Archives  du  RoycMme^  avec  des  notes  et  une  introduction^ 
par  G.-B.  Depping.  Paris^  Crapelet^  4837 ;  ouvrage  faisant  partie 
de  la  Coüection  de  Doouments  inedits  sur  Vhistoire  de  France  publi^s 
par  ordre  du  Rot  etpar  les  soins  du  Ministre  de  Vinstruction  publique^ 
Premiere  sirie.  Histoire  poUtique, 

(2)  Oa  donnait  le  nom  de  corporatUm  ou  ghilde  ä  des  associa- 
Uons  d*ouvriei*s  qui  remontaiem  h  une  haute  antiquitö.  Les  corpo- 
rations  iDdustrielles  se  trouvent  d^jä  dans  TEmpire  romain,  oü 
elles  avaient  ^t^  instituöes  par  Alexandre  S^v^re.  EUes  surv^curent 
ä  l'Empire  et  furent  fortifi^es  par  Tusage  des  ghildes  ou  associa- 
tions  scandinaves.  «  Dans  Tancienne  Scandinavie,  dit  M.  Aug. 
Thierry,  ceux  qui  se  räunissaient  aux  ^poques  solennelles  pour 

acrifier  ensemble  teroiinaient  la  cör^monie  par  un  festin  reli- 
^ieux.  Assis  autour  du  feu  et  de  la  chaudi^  du  sacritice,  ils 
iuvaient  k  la  ronde  et  yidaient  successivement  trois  cornes  remplles 
ie  bi^re,  Tune  pour  les  dieux,  lautre  pour  les  braves  du  vieux 
temps,  et  la  trolsi^me  pour  les  parents  et  les  amis  dont  les  tombes, 
viarqu^es  par  des  monticules  de  gazon,  se  voyaient  ^  et  lä  dans 
ia  plaine ;  on  appelait  celle-ci  la  coupe  de  ramitiö.  Le  nom  d'ami- 
iie  (niinae)  se  donnait  anssi  quelquefois  ä  la  r^union  de  ceux  qui 
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Sous   le  r^ime  f<Soda),  le  seigneur  de  la  terre  ^toit 
consid^rä,  en  quelque  sorte,  comme  le  mattre  des  m^- 


offraient  en  commnn  le  sacrifice,  et,  d*ordinaire,  cette  r^anion 
6tait  appel^  j^ilde^  c*est>ä-djre  banquet  ä  frais  comman,  mot 
qui  signifiait  aussi  association  oo  coofrörie,  paroe  que  tous  ks 

«  cosacrifiants  promcttaient  par  serment  de  se  defendre  Tun  l'autre 

et  de  s^entr'aider  comme  des  frferes.  Cette  promesse  de  secours  et 
d'appui  comprenait  tous  les  p^rils,  tous  les  grands  aocideuts  de  la 
Tie ;  il  y  avait  assurance  mutuelle  cootre  les  voies  de  fait  et  les 
injuies,  ^ontre  rincendie  et  le  naufrage,  et  aussi  cootre  les  pour- 
suites  l^ales  encoumes  pour  des  crimes  et  des  delits  m^me  aver^s. 
Chacune  de  ces  associations  ^tait  mise  sous  le  patronage  d'un 
dieu  ou  d^un  h^ros  dont  le  nom  servait  ä  lad^igner;  chacune 
avait  des  chefs  pris  dans  son  sein,  un  tr^r  commun  aliment^ 
par  des  contributions  annuelles,  et  des  Statuts  obligatoires  poor 
tous  ses  menibres  ;  eile  fonnait  aussi  une  sod^t^  k  part  au  milleu 
de  la  natlon  ou  de  la  tribu.  La  soci^t^  de  la  ghilde  ne  se  bornait 
pas,  comme  celle  de  la  tribu  ou  du  canton  germanique^ä  un  territoire 
.  d^terminä ;  eile  ^tait  saus  limite  d'aucun  genre,  eile  se  propageait 
au  loin  et  r^unissait  toute  esptee  de  personnes,  depuis  la  prince 
et  le  noble  jusqu'au  laboureur  et  ä  Partisan  libre.  C*^tait  ane  sorte 
de  communion  palenne  qui  entretenait,  par  de  grossiers  symboles 
et  par  la  foi  du  serment,  des  liens  de  Charit^  r^iproque  entre  les 
associ^s,  Charit^  exclusive,  hostile  m^me  k  l'^rd  de  ceux  qui, 

^  '      rest^  en  dehors  de  Tassociation,  ne  pouvaient  prendre  les  titres 

de  convive,  conjuri,   friere  du  banquet.  Soit  que  ceite  pratiqae 

dVne  grande  Energie  füt  particuli^re  k  k  religion  d'Odin,  soit 

qu*elle  apparünt  k  Tancien  culte  des  populations  tudesques,  il  est 

('  hors  de  doute'  qu*elle  exista   non-seulement  dans  la  p6ninsule 

scandinave,  mais  encore  dans  lespaysgermaniques.  Partout,  dans 

*  lears  migrations,  les  Germains  Tapportärent  avec  eux;ilsla  oon- 

•  serv^rent  m^me  aprte  leur  conyersion  au  ehristianisme,  en  substi- 

«        tuant  Finvocation  des  saints  k  eelle  des  dieux  et  des  bdros;  eten 

joignant  certaines  oeuvres  pies  aux  int^rßts  positifs  qui  ^taient 

Tobjet  de  ce  genre  d'association.  »  De  lä  naquirent  les  confreries 

du  moyen  dge,  qui  pla^^ient  les  hommes  d*un  möme  mutier  sous 

rinvocation  d*un  patron  et  les  r^unissait  k  oertains   jonrs  de 

Tann^  dans  les  banquet  fraternels. 

»  Les   ghildesy  cmfreriesj  associatüms^  ^TeiU^rent  souvent  ks 


/ 
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tiers.  Poup  avpip  U  droit  dNen  exercer  un  sur  Ja  tenrc 
qui  relevoit  de  lui,  on  lui  payoit  une  somme  d'argeüt, 
ou  Ton  s*engageoit  ä  lui  payer  une  redevauce  annuelle. 
On  acheUnty  comme  on  disoit,  un  mutier,  et  le  seigneur 
le  vendoit  k  celui  qui  vouloit  l'exercer.  Voilä  comme  le 
Roi  faisoit  aussi  ä  Paris,  du  moins  dans  les  quar- 
tiers  oü  il  n'y  avoit  point  de  justice  seigneuriale ; 
pour  un  certain  nombre  de  möliers,  cette  vente  etoit 
un  de  ses  revenus,  et,  selon  Tusage  d'alors,  il  Taliönoit 
ä  Yolontö  en  le  c^dant  ä  des  hommes  de  cour  ou  ä  des 
personnages  qu'il  vouloit  favoriser ;  il  leur  faisoit  don 
ou  cession  du  mutier,  c'est-ä-dire  il  les  pr^^posoit  aux 


inqui^tudes  du  pouYoir,  qui  s'opposait  k  leur  Etablissement  ou  k 
leur  maintien.  Plusieurs  capitulaires  de  Charlemagne  les  interdi- 
rent  formellement.  II  en  fut  de  mSme  des  conciles.  Un  synode, 
tenu  k  Reuen  en  il89,  >eproduit  ces  prohibiiions.  «  11  y  a  dos 
»  clercs  et  des  laiques  qui  forment    des  associations  pour  se 

>  secourir  mutuellement  dans  toute  esp^  d'affaires»  et  spEcia- 
•  lement  dans  leur  n^oce,  portant  une  peine   oontre  ceux  qui 

>  s'opposent  k  leurs  Statuts.  La  sainte  ^criture  a  en  horreur  de 

>  pareilles  associations  ou  confr^ries  de  laiques  ou  dVclesiasliqu's, 

>  parce  qu*en  les  observanl  on  est  exposE  ä  se  parjurer.  En  con- 
»  s^uence,  nous  d^fendons,  sous  peine  d*excommunication,  qu*on 
»  fasse  de  semblables  associations  ou  qu*on  observe  Celles  qui  au- 
3»  raienl  M  faites.  »  MalgrE  les  d^fenses  des  rois  e}  des  concile^ 
les  confreries  et  corporations  se  maintinrent.  Elles  Etaient  une 
näcessit6  au  moyen  dge,  dans  ces  temps  oü  la  loi  ne  protogeait 
pas  les  individus,  et  oü  Us  ötaient  forc^  de  s*onir  pour  defendre 
leurs  droits.  L'assodation  des  gens  de  mtoe  mutier  leur  assurait 
protection  contre  la  yiolence,  seoours  pour  les  vieillards,  les  ma- 
lades, les  orphelins  et  les  veuves  des  membres  de  la  corporation. 
11  y  ayait  encore  un  avantage  incontestable  dans  le  contr6Ie  cxcrcc 
sur  les  Oeuvres  de  chaque  mutier;  on  pr^venalt  les  fraudes  et  on 
exigeait  un  soin  oonsdencieux  dans  Tex^ution  des  travaux.  » 
(A.  Ch^ruel,  Dictionnaire  historique  des  insUtuttons^  moeurs  et  cou- 
tumci  de  la  France^  I«  part.,  p.  226). 
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artisans  qui  pratiquoient  cet  4tat :  il  l^s  Jeur  at>andk»)- 
noit  comme  une  source  d'un  revenu  perpötu.eL.  C'Q§t 
ainsi  qu'en  1160,  Louis  VII  donna  cinq  m^tiers,  fiiavoir 
ceux  des  megissiers,  boursiers,  baudroiers,  savatiers 
et  sueurs  ä  la  femme  d'Yves  Lacohe  et  h  ses  h^ritiers, 
et  encore  plus  d'un  sifecle  aprfes»  nous  trouvons  les  cinq 
ni^tiers  assur^s  en  propri6t6  ä  une  femme  Marion,  dite 
ia  Marcelle,  en  vertu  d'une  lettre  du  Roi  et  d'un  arr6t 
de  son  parlement  en  1287. 

»  Pour  la  surveillance  ä  exercer  sur  les  m^tiers,  on 
trouva  naturel  d'en  soumettre  plusieurs  aux  hommes  qui 
les  exergoienl  ä  la  cour,  et  qui  öt^ient  censes  les  plus 
habiles  ou  les  plus  considerös  dans  leur  profession : 
ainsi  les  boulangers  au  panetier  du  Roi,  les  forgerons 
et  charrons  au  maröchal  de  la  cour,  les  marchands  de 
vin  ä  Techanson  du  prince,  les  drapiers  et  tailleurs  ä 
son  chambrier,  etc.  Dös  lors,  ii  s'introduisit  une  dis- 
ciplin^  pour  chacune  des  professions ;  dans  les  cas  de 
contestation,  on  consulta  les  plus  anciens  :  ils  disoieqt 
comme  on  avoit  agi  aulrefois,  comment  ils  avoient  tou- 
jours  vu  procöder ;  les  us  et  coutumes  comiiiengoient  ä 
faire  loi  pour  ceux  qui  entroient  dans  la  profession,  et 
insensiblement  se  formoient  les  corporations.  Les  vieux 
etoient  les  conservateurs  des  rögles  traditionnelles, 
Quand  les  charges  ä  la  cour  furentdevenues  en  partie 
h6r6ditaires  ^t  feodales,  les  titulaires  cessärent  de  les 
pratiquer  materiellement;  legrand  panetier  ne  cuisoit 
plus  de  pain,  le  grand  marechal  ne  ferra  plus  les  che- 
vaux  ;  mais  ils  conservörent  la  surveiilaQce  du  meticr 
respectif,  et  le  droit  d'en  autoriser  et  d'en  vendre 
l'exercice.  Comme  bourgeois,  les  artisans  etoient  soumis 
h  la  juridiction  du  prevöt  de  Paris,  qui,   siegcant  au 
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Ghätelet,  y  rendoit  justice  au  nom  du  Roi,  et  ^toit 
chargö  de  la  police  de  Paris  et  de  la  banlieue  et  baillie. 
C'est  devant  lui  que  les  m^tiers  portoient  leurs  contes- 
tatioßs ;  ils  s'adressoient  au  Roi  pour  faire  reconnoltre 
€t  sanctionner  les  droits  qu'ils  exer^ient  ou  les  usages 
qui  leur  6toieiit  avantageux.  Ces  confirmations  royalcs 
^toient  rares  d'abord  ;  tant  qae  les  moeurs  etoient  sim- 
ples et  les  affaires  peu  compliquees  dans  r£tat,  ou 
pouvüit  SB  contenter  de  la  tradition.  II  o'y  a  gufere  de 
Charles  royales,  en  faveur  des  mötiers  de  Paris,  au 
xii®  siöcle  ;  elles  devinreat  plus  fr^quentes  au  xni® ; 
mais  c'est  dans  le  xlv®  que  tous  les  mötiers  en  deman- 
d^rent.  Philippe-Auguste,  ä  qui  Paris  fut  redevable  de 
son  agrandissement  et  de  beaucoup  d'embellissements, 
paroit  avoir  approuv6  les  Statuts  de  plusieurs  corpora- 
tions  d'arts  elt  metiers ;  mais  les  artisans  qui  les  avoient 
regus  les  bnt  laissö  perdre.  Ils  les  invoquörent  dans  la 
suite,  Sans  pouvoir  les  produire. 

»  Aprfes  le  rfegne  de  Philippe-Auguste,  la  police  de 
Paris  fut  mal  faite  :  la  prövote  ötant  affermee,  devint 
une  Charge  vönale,  et  fut  exercee  par  des  hommes  in- 
capables,  quelquefois  par  deux  prevöts  ä  la  fois.  Les 
bourgeois  ne  trouvoient  plus  ni  justice,  ni  sürete  dans 
la  ville  oü  residoit  le  Roi.  Aprös  son  retour  de  la  pre- 
mifere  croisade,  qui,  malheureusement  retarda  de  beau- 
coup les  r^formes  utiles,  Louis  IX  sentit  la  nöcessile 
de  reconstituer  la  prövotö  de  maniäre  ä  donner  k  cette 
premifere  magistrature  de  la  capitale  la  force  et  la  consi- 
deration  n^cessaires.  En  consequence,  il  abolit  la  forme, 
separa  la  pr6v6t6  de  la  recette  du  domaine,  dont  il 
restreignit  la  juridiction  ä  la  police  et  ä  la  justice  en 
premifere  instance.  II  choisit,  en  1258,  pour  6tre  prevöt 
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un  homme  recommandable*  £tienne  Boileau,  boui^eois 
notable  de  Paris,  et  un  v^ritabie  pndhamme^  suivant 
le  langage  du  temps. 

»  Nous  ne  savons  que  peu  de  d^tails  de  la  vie  de  ce 
magistrat,  qui  justifia  pleinement  la  oonfiance  qu*il 
avoit  inspir^e  ä  son  souverain .  Louis  IX,  venant  quel- 
quefois  s'asseoir  ä  ses  cötes  quaad  ce  pr^vöt  rendoit  la 
justice  au  Gh4telet,  prouva  combien  il  bonoroit  les  fonc- 
tions  dont  il  Tavoit  revStu.  On  lit  dans  un  ouvrage, 
compos^  deux  si^cles  apr^s  le  r^gne  de  ce  prince,  que 
Boileau  maintint  une  police  si  s^v^,  qu'il  fit  pendre 
möme  son  fiUeul  coupable  de  yoI,  et  un  de  ses  com- 
p6res  convaincu  d*avoir  ni^  un  d^pöt  d*argent  qui  lui 
avoit  ^t^  confiö. 

>  Gequi  est  mieuxav^r^^c'est  Tinfluencequefitienne 
Boileau  exerga  sur  les  Corporation s :  c'eA  du  temps  de 
sa  pr^vöt^  que  datent  les  r^lemensd'arts  et  metiersde 
la  ville  de  Paris.  II  faut  d^truire  d'abord  une  erreur 
g^a^ralement  r^pandue  et  joumellement  reproduite. 
On  repr<§sente  ce  pr^vöt  comme  le  l^gislateur  de  Tin- . 
dustrie  parisienne,  et  comme  Tauteur  de  r^lemeus 
parfaits,  et  mSme  comme  le  fondateur  et  Torganisateur 
des  communaulös  d'artisans.  Ge  n*est  pas  lä  le  m^rite 
qui  recommande  son  nom  ä  la  postöritö.  Nous  avons 
vu  que  les  communautös  existoient  avant  le  r^gne  de 
Louis  IX  (1),  et  qu'elles  avoient  des  r^lemens,  des  us 
et  coutumes  auxquels  leurs  membres  se  conformoient ; 

.  I     B^M  II  mmn rTTT ■  i *• 

(1)  Le  Premier  acte  royal  qui  parle  des  m^tiers  remonte  ä  ran- 
n^  1060.  On  le  troiive  ä  la  page  104  du  premier  volume  da 
Röcueil  geniral  des  anctennes  his  franoaises^  depuis  Van  420  jusqu^ä 
la  rivolution  de  4789,  par  MM.  Isambert,  Decnisj  et  Taillandier. 
Paris,  Beiin,  1822-1833.  2»  yoL  in-8o.  L'original  de  cet  acte  a  dft 
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d'ailleurs  la  l^gislation  du  moyen  ftge  consistoit  moins 
ä  prescrire  des  r^les  nouvelles  qu'ä  donner  une  sanc- 
tion  legale  aux  usages  pratiqu^s  depuis  loDg-temps  et 
^prouves  par  rexp^rience. 

»  Yoilä  ce  que  fit  aussi  Boileau  ä  T^gard  des  com- 
munaut^  d*arts  et  m^tiers  de  Paris:  il  ^tablit  au 
Chätelet  des  registres  pour  y  inscrire  les  r^Ies  prati- 
qu^es  habituellement  pour  les  maltrises  des  artisans, 


£tre  en  latin.  La  traduction  appartient  au  r^ne  de  Louis  XI,  qui 
le  confirma  par  lettres  da  1<^'  decembre  1464.  Le  voici  : 

(  Lettres  en  faveur  des  maitres  huiliers  de  Paris^  qui  les  agrege  au 
Corps  des  jouissans  du  binefice  du  regrat  (vente  au  detail), 

»  Loisvres  en  Parisis.  Juillet  106i,  i^^  da  r^e,  Philippes  par 
lagräce  de  Dleu,  roy  de  France ;.ä  tous prösens et advenir,  salut, 
honneur  et  dilection,  etc.. 

>  Mandons  ä  noz  Jasticiers  et  officiers  de  nostre  Ghastellet  da 
Paris  y  avoir  egard  de  par  nous,  et  nostre  auctoritä  royal,  et  aux 
fermiers  de  nostre  ilomaine  de  fournir  k  chacun  des  dicts  mais- 
tres  chaodeliers-huiliers,  les  expeditions  requises  et  nöcessaires, 
et  que  nous  youlons  ulilement  estre  dislribu^es  ä  cet  ^ard  sans 
qa'il  soit  besoia  d*autre  mandement  ni  permission;  car  tel  est 
nostre  Youloir  et.francbe  volonte. 

>  Donn^  ä  Louvres  en  Parisis»  au  mois  de  juillet,  Tan  de  gräee 
mil  soixante-un,  et  de  nostre  r^nement  le  premier* 

>  (Sign^)  le  Roy  prösent,  Baudoin,  T^vesque  d'Orldans ;  Pierre, 
abb6  de  Saint-Germain^des-prez;  et  par  commandement  du  Roy 
sive,  Robert  de  Juilliers.  Scellö  en  plomb,  en  lacs  de  cordons 
blancs.  » 

Certaines  corporations  faisaient  remonter  leur  existence  jusqu'ä 
la  preroiäre  moiti^  du  vin«  si^cle.  £tienne  Boileau,  au  titre 
ILVlil,qui  conceme  les  ma^ns,  les  tailleurs  de  pierres,  les  plas- 
triers  et  les  morteliers,  ^rit  (p.  IH):  «  Li  mortelliers  sont  quite 
da  gneit,  et  tout  tailleur  de  pierre  tr&s  le  tans  Charles  Martel,  si 
eome  li  preudome  Ten  oi  dire  de  pere  ä  fil.  * 
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ptds  les  tarifs  des  droits  prölev^s  au  nom  da  Roi,  sur 
l'enträe  des  denr^es  et  marchaDdises,  puis  les  titres 
sur  lesquels  les  abb^s  et  autres  seigneurs  fondoient  des 
privilfeges  dont  ils  jouissoient  dans  Tint^rieur  de  Paris. 
Les  corporatioDS  d'artisans  repr^sentdes  par  leurs  mal- 
tres  jur^s  oü  prudhommes,  comparurent  Tune  apr^s 
Tautre  devant  lui  au  Gbätelet,  pour  döclarer  les  us  et 
coutumes  pratiquös  depuis  un  temps  imm^morial  dans 
leur  communautö,  et  pour  les  faire  enregistrer  dans 
le  livre  qui,  dösormais,  devoit  servir  de  regulateur,  de 
cartulaire  de  Tindustrie  ouvriöre.  Un  clerc  tenoit  la 
plume.et  enregistroit  sous  les  yeux  du  pr^vöt  les  d^po- 
sitions  des  traditions  et  pratiques  du  mutier.  Aussi, 
dans  la  plupart  de  ces  r^glemens,  on  d^clare  au  debut 
qu'on  va  exposer  les  us  et  coutumes,  et  plusieurs  se 
terminent  par  une  adresse  au  prövot,  pour  lui  signaler 
des  abus  ä  redresser  ou  des  voeux  ä  exaucer.  Tons  ces 
röglemens  sont  brefs  et  d^gag^s  du  verbiage  qui  enve- 
loppe  et  embrouille  les  röglemens  des  temps  postörieurs, 
A  Efienne  Boileau  est  peut-6tre  due  la  forme  de  ces 
r^glemens;  en  magistrat  habile,  il  a  pu  veiUer  ä  ce 
qu'ils  fussent  rödiges  d'une  manifere  claire  et  preise, 
et  k  peu  prös  uniforme.  Ce  type  est  si  prononcö  qü'il 
n'est  pas  difficile  de  distinguer  un  reglement  des 
Registres  d'fitienne  Boileau  de  ceux  qui  ont  616  faits 
sous  la  prävöte  de  ses  successeurs. 

»  Boileau  a  donc  le  m^rite  incontestable  d'avoir  ras- 
semble  les  us  et  les  coutumes  des  m^tiers  tels  qu*on 
les  suivoit  ä  Paris,  et  tels  qu'ils  lui  etoient  declar^ 
par  les  notables  de  chaque  communaut^.  II  a  donn^ 
un  Corps»  une  existence  materielle,  ä  des  r^les  qui 
u'avoient  jamais  6t6  recueillies,  et  dont  plusieurs  n'a- 
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voient  peut-Ätre  pas  möme  6t6  ^crites.  Si,  dans  la  suite, 
on  a  conserv6,  malgr^  les  progrfes  de  la  l^gislation,  le 
fond  de  plusieurs  de  ces  r^glemens,  c'est  qu'ils  ^toient 
le  fruit  d*une  longue  exp^rience  et  äprouvös  par  le 
temps :  ils  avoient  reqa  la  sanetion  qui  manque  ä  des 
r^Iemeos  invent^s  dans  le  cabinet  d'un  l^gislateur 
qui  a  dödaignä  de  consulter  la  pratique. 

»  Gependant  il  y  avoit  dans  ces  reglemens  ün  vice, 
suite  necessaire  de  leur  origine,  et  qu'on  ne  reconnut 
que  plus  tard,  quand  la  l^gislation  eut  agrandi  ses 
Yues. 

»  Ces  reglemens,  dit  Charles  r^gent,  dans  une  ordon- 
nance de  l'an  1358,  '«  en  grögnieur  partie  sont  fais 

>  plus  en  faveur  et  prouffit  des  personnes  de  chaseun 

>  mestier  que  pour  le  bien  commun  ».  En  effet,  cha- 
que  communautö  n'avoit  eu  en  vue  que  Tavantage  per- 
sonnel  des  maltres  du  metier ;  de  lä  les  longs  appren- 
tissages,  qui  pour  quelques  m^tiers  ^toient  de  huit  ä 
dix  ans,  les  r^tributions  p^cuniaires  impos^es  aux 
apprentis,  les  eflforts  d'exclure  des  marchös  de  Paris 
les  marchands  et  artisans  non  immatricul^s,  les  privi- 
l^es  reclamös  pour  les  m^tiers  de  luxe  (1),  la  g^ne 


(l)«LicristalierdoiyeDt  la  taille  et  les  autres  redevances  que  li 
autre  bourgois  de  Paris  doivent  au  Roy.  M^s  le  gueit  ne  pai&rent-il 
oncques  for  puls  que  le  Roy  ala  outre  mer,  ne  paier  ne  le  doi- 
Tent-il  mie,  se  leur  semble,  quar  leur  mestier  est  frans,  quar  il 
ne  doivent  rien  de  vendre  ne  de  achater,  ne  paage  ne  tonlieu,  ne 
doivent-il  nul  en  nule  terre  des  choses  de  leurs  mestier;  quar 
leur  mestier  n'apartieut  fors  ä  la  bonoranoe  de  sainte  ^glise  et 
des  haus  homes.  •»  (Registres  des  m^tiers  et  marchandises  de  la 
▼ille  de  Paris,  page  74.) 

Les  batteurs  d*or  et  d'argent,  en  feuilles  fib.  p.  78),  les  barii- 
liers  de  Paris  (p.  104)  «  sont  quitie  üe  leur  gueit,  quar  il  et  leur 
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impos^e  k  la  ooncurrence  et  k  r^mulation,  enfin  Tum- 
formit^  machinale  dans  la  fabricaüon. 

»  D^jk  un  demi-sifecle  avant  Charles  le  dauphio, 
Philippe-le-Bel  s*6toit  aper^u  de  ce  vice  des  r^lemens 
enregistr^s  par  £tienne  Boileau,  et  les  ordonnances 
vraiment  iilx^rales  4manäes  de  ce  prince  fönt  honneur 
ä  FölövatioD  de  soQ  esprit  l^islateur.  G'est  lui  qui, 
contrairement  au  m  onopole  des  boulangers,  permit  k 
tous  les  bourgeois  de  faire  du  pain ;  c'est  lui  qui  sup- 
prima*  les  longs  Services  et  les  r^tributions  auxquels 
les  mattres  assujettissoient  les  apprentis.  G'est  lui  enfin 
qui,  dans  une  plainte  d'artisans  de  Paris  contre  les 
artisans  forains,  maintint  ces  derniers  dans  le  droit 
d*apporter  leurs  marchandises  k  Paris.  Gependant,  apr^s 
le  rägne  de  Philippe-le-Bel,  nous  retrouvons  les  mal- 
trises  dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  monopoles 
et  dans  Texercice  des  r^lemens  qu'ils  s*^toient  donn^s; 
soit  que  les  successeurs  de  Philippe  n'aient  pas  ^t^ 
pön^trös  de  son  esprit,  soit  que  la  libert^  accord^  k 
rindustrie  par  ce  prince  ait  paru  prämatur^e.  Les 
maltrises  conünuferent  pendant  des  si^cles  k  repousser 
la  concurrence,  ä  se  poursuivre  de  leurs  jalousies,  ä. 
se  faire  des  proc^s,  enfin  ä  user  de  leurs  vieux  droits 
au  d^trimentdu  bien-ötreg^n^ral.  II  a  fallu  les  lumi^res 
du  xviu*^  si^cle,  pour  öclairer  enfin  la  nation  sur  la 


niestiers  servent  les  riches  homes  et  les  haus  homes  •.  Privil^i^ 
ausüi  ^taient  les  taptssiers  de  tapix  sarrcainois^  doat  le  «  mestier 
n'appartient  qu'aus  yglises,  et  aus  gentis  homes  et  hauz  homes, 
oome  au  Roy  et  k  contes. . .  »  (p.  128).  II  eu  est  de  m^me  pour 
«  les  imagters  et  ceus  qui  taillent  cruchefis  ä  Paris  »  (p.  157) ; 
pour  les  chapellers  de  fleurs  (p.  247)  et  les  chapeliers  de  paoa 
(p.  254), 
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n^cessii^  d*aboIir  ces  Festrictions  de  Tindustrie,  deye- 
nues  plus  nuisibles  qu'elles  n'^toient  utiics. 

»  Les  Rois  se  servirent  habilement  de  l'organisation 
des  corporatioDs  pour  la  perception  des  impöts,  encore 
tr^imparfaite  alors';  quand  les  arfisans  et  marchands 
fürent  constitues  en  corps,  il  *  sufBt  de  convoquer  les 
notables  et  de  les  charger  de  recueiliir  la  tailte  daniB^ 
chaque  mutier.  Peut-6tre  n'avoit-on  pas  pr6vu  cet  efiFet 
de  la  Constitution  des  corps  d'arts  et  mötiers.  II  devint 
plus  facile  aussi  de  d^signer  chaque  jour  les  gens  qui 
devoient  faire  le  guet  pendant  la  nuit,  corvöe  qui 
d^plaisoit  fort  aux  Parisiens,  et  ä  laquelle  ils  cherchoient 
autant  que  possible  ä  se  soustraire  (i). 

»  Ge  n'est  pas  sous  le  rapport  l^islatif  que  nous 
avons  ä  juger  les  r^glemens  des  corporations  enregis- 
Irös  sous  le  rögne  de  Loüis  IX.  Nous  les  considörons 
ici  comme  un  document  historique ;  et  ä  cet  6gard  ils 
m^ritent  d'autant  plus  notre  attention,  qu'au  lieu 
d'^tre  Touvrage  d'un  seul  homme,  ils  sont  le  r^sultat 
des  dispositions  d'une  centaine  de  corporations,  et  r^su-- 
ment  les  vues,  les  idäes,  Texp^rience  de  plusieurs 
8iteles. 

»  Encore,  toutes  les  corporations  ne  vinrent-elles 
pas  d^Iarer  leurs  usages.  J'ai  dit  le  motif  qui  a  du 
emp(&cher  Tenregistrement  de  ceux  des  bouchers,  peut- 
6tre  la  plus  ancienne  de  toutes  (2).  D'autres  corpora- 


(1)  Voir  ä  la  page  425  du.  Livre  des  Metiers^  au  chapitre  des 
Ordonnance«  r^tives  aux  mitiers  de  Paris^  titre  XXXV,  les  «  M6- 
tiers  et  persoanes  qui  jouissent  de  Fexemption  du  guet.  » 

(2)  II  peut  paraitre  siogulier  que,  tandis  qu*une  centaine  de 
mötiers  firent  enregistrer  au  Chätelet  leurs  Statuts,  sous  le  r^ae 
de  Louiä  IX,  les  bouchers  de  Paris  n'y  yinrent  point,  et  qu'il  ne 
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tiODs,  telles  que  Celles  des  ^piciers,  des  tanneurs, 
des  vitriers,  etc.,  ont  pu  ne  pas  paroltre,  seit  par 
D^gligence,  soit  par  d'autres  raisons.  Las  successeurs 
d'fitienne  Boileau  dans  la  pr^vötö  suivirent  Texemple 
louable  donnä  par  ce  magistrati  et  enregistr^rent  les 
r^glemeos  des  corporätioDs  qui  n*avoient  pas  encore 
de  Statuts  l^gauZi  ou  qui  youloient  am^liorer  ceux  qu  ils 
avoieut  fait  euregistrer  pr^cedemment,  en  sorte  qu'ä  la 
fin  du  XIII®  si^cle,  le  i'ecueil  fut  assez  complet;  c*est 
ce  qui  m'a  döterminä  ä  faire  suivre  les  anciens  regle- 
mens  de  ceux  qui  ont  servi  k  les  compl^ter  ou  amelio> 
rer;  toutefois  j'ai  cru  devoir  m*arr6ter  ä  la  flu  da 
XIII®  si6cle,  et  eviter  d'entrer  dans  le  xiv®  pendaut 
lequel  les  ordonnances  des  Rois  et  des  pr^vöts  de  Paris 


se  ti'ouve  dans  les  registres  de  la  pr^vöt6  de  cette  äpoque,  ni  de 
la  fin  da  m^me  si^cle,  aucnn  r^lement  concernant  la  boucherie. 
A  mon  avis,  la  raison  en  est  que  les  bouchers  formant  en  quel- 
que  sorte  une  caste  particuli^re  ayant  des  Statuts  d*ancienne  date 
et  m^me  son  chef  special  pris  dans  la  caste  ei  choisi  par  eile,  se 
regard^rent  comme  sufißsamment  constilu^s  en  corporation,  et  ne 
crurent  pas  n^cessaire  de  se  mettre  dans  la  d^pendance  de  la  pro- 
vöt^.  Se  gouvernant  eux-mämes,  faisant  juger  leurs  diffiirends 
par  un  chef  de  lear  choix,  et  he  rendant  compte  ä  personne  de 
la  mani^re  dont  ils  disposaient  des  biens  de  leur  conununautö, 
ils  ne  Youlurent  probablement  pas  s^exposer  aux  risquesde  voir 
modifier  leurs  Statuts  par  le  premier  magistrat  de  la  capitale.  n 
en  est  resultö  que  leurs  Statuts,  qualifi^  d'antiques,  nous  sont 
rest^  inconnus :  peut-§tre  sans  avoir  jamais  ^t^  Berits,  se  sont-ils 
transmis  par  tradition  dans  la  caste  bouch^re.  Pendant  les  der- 
niers  siöcles,  on  demanda  plasiears  fots  en  justice  les  titres  toits 
qui  pussent  legitimer  les  pretentions  de  Pantique  Corporation  dans 
les  proc^s  qu'elle  soutenait. 

EUe  r^pondit  qu'elle  n'en  avait  pas;  en  effet,  par  un  singulier 
contraste,  la  plus  vieiUe  corporation  de  Paris  produisit  les  titres 
les  plus  r^cents,  dates  du  xvi^  si^cle.  (Depping,  Intr,^  p.  lvi.) 
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se  succ6d6rent  en  foule.  Celles-lä  d'ailleurs  sont  ins4- 
r^es  dans  les  recueils  d*ordonnances,  et  par  consÄjuent 
mieux  connues. 

»  C'est  aprte  £tienne  Boileau  que  la  Charge  de  la 

pr6v6t6  semble  6tre  devenue  annuelle :  quant  ä  lui,  il 

parolt  Tavoir  gard^e  au  moins  dix  ans.  En  i267,  les 

registres  du  Parlement  le  mentionnent  encore  dans  sa 

qualitö  de  pr6v6t,  et  ce  n'est  qu'en  1270  que  le  nom 

d'un  autre  pr6v6t  figure  ä  la  t6te  des  actes  du  Chä- 

telet.  Est-ce  la  mort  ou  une  au  Ire  circonstance  qui 

.  priva  la  ville  de  Paris  de  Tadministration  d'un  magis- 

trat  qui  avoit  donnö  une  nouvelle  impulsion  ä  l'orga- 

nisation  des  communautös  industrielles  ?  Nous  Fignorons. 

On  suppose  g^nöralement  qu'il  mourut  en  1269  ou 

1270 ;  mais  il  y  a  des  motifs  de  croire  que  Boileau  sur- 

Y^ut  longtemps  ä  ses  fonctions  magistrales  et  qu'il 

atteignit  un  äge  fort  avanc^. 

9  Tandis  que  les  m^tiers  ^toient  sous  les  ordres  du 
pr6v6tde  Paris,  les  marchands  de  Teau  avoient  ä  leur 
t6te  le  pr6vöt  des  marchands,  de  qui  ömanoient  les 
actes  relatifs  au  commerce  fl^uvial  et  ä  la  poiice  de 
Tapprovisionnement  en  denröes  apportees  par  cette 
voie.  Dans  la  suite  des  temps,  la  premifere  de  ces  pr6- 
vötös  fut  supprim^e,  du  moins  de  nom ;  mais  la  seconde 
demeura,  le  ressort  de  ses  attributs  fut  ^tendu,  et  eile 
ne  fut  abolie  qu'ä  Töpoque  de  la  Rövolution  frangoise, 
ä  la  fin  du  xvm®  si^le.  » 


III 


Etablissement  des  gent  gorps  d'arts  et  m^ers 

SOUS  LE  RäGM  de  LOüIS  IX. 

» ■  ' 

Aprfes  ces  quelques  pages  par  lesquelles  nous  avons 
cm  devoir  ouvrir  Thistoire  des  corporations  d'arts  et 
m^tiers,  il  nous  semble  indispensable  de  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  ce  qu'on  peut  appeleir  la  pröface 
qu'fitienne  Boileau  a  mise  eil  t6te  de  son  Livre  des 
Metiers. 

Ce  document,  fort  court,  est,  comme  on  va  le  voir, 
tout  plein  de  corisiddrations  justes  et  interessantes,  et 
fait  bien  comprendre  et  appröcier  les  sörieux  motifs 
qu'avait  Louis  IX  de  charger  son  intelligent  et 
int^re  prövöt  de  Paris  de  faire  eet  important  travail, 
devenii  n^cessaire  en  pr^sence  des  abus  et  des  dös- 
ordres  qui  s'^taieiit  introduits  dans  Tadministration 
de  la  ville. 

Le  voici.  On  s'accorde  ä  lui  assigner  la  date  de^ 
1260  : 

4 
I 

l 

!        »  Gi  commencent  li  establissement  des  mestiers  de 
Paris. 

»  Estienne  Boiliäue,  garde  de  la  prevost^  de  Paris, 

i  toz  les  bourgois  et  ä  touz  les  r^sidens  de  Paris,  et 

ä  touz  ceus  qui  dedens  les  bornes  de  cel  meisme  liu 

venront,  as  quex  ce  apartendra,  saluz. 

»  Pour  ce  que  nous  avons  veu  ä  Paris  en  nostre 


« 
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tans,  mout  de  plais»  de  contens  (1)  par  la  delloial 
envie  qui  est  mfere  de  plais  et  deflFern6e  (2)  oonyoitise 
qui  gaste  soy-meime,  et  par  le  non  sens  as  Jones  et 
as  poisachans  (3),  entre  les  estranges  gens  et  ceux  de 
la  vile,  qui  aucun  mestier  usent  et  hantent,  pour  la 
reson  de  ce  qu'il  avoient  vendu  as  estraoges  aucunes 
choses  de  leur  mestier  qui  n*estoieiit  pas  si  bones  ne 
si  loiaus  que  eles  deusent  :  et  entre  paageurs  (4) 
et  les  coustumiers  de  Paris  et  ccus  qui  les  coustumes 
et  les  paages  doivent  de  Paris,  et  ceus  qui  ne  les  i 
doivent  pas  :  et  meesmement  entre  nous  et  cex  qui 
justice  ou  juridiction  ont  ä  Paris,  qui  le  nous  deman- 
doient  et  requeroient  autre  que  il  ne  le  devoient  avoir, 
ne  n'ont  usöe  ne  aecoustum^e  de  avoir  :  et  poui*  ce 
que  nous  nous  doutiemes  que  li  Roys  n'i  euist  domage,  • 
et  eil  qui  ont  les  coustuimes  de  par  lou  Roy  n'i  per- 
disent  ;  et  que  fauses  oeuvres  n'i  fussent  faites  ne 
vendues  ä  Paris,  ou  que  mauvaises  coustumes  n'i  fus- 
sent accoustumöes :  et  pour  ce  que  li  offices  au  bon  juge 
est  d'ahatir  et  de  finer  (5)  les  plez  h  son  pooir,  et  de 
voloir  touz  faire  bons,  non  pas  tant  seulement  par 
j)aour  des  paines,  mes  par  amonestement  de  louiers, 
nostre  intenptions  est  k  esclairer  en  la  premiöre  partie 
de  ceste  oevre  au  mius  que  nous  porrons,  touz  les 
•  mestiers  de  Paris,  leur  ordenances,  la  manifere  des 
entrepresures  (6)  de  chascun  mestier  et  leur  amendes. 


(1)  Dispute,  du  latio  contentio. 

(2)  Eflfr6n6e. 

(3)  Par  le  d^faul  de  jugement  des  jeunes  et  des  ignorants. 

(4)  Prägers,  pr6pos6s  au  p6age. 

(5)  Terminer. 

(6)  Acte  commis  contrairemeot  aux  us  et  coutumes. 
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»  En  la  seöonde  partie  eDtendons  nous  ä  treuer  des 
chaucies,  des  tonlius,  des  travers,  des  conduis,  des 
rivages  des.halages,des  pois,  des  botages,  dearouages 
et  de  toutes  les  autres  choses  qui  a  coustume  apar- 
tiennent  (1).  En  la  tierce  parlie  et  en  la  deharenifere, 
des  joustices  et  des  juriditions  ä  toz  ceuz  qui  justice 
et  juridicion  ont  dedens  la  ville  et  dedeus  les  forbourgs 
de  Paris.  Ge  avons  nos  £8iit  pour  le  profit  de  touz  et 
meesmement  pour  les  povres  ei  pour  les  ^trangers, 
qui  ä  Paris  vienent  acheter  aucune  marchandise,  que 
la  marchandise  soit  si  loiaux  qu'il  n'en  soient  deceu 
par  le  vice  de  li,  et  pour  ceus  qui  ä  Paris  doivent 
aucune  droiture  ou  aucune  coustume,  ou  qui  ne  les 
doivent  pas  :'  et  meesmement  pour  chastier  ceus  qui 
par  convoitise  de  vilain  gaaing  ou  par  non  sens  les 
demandent  et  prendent  contre  Dieu,  contre  droit  et 
contre  raison. 

»  Quant  ce  fiit  fait,  concoilli,  assembl^  et  ordenö, 
nous  les  feimes  lire  devant  grant  plent6  (2)  des  plus 
sages,  des  plus  leauz  et  des  plus  anciens  homes  de 
Paris  et  de  ceus  qui  plus  devoient  savoir  de  ces  choses, 
li.  quel  tout  ensamble  loferent  moult  ceste  oevjre,  et  nos '' 
quemandames  ä  touz  les  mestiers  de  Paris,  ä  touz  les 
paagier  et  coustumiers  de  cel  meesme  Uu,  et  ä  touz  , 
ceus  qui  justice  et  juridicion  ont  dedens  les  murs  et 
dedens  la  banliue  de  Paris  que  ils  ne  feisent  ne  n'a- 
laisent  encontre»  et  que  se  il  le  feisoient  ä  leur  tort, 
que  il  Famendroient  k  la  volenti  le  Roy,  et  rendroient 


(1)  Tons  ces  mots  d^signent  autant  de  droits  que  les  marchands 
devai^nt  an  seigneur  i^odal,  au  roi,  etc. 

(2)  Grand  nombre. 
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k  ]a  partie  tou2  les  couz,  touz  les  despens  et  tous  les 
domages  qu*il  i  auroient  euz  et  falz  pour  cele 
oehoison  (1)  par  le  leau  taxement  de  noud  et  de  nos 
successeurs.  » 

* 

Voilä,  certes;  des  vues  honnötes,  loyales,  .^fuitables, 
dont  une  paterneUe  sollicitude  pour  les  int^rSts  du 
pauvre  n^est  point  absente  (2).  L'attentif  magistrat 
velUe  k  la  loyautö  des  transactions  commerciales,  ä 
la  qualit^  des  marchandises  mises  en  veute  ;  il  veut 
que  les  juges  terminent  rapidement  le  proc6s ;  il  veut 
rendre  tous  les  citoyens  meilleurs,  non  point  sous  la 
menace  des  söv^ritös  de  la  loi,  mais  par  l'amour  du 
bien  et  le  desir  d'ßtre  approuv6^et  louö,  d'obtenir 
l'estime  des  honnötes  gens.  II  nous  dit  ingenument 
que  ses  plus  sages  contemporains,  en  entendant  la 
lecture  de  son  «  oeuvre  »  la  «  lo6rent  moult  ».  La 
posteritö  a  pensö  comme  ces  premiers  appröciateurs 
du  Livre  des  Mestiers ;  eile  a  pensö  surtout  que  ce  qui 
donne  ä  ce  livre,  d'ailleurs  si  special,  comme  un  relief 
plus  vif,  comme  une  saveur  gauloise,  c'est  Taccent  de 
sincerit^  ^t  de  franchise  naive,   c'est    ce    inölange  de 


{\)  Occasion. 

(2)  Les  pauvres  ^taient  prot^g^s  dans  leurs  besoins,  car  il 
ötait  d6fendu  aux  revendeurs  d*accaparer  les  denr^  alimen- 
taires  :  «  Li  riebe  marchant  auroient  toutes  les  denr^s,  et  li 
poure  n'en  pourroient  nulle  avoir.  Autre  reson,  en  tex  achaz 
nus  ne  pourroit  demander  part  ne  avoir  au  marchiö  ;  et  ensi  li 
riebe  auroient  tout  et  revendroient  si  cbier  come  il  leur  plairoit ; 
car  au  cboses  desus  dites  vendues  en  piain  marcbi^,  tout  puent 
avoir  part,  et  poure  et  riebe;  et  se  aucun  fait  encontre  cest  ^ta- 
blissemens,  il  amendera  au  Roi  en  iv  sols  de  Paris.  »  (Titre  X, 
p.-35.) 
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boufaomie  et  de  droite,  saine  et  ferme  raison  qu'on  est 
heureux  d'y  rencontrer. 

Ces  bonnes  pensöes  et  ces  louables  intentions  expri- 
mdes  dans  sa  pr^face,  ^tienne  Boileau  ne  les  dement 
pas  dans  la  r^daction  des  Statuts  qui  portent  son  nom 
et  qu'il  rddigea  sur  les  indications  des  maltres  les  plus 
estimds  des  cent  corporations  dont  la  nomenclature 
suit : 

TiTRE .  i^^.  Des  Talemeliers  (boulangers). 

2.  Des  Meuniers  du  Grand  Pont  (1). 

3.  Des  Blaetiers  (2)  et  des  vendeurs  de  toute  autrc 
maniere  de  grains. 

4.  Des  Mesureus  de  bl6,  et  de  toute  autre  manifere 
de  grains. 

5.  Des  Crieurs  de  Paris. 

6.  Des  Jaugeurs. 

7.  Des  Taverniers  de  Paris. 

8.  Des  Cervoisiers  (3)  de  Paris. 

9.  Des  Regrattiers  (4)  de  pain,  de  sei,  de  poisson  de 
mer  et  de  toutes  autres  Üenrßes,  fors  poisson  de  eaue 
douce  et  de  cire  ouvröe. 

10.  Des  Regrattiers  qui  vendent  fruit  et  aigrun  a 

Paris. 
41.  Des  Orfövres  et  de  Fordenance  de  leur  mestier. 

12.  Des  Potiers  d'estain  de  Paris. 

13.  Des  Cordiers  de  Paris. 


(1)  Aujourd'hui  le  Pont  au  Change. 

(2)  Marchands  de  grains  en  gros. 

(3)  Brasseurs  de  cervoisö,  bifere. 

(4)  Les  regrattiers  d'alors  remplagalent  k  la  fois  les  fruitiers  et 
les  Spiders  d'aujourd'hui. 
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14.  Des  Ouvriers  de  toutes  menues  ouevres  que  on 
fait  d'estaim  et  de  plom  ä  Paris. 

15.  Des  Favres  (1),  des  marissaus  (2),  des  veiUiers  (3), 
des  greifiers  (4)  et  des  haumiers. 

16.  Des  Ffevres  Couteliers.  | 

17.  Des  Coutelliers,  faiseurs  de  manches. 

18.  Des  Serreuriers  de  Paris,  et  de  Tordenance  de 
leur  mestier. 

19.  De  Boltiers,  faiseurs  de  serreures  ä  boltes. 

20.  Des  Batteurs  d'archal. 

21 .  Des  Boucliers  de  fier  (5)  de  Paris. 

22.  Des  Boucliers  d'archal,  de  quoivre  et  de  laiton 
nuef  ou  vi6s  de  Paris. 

23.  Des  Tr^filiers  de  fier  de  Paris. 

24.  Des  Trefiliers  d'archal  de  Paris. 

25.  Des  Feiseurs  de  claus  (6)  pour  atachier  boucles, 
mordans  et  membres  seur  corroie. 

26.  Des  Haubergiers  (7).' 

27.  Des  Patenotriers  d'os  et  de  cor. 

28.  Des  Patenotriers  (8)  de  corail  et  de  coquilies. 

29.  Des  Patenotriers  d'ambre  et  de  gest. 

30.  Des  Cristalliers  et  des  Pierriers   de  pierres  ua- 
tureüs. 

31.  Des  Batteurs  d'or  et  d'argent  ä  filer. 

(1)  Ouvrier,  surtout  en  fier,  du  latin  faber. 

(i)  Mar^chal  ferrant. 

(3)  Faiseurs  de  vrilies,  de  veilky  vrille.  (Gl.  de  Du  Gange.) 

U)  Faiseurs  de  greffes  ou  fermetures  en  fer. 

(5)  Faiseurs  de  boucles  en  fer. 

(6)  Clous. 

(7)  Faiseurs  de  cottes  de  maille  e&  fer  ;  artisans  qui  fönt  les 
hauberts. 

(8)  F^seurs  de  ebapelets. 
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32.  Des  Batteurs  d'estain. 

33.  Des  Batteurs  d'or  et  d'argent,  en  feuilles  k  parc. 

34.  Des  Laceurs  de.fil  et  de  soie. 

35.  Des  Fillaresses  de  soie  ä  grans  fuiseaus. 

36.  Des  Fillaresses  de  soie  ä  petiz  fuiseaus. 

37.  Des  Grespiniers  de  fil  et  de  soie,  c'est  ä  savoir 
de  coiffes,  toies,  etc- 

38.  Des  Ouvri^res  de  tissuz  de  soie. 

39.  Des  Braaliers  (1)  de  fil. 

40.  Des  Ouvriers  de  draps  de  soye  de  Paris  et  de 
veluyaus  (2),  et  de  boursserie  en  lac. 

41.  Des  Fondeurs  et  des  Molleurs  (3),  c'est  de  ceus 
qui  fönt  boucles,  mordans  fremeaux,  aneaux  d^archal 
et  de  quoivre  (4) 

42.  Des  Fremailliers  de  laiton,  et  de  ceus  qui  fönt 
fermeaux  ä  Kvres. 

43.  Des  Patrenostriers  et  Faisiers  de  bouclfetes  ä 
saulers,  etc. 

44.  Des  Tesseirandes  de  queuvrechiers  (5)  de  soie 
k  Paris. 

45.  Des  Lampiers  (6) . 

46.  Des  Barilliers  de  Paris. 

47.  Des  Charpentiers. 

48.  Des  Magons,  des  Tailleurs  de  pierre,  des  Pias- 
triers et  des  Morteliers. 


(1)  Artisans  couturiers  qui  fsdsaient  des.  braies  ou    hauts-de- 
chausses  en  fil. 

(2)  Velours. 

(3)  Mouleurs. 

(4)  Cuivre. 

(5)  Couvre-chef. 

(6)  Fabricants  de  lampes  et  de  chandeliers. 
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49.  Des  EscuIIlers  (1). 

50.  Des  Toisserans  de  lange. 

M.  Des  Tapissiers  de  tapiz  sarrasinois  (2). 

52.  Des  Tapissiers  de  tapiz  nostrez  (3). 

53.  Des  Foulons. 

*     54.  Des  Tainturiers  de  Paris. 
55.  Des  Chauciers  (4)  de  Paris. 
,  56.  Des  Tailleurs  de  robes  (6). 

57.  Des  Liniers  (6). 

58.  Des  Marchans  de  chanvre  et  del  file. 

59.  Des  Chanevaciers  (7). 

60.  Des  Espingliers. 

61.  Des  Imagiers-Tailleurs  de  Paris,  et  de  ceus  qui 
taillent  cruchefis  ä  Paris.' 

62.  Des  Paintres  et  Tailliferes  Ymagiers  ä  Paris. 

63.  Des  Huiliers. 

64.  Des  Chandeliers  de  sieu  (8). 

65.  Des  Gaaigniers  de  Fouriaux  (9). 

66.  Des  Garniseurs  de  gaaines,  et  Faiseurs  de  viroles 
de  heus  (IG),  et  de  coispeaus  (11),  de  laiton,  d'archal 
et  de  quoivre. 


(i)  Fabricants  d'^cuelles,  de  hanaps  oa  verres  ä  boire. 

(2)  C'^taient  des  tapis  de  luxe  imit^  de  ceux  de  TOrieot. 

(3)  M.  Depping  pense  que  c*ätait  une  sorte  de  gros  tapis  de 
laioe  de  couleur,  servant  de  coiivertures. 

(4)  Appells  plus  tard  chaussetiers. 

(5)  Les  v^tements  longs  portös  alora  par  les  hommes. 

(6)  Marchands  de  lin. 

(7)  Marchands  de  la  grosse  toile  de  chanyre,  appelöe  canevas. 

(8)  Fabricants  de  chandelles  de  suif. 

(9)  Fabricants  de  gaines,  de  foarreaux. 

(10)  Cheyille  de  fer.  (Gl.  de  Du  Gange.) 

(11)  Cpispel,  partie  de  la  gaine  d*un  couteau.  (Gl.  de  Du  Gange.) 
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67.  Des  Pingniers  et  des  Lanterniers  de  Paris  (1). 

68.  De  ceux  qui  fönt  tables  ä  escrire  k  Paris. 

69.  Des  Cuiseöieps, 

70.  Des  Poulailliers  (2). 

71.  Des  Deiciers  (3)  de  Paris. 

72.  Des  Boatonniers   et  des  Deyciers  d'archal,  de 
quoivre  et  de  laiton. 

73.  Des  Estuveurs  (4). 

74.  Des  Poliers  de  terre  de  Paris. 

75.  Des  Merciers  (5). 


(i)  Les  peigniers  ne  sont  röunis  ici  aux  lanterniers  qua  parce 
qn'au  Heu  de  Yerres,-on  mettait  aux  lanternes  des  tablettes  minces 
de  corne  ou  d^ivoire. 

(i)  Marchands  de  volailles  et  de  gibier. 

(3)  Fabricants  de  d^  k  jouer.  Voilä  une  corporation  entifere 
qui  a  pu  subsister  de  Punique  fabricatioa  des  d^s  h  jouer.  ce  qui 
soppose  une  consommation  immense  de  ce  petit  objet.  ü  est  yrai 
que,  dans  ces  temps,  oü  les  amusements  ^taient  rares  et  peu  va- 
ri^,  et  oh  Tesprit  avait  peu  de  distractions,  tout  le  monde  jouait 
aax  d^.  Gependant  Louis  IX  avait  prohib^,  en  1254,  les  jeux  de 
dös  et  d'^checs,  et,  deux  ans  apräs,  il  interdit  mSme  la  fabrica- 
tion  des  d^.  On  lit,  dans  la  relation  de  JoinvlUe,  que,  dans  la 
travers^,  ce  prince.surprenant  son  fr^re  au  jeu,  jeta  dans  la  mer 
les  d^s  et  les  autres  objets.  (D.) 

(4)  Les  ^tuveurs  babitaient  en  nombre  la  rue  des  Yieilles-l&tu- 
yes;  ils  furent  appel^s,  dans  la  suite,  baigneurs  et  furent  incor- 
por^  dans  la  maitrise  des  barbiers-perruquiers. 

(5)  L'^rat  de  mercier  comprenait  le  commerce  et  la  fabrication 
d*une  foule  d'objets;  outre  la  mercerie,  ces  marchands  vendaient 
tout  ce  qui  tenait  ä  rhabillement  et  ä  la  parure,  ainsi  que  la 
quincaillerie,  l'^picerie,  la  droguerie,  la  pelleterie,  etc.  Gette  corpo- 
ration resta  longtemps  riebe  et  puissante.  Aux  xvi^  et  xvii«  siäcles^ 
ayant  le  troisi^me  rang  dans  le  corps  Sks  marchands,  eile  en  ^tait 
r^Uement.  le  premier,  «  si  bien,  dit  Sauval,  qu*on  ne  doit  pas 
8*6tonner  que  ce  corps  soit  si  nombreux,  et  plus  riebe  tout  seul  * 

*  Gela  i^'emp^he  pas  que  le  corps  des  pierciers  se  soit  montr6  moins 
gte^ux  que  celui  des  orfövres,  lorsqu'en  1782,  les  corpopations  des  m^-^ 
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7t).  Des  Frepiers. 

77.  Des  Boursiers  et  Braiers. 


que  les  autres  dnq  corps  des  marchands.  »  Sil  est  vrd  qae 
Henri  II,  en  passant  en  revue  les  boargeois  de  Paris,  en  1557,  ait 
Yu  rang6s  sous  les  armes  3,000  merders,  il  fiiut  que  cet  ^tat  ait 
fait  vivre  bien  du  monde.  (V.  Depping,  Intr.,  p.  lxxv,  et  Registre 
des  MäierSj  p.,  192,  oü  Ton  trouyera  les  plus  int^ressants  details 
sur  cette  corporation.) 

Un  grand  nombre  d'^crhains  fönt  remonter  k  Charlemagne 
rinstitution  du  Roi  des  Mercien.  c  Le  magistrat  charg^  de  la  police 
des  artisans  et  du  gouvernement  des  corporations  des  marchands, 
dit  Ouin-Lacroix,  re^ut  des  ce  temps  le  titre  orgueiUeux  de  Roi 
des  Merciers,  nom  gön^rique  donnä  aux  commer^^ts  * 

Nous  ne  savons  s'ü  existe  un  titre  autheotique  sur  lequel  puisse 
s'appuyer  cette  assertion.  Toujours  est-il  que  cette  Institution  a 
subsistö  durant  plusieurs  si^les  avant  d'^tre  döfinitivement  abolie. 
Le  titulaire  de  cette  Charge  donnait  les  lettres  de  maitrises  et 
les  brevets  d'apprentissage,  pour  lesquels  il  recevait  des  droits 
plus  ou  moins  ^lev^.  II  exergait  lui-mäme  k  Paris,  ou  par  ses 
lieutenants,  dans  les  villes  de  province,  le  droit  de  yisite,  d'in- 
spection  de  la  qualitö  des  marchandises,  des  poids  et  mesures,  etc., 
et  se  faisait  encore  payer  pour  cela.  II  y  avait  lä  des  abus  qai 
d^cid^rent  iFran^ois  I^'  k  porter,  en  1544,  le  premier  coup  ä  cette 
chose  qui  ne  s*appuyait  que  sur  la  tradition  et  la  coutume.  Le  itH 
des  merciers  surv^cut.  Henri  ÜI,  en  1581^  abolit  encore  cette 
royaute  obstinöe,  mais  en  vain.  Henri  IV,  comme  nous  le  ver- 
rons  plus  loin,  revint  k  la  Charge  en  1597,  et  on  lit  dans  une 
foule  de  livres  que,  cette  fois,  eile  disparut  enti^rement.  Et  cepen- 
dant,  voici  un  voeu  que  Ton  Irouve  exprim6  dans  le  cahier  du 
tiers  ordre,  k  TAssemblde  g^n^rale  des  £tats  tenus  k  Paris  en  ißU, 
dix-sept  ans  apr^  Tödit  de  1597  :  «  Plaise  ä  Yostre  Majest^.... 
que  la  qualit^,  Charge  et  droicts  du  Roy  des  Merciers,  et  autres 
Mestiers,  marchandises  et  denr^es,  soit  esteinte  et  abolie;  Ensemble 
tous  Offices  et  commissions  de  mesureurs,   visiteurs. ...,  et  d6- 

tiers  offrirent  ä  Louis  XYI  une  somme  de  1,500,000  francs  pourlacon- 
struction  d'un  vaisseau  de  guerre.  L'offrande  des  orfövres  fut  de  250,000 
livres,  tandis  que  celle  des  merciers  ne  s*61eva  qu'ä  150,000. 

•  Histoire  des  anciennes  corporations  d*arts  et  mätiers  et  des  C(mflr^ 
ries  religieuses  de  la  capitaie  de  la  Normandie.  Rouen,  1S50. 
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78.  Des  Paintres  et  des  Seliers  (1)  de  Paris,  de  leups 
Ordenances  et  de  leurs  Establissemens. 

79.  Des  Chapuiseurs  (2)  de  si^es   et  d'archons  et 
d'aunes,  ä  Paris. 

80.  Des  Blasoniers,  c'est  k  savöir  de  ceus  qui  quir 
rent  (3)  sfeles,  archons  et  blasons  ä  Paris. 

81.  Des  Borreliers  de  Paris. 

82.  Des  Lormiers  (4^  de  la  vile  de  Paris,  et  de  l'Or- 
denance  de  leur  mestier. 

83.  Des  Baudroiers  (6). 

84.  Des  Cordouaniers  (6). 

85.  Des  Cavetonniers  (7)  de  petits  solers. 

86.  Des  Qavatiers. 


fenses  ä  tous  ceux  qui  prötendent  avoir  par  provision,  ou  autre- 
ment,  lesdites  charges  et  ofifices,  de  s'entremettre,  ni  sous  cös 
pr^textes,  bailler  aucunes  lettres,  ny  exiger  aucuns  droicts,  k 
peioe  de  punitions  corporelles  *.  » 

(d)  On  pourroit  s'ötonner,  dit  M.  Depping,  de  trouver  dans  ce 
Statut  la  peinture  associ^e  ä  la  sellerie,  avec  laquelle  eile  n^a  plus 
rien  de  commun,  si  Ton  ne  savoit  que  dans  le  temps  de  la  che** 
Valerie,  las  selles  avoient  toule  sorte  d'ornements  destines  ä  faire 
distinguer  le  Chevalier,  cachö  sous  son  armure  de  fer,  d'avec  les 
amres  cavaliers.  D^jä  Richard  Coeur  de  lion,  en  allant  en  Chypre, 
eut  des  lions  sur  sa  seile. 

(2)  Artisans  qui  fagonnaient  le  chapuis,  c'est-ä-dlre  la  charpente 
en  bois  des  selles. 

(3)  Quirier,  gamir  de  cuir.  (Gl.  de  Du  Gange.) 

(4)  Fabricans  de  freins,  r§nes,  longes,  guides,  mors. 

(5)  Corroyeurs. 

(6)  Gordonniers,  ainsi  nomm6s  parce  qu'ils  se  servaient  de  cuirs 
provenant  de  Gordoue. 

(7)  Etaient  encore  des  cordonniers,  mais  ils  travaillaieat  seule- 
ment  en  basane. 

•  Recueil  trds-exact  et  curieux  de  tout  ce  qui  s'est  faxt  et  pass4  de 
ttngulier  et  m&morable  en  VAssemblee  generale  tenue  ä  Paris  en  46U,  et 
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87.  Des  Gorroiers  de  Paris,  de  leur  vallte  et  de  leur 
aprenüs. 

88.  Des  Gantiers. 

89.  Des  Feiniers  (1). 

.90.  Des  Ghapeiiers  de^  fleors. 

91.  Des  Ghapeiiers  de  feutre  de  Paris« 

92.  Des  Ghapeiiers  de  coton  de  Paris. 

93.  Des  Ghapeiiers  de  paon  (2)  de  Paris. 

94.  Des  Fourreurs  de  chapeaus  ä  Paris. 

95.  Des  Feserresses  de  chapiaux  d'orfrois  (3)« 

96.  Des  Forbferes  (4)  de  Paris. 

97.  Des  Archiers. 

98.  Des  Pescheurs  de  Feaue  ie  Roy. 

99.  Des  Poissonniers  de  eaue  douce  de  Paris,  et  de 
leur  Establissement. 

100  et  dernier.  L*Establissement  du  Poisson  de  mer. 


(1)  Marchands  de  foin. 

(2)  Une  note  d'un  des  manuscrits  du  Livre  des  Mitiers  porte  : 
«  II  y  a  toute  apparence  que  Ton  employoit  alors  les  plumes  de 
paon  au  m^rne  usage  qu*on  emploie  aujourd'hui  les  plumes  d*au- 
truche;  ainsi  les  chapeliers  de  paon  ^toient  les  plumassiers  dece 
temps-15,.  G'ötoit  vraisemblablemenl  de  ce  mutier  qu*^toit  Gene- 
yi^ve  la  paonni^re,  qui  a  fait  bätir  uno  chapelle  ä  sa  patrone,  et 
dont  il  est  parlä  dans  VHistoire  de  la  Ville  et  du  Dioche  de  Paris^ 
par  rabb6  Lebeuf,  t.  I,  p.  380.  » 

(3)  Corporation  d'ouvrieres  qui  faisaient,  pour  les  dames  riches, 
des  coiffures  brodöes  en  or  et  en  perles  :  cette  broderie  brillante 
s'appelait  orfreis,  Si  les  cbapeliers  de  paon  ^taient  les  plumassiers 
du  moyen  ftge,  les  chapeli^res  d'orfreis  en  ätaient  les  marchandes 
de  modes. 

(4)  Fourbisseurs  d'^p^es. 

fiflrticulierement  en  chacune  seance  du  Hers  ordre^  avec  le  cahier  dudit 
ordre,  etc.,  par  M«  Fiorimond  Rapine,  etc.,  1  vol.  in-4».  Paris,  1651.  Lc 
passage  que  nous  citons  se  trouve  ä  la  page  214  du  CaJUer  gencral  du 
tiers  6iat,  präsente  au  Roy  par  Monsieur  Miron,  pr^sident  dudit  ordre 
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IV 


ORGANISATION  D£S  CORPORATIONS 
SOUS  LE  RAPPORT  INDüSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 


Chacune  de  ces  ceut  corporations  ^tait  gouvern^e 
par  un  ou  plusieurs  syndics,  que  Ton  nommait  encore 
prud'hommes,  jur^s,  gardes  du  metier.  Ils  ^taient  ou 
nomm^s  par  le  pr^vdt  de  Paris,  ou  choisis  et  ölus  par 
leurs  pairs,  et  formaient,  sous  le  uom  de  syndicat  ou 
de  jurande,  le  pouvoir  dirigeant  de  leur  Corporation 
respective.  Ils  jugeaient  les  difförends  qui  s'^Ievaient 
entre  ses  membres,  leur  infligeaient  des  amendes  et 
d^autres  punitions  en  cas  de  contravention  aux  Statuts 
du  metier.  G'^taient  eux  qui  recevaient  les  apprcntis 
et  veillaient  au  contrat  pass6  entre  ceux-ci  et  le  maltre 
chez  qui  ils  entraient  et  dans  Fatelier  duquel  ils  de- 
vaient  restcr  depuis  un  an  jusqü'ä  huit  et  dix  ann6es. 
Les  enfants  des  maltres,  remarquons-le,  n'^laient  pas 
soumis  ä  de  telles  exigences,  et  ce  fut  lä  un  des  prin- 
cipaux griefs  Qontre  Torganisation  des  communautös  (1). 


(i)  On  pcut  cependant  invoquer  de  bonnes  raisons  ea  faveur 
de  ce  privilöge.  «  On  supposait  apparemment  gue,  n^s  dans  une 
profession  h  laquclle  ils  sc  destinaient,  ils  en  seraient  suffisam- 
ment  instruits  par  leurs  parents ;  de  plus,  il  paraissait  juste  que 
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Les  syndics  presidaient  encore  ä  radmission,  ddns  la 
maitrise,  de  Tappreüti  qui  avait  fait  sod  temps,  exami- 
naient  et  jugeaieot  le  chef-dTceuvre  qu'il  ^tait  tenu  de 
produire  et  recevaient  son  serment,  qui  consistait  ä 
jurer,  c  sur  sainz,  qu'il  garderait  le  mestier  bien  et 
leaument.  »  La  r^ceptiou  faite,  Taspirant  d*hier,  maltre 
aujourd'hu\,  payait  au  roi  un  droit  de  5  ä  30  sols 
(25  ä  160  francs);  il  donnait,  en  outre,  un  banquet  ä 
ses  confr^res  et  aux  syndics  qui  Tavaient  regu.  Ajoutez 
ä  ces  d^penses  les  prösents  coüteux  qu'il  ^tait  tenu 
de  faire  :  autre  abus  amörement  reproeW  aux  corpo- 
rations,  et,  cette  fois,  en  toute  justice. 

On  comprend  facilement  qu'il  n'etait  donn^  qu'ä  un 
nombre  relativement  restrein  t  d'apprentis  de  faire  face 
a  de  tels  debours^s;  aussi,  la  plupart  d'entre  eux, 
lorsqu'ils  avaient  fini  leur  apprentissage,  se  voyaient 
reduits  ä  travailler  toute  leur  vie  chez  les  maltres  de 
leur  mutier  ou  ä  aller  chercher  de  Touvrage  dans  les 
villes  de  la  province.  C'^taient  les  compagnons ;  ils  ne 
pouvaient,  quelle  que  füt  d'ailleurs  la  supöriorit^  de 
leur  talent,  faire-,  dans  le  secret  de  leur  demeure  et 
pour  leur  compte  personnel ,  ces  m6mes  ouvrages ,  ä 
la  bonne  confecüon  desquels  ils  avaient  consacrö  plu- 
sieurs  annöes  d'ötude  en  qualitö  d'apprentis.  Si,  bra- 
vant  les  döfenses  expresses,  ils  le  faisaient,  les  gardes 
du  mötier  ne  tardaient  pas  ä  surgir,  l'oeuvre  6tait  de- 
Iruite  ou  confisquöe  et  vendue  au  profit  du  roi,  des 


les  pferes  de  famille  qui  avaient  servi  le  public  pendant  de  lon- 
gues  ann^es,  poss6dasseat,  comme  r^compense,  ce  moyen  facile 
et  ce  privil^ge  avantageux  d\' tiblir  leurs  enfanls.  »  (Ouin-Lacroix, 
ouv.  cit6.) 
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syndics,  du  d^nonciateuri  sans  compter  l'amende  doe"^ 
on  frappait  son  auteur. 

Ces  m6mes  syndics,  en  entrant  en  Charge,  avaient 
&it  le  serment  de  bien  garder  le  mötier;  ils  avaient 
ajout^  que  «  ils  feraient  ä  savoir  au  jMrÖYOst  de  Paris 
ou  ä  son  commandement  touz  les  meffez  qui  fez  i 
seront ;  »  et  ils  n*y  manquaient  gakre,  comme  iious 
venons  de  le  voir,  car  une  partie  de  Tarnende  impos^e 
pour  le.  c  m^fait  »  leur  revenait;  une  autre  partie 
appartenait  au  roi,  la  troisi^me  au  tr^sor  de  la  Corpora- 
tion,  qn*alimentaient  aussi  les  cotisations  des  mem- 
bres  et  qui  servait  ä  secourir  les  malades  et  les  ouvriers 
pauvres  du  mötier. 

11  s'en  fallait  donc  que  la  Charge  des  syndics  füt 
une  sindcure.  Ils  avaient  ä  veiller  sur  une  infinite 
de  prescriptions,  et  leur  surveillance  ne  pouvait  s'en- 
dormir  un  instant.  Jamais,  en  effet,  la  manie  de  la 
r^lementation  |^'a  616  pouss^e  si  loin  et  n'a  entöurö 
aussi  minutieusement  toutes  choses  de  ses  filets.  Les 
heures  m6mes  que  Ton  pouvait  consacrer  au  travail 
^taienty  dans  une  foule  de  m^tiers»  r^lement^s  et 
restreintes.  On  devait  cesser  le  travail  avec  le  jour,  et 
il  ^tait  interdit  ä  beaucoup  d'ouvriers  c  d'ouvrer  »  ä  la 
•lumi^re,  c  quar  la  clarte  de  la  nuit  n'est  mie  soufisant 
ä  f^re  le  mestier  ».  II  est  bien  äntendu.  que  Vom 
chömait  les  dimanches  et  fötes.  Le  samedi »  maltres  et 
appreotis  d^posaient  leurs  outils  au  dernier  coup  de 
vÄpres  de  leur  paroisse ;  les  autres  jours  ouvrables,  le 
travail  prenait  fin  au  premier  son  de  VÄngeliLs  ä  Saint- 
Merry  ou  ä  Notre-Dame,  et  le  silence  se  faisait  par- 
tout, exceptä  chez  les  barilliers.  Quant  ä  ceux-ci,  c'd- 
tait  autre   chose  ;   ils  confectionnaient  les    fftts  qui 

8 
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devaient  contenir  les  vins.fins  des  c  riches  hpines  et 
des  haus  Homes  »,  et  ils  ^taient  dhs  lors  enti^rement 
libres  de  se  livrer  ä  leur  bruyant  mMer,  les  diman- 
cheSy  yoife  les  grandes  fötes.  U  faut  dire,  cependant, 
qüe  ce  n*ötait  pas  toujours  pour  de  pareils  moti£s  que 
ces  sorties  d'exemptions  ^ient  accord^,  elles  T^taient 
aussi  dans  un  but  de  bienfaisance.  c  Nus  orfiSvres«  dit 
£tienne  Boileau  au  titre  XI  de  son  Lit^re  des  Mestiers^ 
ne  puet  ouvrir  sa  forge  au  jour .  d*apost5le,  se  ele  D*es* 
chiet  au  samedi»  fors  que  un  ouvroir  que  chascua 
ouyre  ä  son  tour  ä  ces  festes  et  au  demenche;  et 
quanques  eil  gaaigne  qui  FouTroir  a  ouvert,  il  le  met 
en  la  boiste  de  la  conflarrie  des  orföyres,  en  lacfuelle 
boiste  on  met  les  deniers  Dieu  que  li  orfövre  fönt  des 
choses  que  il  vendent  ou  achatent  apartenans  k  leur 
mestier,  et  de  tout  Targent  de  celle  boiste  done-on 
chascun  an  le  jor  de  Pasques  un  disner  as  poures 
de  rOstel-Dieu  de  Paris.  » 

Parmi  cette  foule  de  r^lements  g^nants  ou  pu^rils, 
il  en  ätait  un  de  vexatoire  s*il  n*^tait  pas  appliqu^ 
avee  la  plus  grande  discr^tion  :  nous  voulons  parier  de 
b  Visite  des  m^tiers  impos^e  aux  syndics.  Une  de  leurs 
obligations  les  plus  striqtes  ^tait  de  rechercher  si, 
dans  tel  oü  tel  atelier,  ne  se  fabriquaient  pas  des 
objets  que.  le  maitre  de  c^ans  n*avait  pas  le  droit  de 
fabriquer,  m6me  pour  les  besoins  de  sa  profession. 
G'^lait  lä  une  protection  singuli^rement  exag^r^e  du 
monopole:  Mais,  en  dehors  de  ces  graves  incoüv^nientSi 
la  Visite  des  m^tiers  avait,  ä  tout  considörer,  quelques 
boDs  r&ultats.  Ainsi,  c*^tait  par  ce  moyen  que  Tauto- 
ritö  s'assurail  de  la  bonne  qualitö  des  mati^res  pre- 
midres  employ^es  dans  la  fabrication.  Ces  barillierst 


par  exemple,  dont  nous  vehoos  de  parier,  ne  pouvaient 
employ^r  pour  confectionner  leurs  füts ,  que  le  «  fin 
«uer  de  chaisne  sanz  aube,  de  parier,  d'alier  et  d'^ra- 
ble  » ;  aprte  quoi  £tienne  Boileau  ajoute  :  «  et  qui- 
^nque  feroit  d'autre  fuz  que  de  ces  iiij,  Tceyre^erait 
arse,  et  si  paieroit  v  s.  d'amende  au  Roy.  »  Titre  XLVL 

Aüx  Statuts  des  orfevres,  on  lit  :  c  Nus  orfövre  ne 
puet  ouvrer  d'or  k  Paris  qu*il  ne  seit  ä  la  touche  de 
Paris  ou  mieudres  (meilieur),  laquelle  touche  passe 
touz  les  ors  de  quoi  en  (1)  oeyre  en  nule  terre.  Nus 
orfövres  ne  puet  ouvrer-  ä  Paris  d'argent  que  il  ne 
soitausi  bons  come  estelins  (Sterling)  ou  mieudres  »  (2). 

M.  Depping,  *  comme  on  Fa  vu  dans  Fextrait  que 
nous  avons  cM  de  son  Introduction,  s'arrfete  ä  la  fin 
du  xiii^  si^de.  En  entrant  dans  le  xiv^,  nous  ren* 
coatrons  dte  Tan  1320,  sous  le  r^ne  de  Philippe  le 
Long,  un  Reglement  sur  la  maitrise  du  mutier*  de 
Filanderie  (3),  k  Paris,  qui  apporte  des  preuves  nou- 
velles  ä  plusieurs  des  points  que  nous  venons  de 
constater,  Voici  ce  document,  que  nous  tirons  du 
Hecueil  giniral  des  anciermes  lots  frangaises^  tome  ill^ 
page  2S3,  n«  579. 

c  Paris,  Teille  de  la  Toussaint,  1320. 

>  A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront,  Gille  Haguin, 
garde  de  la  pr^vostö  de  Paris  :  salut. 


(OOn. 

(2)  M.  Depping  fait  remarquer  qu'ä  celje  6poque  d6jä,  la  France 
pouvait  se  vanler  d'avoir  P^talon  d'or  le  plus  pur,  tandis  que 
TAngleterre  excellait  par  la  puret6  de  rargent. 

(3)  Confirmö  par  lettres  de  Philippe  de  Valois,  ä  VlUeneuve- 
Saint-Georges,  16  janvler  1349. 
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«  Sachent  tuit  que  nous  par  Tacoort  et  consentement 
de  tout  le  commun  des  filandriers  et  filandrieres  de 
la  yille  de  Paris,  avons  ordenn^  les  points  et  articles 
en  icelui  mestier  cy-dessous  esclarciez. 

>  1^  Premierement.  Que  nui  ne  nulle  dudict  mestier 
doresnavant  ne  puisse  tenir  le  mestier^  se  3  n*a  est^ 
apprentif  quatre  ans  tant  que  il  sache  &ire  ledict 
mestier  et  les  appartenances  d*iceli,  fle  il  n*e8t  fils  ou 
fille  de  maistre  ou  de  maistresse. 

»  2.  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  puisse 
vendre  fil  mouili^. 

»  3.  Item.  Que  nul  fil  de  chanvre  ne  soit  mesl^  ayec 
fil  de  lin  en  une  pelotte,  car  ce  seroit  -feusset^. 

»  4.  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  oom- 
porte  fil  taint,  quiex  que  il  soit  aval  la  ville  de  Paris, 
se  les  maistres  dudict  mestier  ne  Font  veu  souffisam- 
ment. 

»  5.  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  puisse 
vendre  fil  en  pelotte  qu'il  ne  soit  autel  (pareil)  dessous 
comme  dessus,  et  que  nul  ne  tainde  de  mol^e  (1) 
floröe. 

»  6.  Item.  Que  nul  ne  nulle  ne  puisse  estre  maistre 
dudict  mestier  ne  tenir   icelni,  jusqu'ä  ce  qu'il  ayt 


)  {i)  Mol^e,  menues  parcdles  de  fer  provenant  du  travail  des 
couteliers  et  des  autres  ferronniers.  Un  arröt  du  parlement  du 
13  fövrier  i39S  porte  :  «  11  est  inlerdit  de  Tendre  aucune  ^tpffe 
leinte  d'une  mauvaise  teinture,  et  sp^cialement  en  moleya,  vul- 
gairement  en  mol^.  »  Les  Statuts  des  fabricants  d*etoffe8,  mSme 
date,  disent  :  «  Aucun.ne  pourra  vendre  ses  drw^a  teints  en 
moul6e  pure,  poup  ce  que  c'esl  une  tdnture  corrosive,  mauvaise 
61  ardente  de  soy.  >  Le  passage  auquel  se  rattache  oette  note  est 
dte  dans  le  Glossaire  de  Du  Gange  (Henschel).  On  y  voit  que  le 
mot  molAe  signifie  aussi  noir  de  chaudi^re. 
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paiä  au  Roy  noslre  sire,  six  sols;  et  auxdict§  maistres, 
pour  icelui  garder  et  soustenir  pour  les  coustumes, 
quatre  sols. 

»  7.  Item.  Que  oudit  mestier  d'an  en  an  pour  icelui 
garder  et  soustenir,  y  aura  un  prud'homme  ou  deux 
souflSsans  dudict  mestier,  qui  ä  ce  sera  ou  seroht 
establis  ou  eleus  d*accort  et  du  commun  dudict  mes- 
tier, et  que  le  prevost  de  Paris  ostera  ou  mettra  ä  sa 
volonte,  qui  juteront  que  bien  et  loyalment  ils  gar- 
deront  ledict  mestier  et  les  appartenances  d'icelui,  et 
rapporteront  au  prevost  de  Paris  ou  ä  son  lieutenant, 
toutes  les  amendes  et  forfaictures  que  ils  SQauront  et 
trouverront  audict  mestier. 

»  8.  Item.  Que  quiconque  mesprendra  oudict  mes- 
tier, il  sera  ä  cinq  sols  d'amende,  dont  li  Rois  aura 
trois  sols,  et  les  maistres  dudict  mestier  pour  leur 
poide  deux  sols;  et  sera  Toeuvre  forfaite  au  Roy. 
-  »  9.  Item.  Derechef  les  maistres  et  maistresses  dudict 
mestier  pourront  vendre  et  peser  au  poids  et  ä  l'estalon 
qui  leur  sera  baillö  de-  par  nous  ou  de  nostre  com- 
mandement,  signö  ä  la  fleur  de  lis  et  justifiö  ä  juste 
poids  et  loyal. 

»  40.  Item.  Que  nul  ne  nulle  n«  puisse  avoir  qu'une 
apprentice,  ä  moins  de  quatre  ans. 

»  11.  Item.  Que  nuls  ne  nulle  ne  puisse  avoir 
apprentice  se  eile  ne  tient  ouvroir  du  mestier,  ne 
mettre  autre  apprentice  en  oeuvre  tant  qu'elle  est 
chevy  ä  son  maistre  ou  ä  sa  maistresse. 

»12.  Item.  Que  se  nulle  devideresse  dudict  mestier 
faict  faussetö  en  l'oeuvre  qui  baillö  li  sera,  qu'elle  soit 
ä  dix  sols  d^amende,  dont  le  roy  aura  six  sols  et  les 
maistres  dudict  mestier  quatre  sols;  et  s'elle  n'avoit 
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de  quoy  payer  Tamende,  qu*elle  fust  priv4e  dudict 
mestier  jusqu'ä  tant  qu*elle  eust  pay^  les  dix  sols 
dessusdiz. 

>  13.  Item.  Se  aucune  apprentice  se  rachate  avant 
les  quatre  ans  accomplis,  que  le  maistre  ou  maistresses 
dudict  mestier  de  qui  rachatäe  se  sera,  ne  puisse 
avoir  apprentice  durant  le  temps  que  Tapprentice 
rachatöe  auroit  ä  faire  de  ses  quatre  ann^s. 

.  »  En  tesmoignage  de  ce,  nous  avons  miis  en  ces 
lettres  le  s^el  de  la  prevostä  de  Paris,  Tan  de  grace 
M.GGG.XX.  veiile  de  la  Toussains.  » 

Les  trois  articles  suivants,  extraits  de  Tordonnance 
du  30  janvier  1350  sur  la  police  du  royaume  (1) 
montrent  encore  avec  quel  soin  on  prescrivait  le  choix 
des  jnati^res  ä  employer  dans  la  confection  des  objets 
de  premi^re  utilitä.  IF  y  a  m6me  dans  le  demier  de 
ces  apticies  une  particularit^  assez  rare  pour  qu*on  la 
Signale  :  c'est  de  voir  Fautorit^,  qui  avait  prohib^ 
une  matiere  premiöre  comme  d^fectueuse,  revenir  sur 
son  erreur,  et  en  permettre  Temploi,  sur  les  r^clama- 
tions  d'hommes  plus  comp^tents  qu'elle  sur  Tobjet  en 
questiqn.  ♦ 

«  159.  Nuls  ouvriers  et  faiseurs  de  souliers  de 
bazanne  ä  Paris  ou  hs  fauxbougs,  ou  en  autres  villes 
de  la  prevostö,  vicomtö  et  ressort  d'icelle,  ne  pourra 
mettre  en  oeuvre,  ne  faire  souliers  de  peaux  de  moviton, 
ou  de  brebis,  ou  de  chien  tannö,  ne  les  vendre;  mais 
tant  seulement  de  bazanne  d'Auvergne  et  de  Provence, 

(i)  Recueil  des  anc,  lois  frangaises,  t.  IV,  p.  574,  n^  161. 
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bonne  et  fine.  Et  qui  ferä  le  contraire,  il  perdra  la 
marchandise  et  sera  privö  du  mestier,  et  l'amendera 
de  dix  sols  pour  chacune  fois  qu'il  fera  le  contraire, 
et  celui  qui  l'accusera  aura  le  quart.  Et  seront  visitez 
lesdits  bazanniers  par  certaines  personnes  qui.  seront 
ä  ce  ordonnez. 

■ 

»  160.  Nul  faiseur  de  souliers,  ou  de  houzeaux  (1) 
de  cordoßn,  ou  de  vache,  ne  pourra  faire  souliers,  pe 
houzeaux  de  veau,  ne  vendre  en  son  hostel,  mais  eh. 
la  halle  ci-dessus  ordonnöe.  Et  lors  il  les  vendra  comme 
de  veau  :  et  s'il  fait  le  contraire,  il  perdra  la  mar- 
chandise, et  sera  en  amende  de  dix  sols  pour  chacune 
fois  qu'il  le  fera,  et  seront  ordonnez  certains  prud- 
hommes  qui  visiteront  souvent  le  mestier  desdits  cor- 
donniers,  et  aura  l'accusateur  le  quart  de  Tarnende. 

>  162.  Combien  qu'en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ea 
la  ville  de  Paris  avait  grande  abondance  de  cordoen 
d'Espagne,  qui  est  le  meilleur  courroy  des  autres, 
eust  est6  ordonnö  que  nul  cordoen  de  Flandre  n'y  fust 
vendu,  pour  ce  que  ceux  de  Flandre  estoient  partie 
courroyez  en  tan  :  et  Ton  a  trouvö  par  le  serment  des 
marchands  de  cordoen  en  gros,  demeurans  a  Raris, 
des  tanneurs,  baudroyeurs,  courroyeurs  et  cordonniers, 
que  lesdits  cuirs  de  Flandres  sons  bons,  loyaux  et 
profitables,  pour  en  user  en  la  ville  de  Paris  et  ailleurs. 
et  qu'icelle  ordonnance  ne  fut  faite,  fors  seulemetti 
pour  la  grande  abondance  de  cordoen  d'Espagne  qui 
lors  estoit  et  venoit  ä  Paris ;   ordonn^  est  que  toutes 


(i)  Sorte  de  chaussure,  boltine.  (Gl.  de  Du  Gange.) 
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manitees  de  cuirs  de  cordoen  suffisans,  seront  dore&- 
aavaut.  vendus  et  acheptez,  et  mis  en  oeuvre  par  le^  ^ 
oordonniers  de  la  ville  pr^vostä  et  yicomtö  de  Paris, 
Donobstant  toutes  ordonnances,  et  statuta  ä  ce  con- 
traires.  »  > 

Gas  tradilions  de  loyaut^  dans  la  fobrication  des 
objets  de  toute  nature  se  sont  coDserv6es  durant  toute 
la  longue  existence  des  corporations,  et  si  quelques- 
uns  de  leurs  membres  s*en  ^cartaient»  ils  ötaient  bien 
vite  rappel^s  aux  stricles  Obligations  de  leur  mutier 
par  Tautoritä  souveraine.  Bien  des  documents  curieux 
et  importants  constatent  ce  fait.  En  voiei  deux  que 
nous  choisissons  ä  quatre  cent  six  ans  d*intervalle  Fun 
de  l'autre.  Le  premier  est  dat^  de  mars  1378.  C'est 
un  6dit  royal  de  Charles  V  sur  les  orfövres  et  les 
joailliers  de  Paris.  II  est  ajnsi  congu  : 

c  Charles,  etc.,  savoir  faisons  k  tous  prösens  et 
avenir  que  comme  par  la  diligence  d*aucuns  de  nos 
officiers,  Ten  ayt  trouv6  plusieurs  deffaux  et  malfagons 
6s  Oeuvres  d'aucuns  des  orfevres  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  en  or  ou  en  argent  de  mendre  loy  et  valeur 
que  estre  ne  doivent  par  les  ordonnances  et  usaiges 
anciens,  dont  aucuns  ont  estö  reprins  et  pugniz,  pour 
ce  que  en  telles  choses  moult  de  inconveniens  se 
pourront  ensuir,  et  plus  multiplier  ou  temps  avenir, 
ou  dommaige  et  lezion  de  la  chose  publique,  se  c*estoit 
souflfert,  sans  certain.  pi6  ou  ordonnance  y  inettre; 
nous,  ensuivans  les  bonnes  moeurs  et  justes  consid6- 
rations  de  nos  devanciers  Roys  de  France,  ayons  tf6s- 
affectueux  desir  de  pourvoir  au  bon  gouvernement  du 
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bon  peuple  de  nostre  royaume,  et  en  especial  de  nostre 
bonne  viUe  de  Paris,  qui  par  multiplications  d'eccellans 
artifices  doit  resplendir,  et  sur  toutes  ies  autres  citez 
estre  decoriö,  et  de  notables  renomm^es  estre  lou^, 
ayons  feit  viseter  et  essayer  Ies  matieres  dont  Ies  diz 
orfevres  usoient  communement,  tant  dk)r  comme 
d'argent,  en  nostre  dicte  yille  de  Paris,  et  veoir  aucunes 
anciennes  ordonnances  faictes  sur  ledict  mestier,  ma* 
tiere  et  oeuvre,  et  faict  oir  aucuns  des  diz  orfevres, 
et  autres  plusieurs  en  ce  congnoissans,  tant^en  nostre 
chambre  des  comptes,  comme  *en  presence  de  noz 
amez  et  feaulx  Ies  conseillers  ordonnez  sur  le  fait  de 
nostre  domaine,  Wz  tresoriers  ä  Paris,  et  autres  noz 
conseillers,  avec  Ies  generaulx-maistres  de  noz  mon- 
noyes,  et  nous  ayt  tout  rapportä  en  nostre  grand 
conseil  finablement  tant  considörö,  et  en  especial 
advis^  TutilitS  publique,  par  grant  et  meure  delibe- 
racion  avons  sur  ce  ordonn£  et  ordonnons  par  Statut 
€t  edit  Royal,  ä  tenir  fermement  sans  enfraindre  dores- 
navant,  Ies  poins  et  articles  qui  s'ensuivent  en  la  ma- 
fli^  cy-aprös  declairöe  : 

»  1.  C*est  assavoir,  que  comme  autreffoiz  a  este  or- 
donnö,  quiconques  le  vouldra  et  saura  faire,  il  pourra 
estre  orfevre,  ä  Paris  s'il  y  a  apprins,  ou  ailleurs,  aux 
US  et  coustumes  du  mestier  ou  quel  sera  tel  ^prouv^ 
par  Ies  maistres  et  bonnes  gens  du  mestier,  estre  souf- 
fisant  de  estre  orfevre,  et  de  tenir  et  lever  forge,  et 
de  avoir  poiuQon  ä  contresaing,  comme  cy-aprös  sera 
plus  ä  plein  declerö. 

*  2.  Et  semblablement,  se.ycelluy  esprouvö  est  tel 
qu'il  doye  eslre  orfevre  et  avoir  poingon,  et  il  a  est6 
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ouvrier  de  metaulx  autres  que  d'or  ne  d'ai^eni,  et  M 
veut  estre  orfevre,  il  le  sera;  mais  il  oe  ouverra  se 
fera  ouvrer  Jamals  d'autre  metail  que  de  bon  or  oa 
de  bon  argent ;  se  ce  n'est  en  joyaulx  d*eglese,  comme 
tombe»  chasses,  croix,  encensoirs  ou  autres  joyaulx 
accoustumez  ä  faire  pour  servir  sainte  eglese;  et  se 
ce  n'est  du  congi^  et  licence  des  maistres  du  mestier; 
et  jurra  ledit  orfevre  tenir  et  ouvrer,  aus  us  et  aus 
couslumes  du  mestier  d'oriaverie  dont  cy-aprte  sera 
faicte  deelaratiou. 

»  3.  Aussi  quelzconques  orfevres  ne  pourront  tenir 
ne  levcr  forge,  ne  ouvrer  en  chambre  secrette,  se  ilz 
ne  s'apperent  approuvez  devant  les  maistres  du  mestier, 
et  estre  tesmoignez  souffisans  de  tenir  forge  et  d'avoir 
poinQon  ä  contresaing,  et  autrement  non;  et  s*ils  ne 
sont  tr^s-bien  resseants,  ilz  n'auront  pas  poingon,  s'ilz  | 
ne  baillent  pleiges  de  dix  mars  d'argenl,  aus  diz  gencL 
raulx-maislres  des  monnoyes,  qui  prendront  les  meil- 
leurs  pleiges  que  bonnement  en  pourront  avoir;  lesquels 
generau  Ix-maistres  feront  despecier  tous  les  poingons  que 
ont  ä  präsent  les  diz  orfevres,  :qui  auront  autres  poingons  \ 
nouveaulx  plus  larges,  et  telz  comme  il  leur  seront 
ordonnez  par  les  diz  generaulx-maistres  des  monnoyes; 
et  de  leurs  diz  poingons  yceulx  orfevres  signeront 
toutes  vaisselles  et  grosses  oeuvres,  et  aussi  tous 
joyaulx  et  saintures,  qui  bonnement  se  pourront  signer 
Selon  leurs  bonnes  consciences,  et  le  proufiit  de  la 
chose  publique. 

»  4.  Avec  ce  aucuns  oultremontains  quelzconques  ne 
pourront  ouvrer  secretement  ne  en  appert  en  leurs 
hostelz,  se  ilz  ne  sont  orfevres  comme  dessus  est  dit; 
et  s'ilz  y  ouvroient  ou  faisoient  ouvrer,  il  seroit  ä  nostre 
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Youlantä  du  jouSl,  ou  de  €e  que  fait  auroient,  ou  si 
comme  nostre  bon  conseil  en  ordonneroit;  et  rorfevre 
seroit  banny  de  la  ville  de  Paris  uu  an  et  un  jour  ou 
plus,  Selon  la  qualit^  du  meffait  et  des  Oeuvres ;  et  le 
varlet,  ä  la  value,  seien  la  qualit^. 

*  5.  Et  en  quelzconques  oeuvres  d'orfaverie,  les  diz 
orfevres  ne  pourront  ouvrer  de  nuyz,  se  ce  n'est  pour 
nous,  pour  la  Royne,  pour  nos  enffans  ou  freires,  ou 
pour  Tevesque  de  Paris ;  ou  se  ce  n'est  du  congiö  et 
licenQe  des  maistres  du  mestier. 

»  6.  Aussi  quelzconques  billonneurs,  tabletiers,  mer- 
ciers  errans  qui  orfevres  ne  sont,  ne  se  pourront  entre- 
mettre  de  vendre  ne  d  acheter  aucune  chose  d'or  ne 
d'argent  ä  Paris,  se  ce  n'est  pour  billon ;  ne  affiner, 
s'ilz  n'ont  cong6  et  lettres  de  nous  ou  des  diz  gene- 
raulx-maistres  des  monnoyes;  et  se  aucun  des  dessus 
diz  est  trouv^  faisant  le  contraire,  les  dix  maistres 
dudit  mestier  d'orfaverie  pourront  tout  despecier,  et 
envoyer  ä  la  monnoye  pour  billon. 

>  7.  Et  aucuns  orfevres  quelz  qu'ilz  soient  ne  pour- 
ront ouvrir  leur  ouvroir  ou  forge  en  jour  de  dimenche 
ne  de  feste  d'apostre,  se  eile  n'eschiet  au  samedi ;  fors 
que  un  ouvroir  que  chacun  ouvrera  ä  son  tour,  dont 
en  seront  payez  deux  solz  d'aumosne  en  la  Boiste 
Saint  Eloy,  avec  les  deniers-Dieu  que  les  orfevres 
regoivent  de  leurs  marchiez,  avec  autres  debiles  et 
argent  de  leurs  bourses,  pour  faire  un  diner  que  les 
orfevres  donnent  d'icelle  boiste,  le  jour  de  Pasque,  aus 
povres  de  FOstel-Dieu  de  Paris,  qui  pour  Dieu  le  veu- 
lent  prendre  (1). 


(f)  Yoir  page  23,  ce  que  dit  6t.  Boileau  ä  ce  sujet. 
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»  8.  Quant  des  apprenliz  dudit  artifice  d'or&verie, 
chacun  orfevre  pourra  avoir  ua  apprentiz  estrange  ayec 
un  de  soii  linaige  ou  du  iinaige  de  sa  femme  seule- 
ment,  se  il  lui  piaist ;  et  rorfevre  qui  n'en  auroit 
aucuns  de  son  linaige  ne  de  sa  femme ,  pourra  avoir 
deux  apprentiz  estranges,  et  non  plus ;  lesquels  appren- 
tiz soient  privez  ou  estranges,  les  diz  orfevres  ne  pour- 
ront  avoir  k  möins  de  huit  ans ,  se  les  apprentiz  ne 
sont  telz  que  chacun  puisse  ou  sache  gaigner  cent 
solz  Tan,  et  les  despens  de  boire  et  de  manger;  et 
suppos6  que  aucun  apprentiz  se  rachetast  de  son  mais- 
tre,  il  ne  pourroit  tenir,  ne  lever  forge,  se  il,  comme 
apprentiz  ou  varlet  servant  gangnant  argent,  n'avoit 
servy  son  maistre  ou  autres  le  demourant  d'iceulx  huit 
ans;  et  l'orfevre  qui  aura  un  apprentiz  estrange,  ne 
pourra  reprendre  un  autre  estrange,  se  ycelui  appren- 
tiz n*a  fait  la  moiti^  de  son  service,  et  plus. 

»  9.  Avec  ce,  se  aucun  forain  vient  ä  Paris,  il  ne 
pourra  tenir  ne  lever  forge,  s'il  n'a  servi  an  et  jour  ä 
Paris,  pour  sgavoir  de  ses  meurs  et  de  son  oeuvre; 
lequel  quant  il  aura  congi6  de  lever  forge ,  payera  un 
marc  d'argent ;  moitiö  au  receveur  de  Paris,  pour  nous; 
et  moiti^  ä  la  confrairie  saint  Eloy. 

»  10.  Que  tous  orfevres  qui  ouverront  d*or  ä  Paris, 
y  ouverront  d'or  qui  soit  ä  la  touche  de  Paris,  ou  meil- 
leur ;  laquelle  touche  passe  tous  les  ors  dont  Ten  euvre 
en  tout  pays;  et  est  chacun  marc  d'or  ä  dix-neufqua- 
ras,  et  ung  quint  de  quarat. 

»  H.  Avec  ce,  les  diz  orfevres  mettront  soubz  ama- 
titre  (1)  et  soubz  garnat  (2)  feuille  d'argent  seulement, 

(1)  Amethyste. 

(2)  Grenat. 
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et n*y  pourront  mettre  feuille  vermeille.  ne  d'autre 
couleur;  et  ne  mettront  amatitre  avec  balaiz  (1),  ne 
esmeraudes,  rubiz  d'Oriant  ne  d* Alixandre^  si  ce  n*est 
eo  maniere  d'envoirremment  servant  comme  un  cristal 
Sans  feuille. 

>  12.  Aussi  ne  pourront  taindre  amatitre  ne  quelz- 
conques  pierres  faulses,  parquoy  elles  se  doient  mons- 
trer autres  que  elles  ne  sont  de  leur  nature. 

»  13.  Et  en  leurs  oeuvres  d'or  ne  d'argent,  ne  met- 
tront perles  d*E$coce  avec  perles  d'On'an*,  se  ce  n'est  en 
grans  joyaulx  d'eglises,  ou  multiplications  de  pierres 
estranges  se  donnent. 

»  14.  Et  en  joyaulx  d'argent  de  menurle,  ne  met- 
tront voirrines  avec  gamas  ne  avec^pierres  fines, 

»  15.  Et  croye  ne  mettront .  soübz  esmaulx  d'or  ne 
d'argent ; .  c'est  assavoir,  en  grosse  vaisselle  ou  autre 
qui  se  vent  un  marc. 

»  16.  Avec  ce,  ne  pourront  faire  ne  faire  tailler  dya- 
mans  de  beride  (2),  ne  mettre  en  or  ne  en  argent. 

»  17.  Semblablement  en  ör.  ne  pourront  faire  mettre 
doubles  de  verrines  pour  vendre,  ne  pour  leur  user; 
se  ce  n'est  pour  nous,  pour  la  Royne  ou  noz  enflfans. 

»  18.  Aussi  tous  orfevres  qui  ouverront  d'argent  en 
vaisselle  et  autres  joyaulx,  comme  poz,  plas,  escuelles, 
hanaps,  gobel^s,  calipces,  cuilliers,  seintures  et  autres 
choses  quelzconques ;  except^  Celles  dont  il  sera  or- 
donn6  en  Tarticle  cy  prouchaine  ensuivant,  ouverront 
d'argent  qui  soit  aussi  bon  et  se  reviengne  comme  l'ar- 
gent  appellö  TArgent-le-Roy,  sans  les  souldures ;  lequel 


(1)  Rubis  balais. 

(2)  B^ryl,  sorte  d'imeraude  bleu  pÄle,  oa  aigue-marine. 
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Ai^nt-le-Roy  est  ä  unze  deniers  douze  grains  fins;  et 
auront  remede  de  trois  grains  fins ;  au  marc  d'arg^nt 
et  non  plus;,  et  leur  doit  bien  soufiSre  de  cette  loy; 
car  entre  la  ^aisselle  que  Ten  a  nagueres  prinse  sur 
plusieurs  orfevres  de  Paris,  Ten  a  trouvö  grant  quan- 
üi6  k  XI  deniers  ix  grains  fins,  et  au  dessus. 

»  19.  Et  en  tous  petis  ymages,  feuilles,  lyons,  ga^ 
gouUes,  et  autres  cfaoses  de  semblable  faQon  qu'ü.con- 
vicDgne  estre  moullez  et  .assises  en  autres  joyaulx  qae 
^s  diz  ouvraiges,  planehes,  boutons,  et  seoiblables 
choses  feruez  en  tas,  ies  diz  orfevres  ouverront  dudit 
argent  ä  xi  deniers  xii  grains  fins ;  et  aurcHit  remede 
de  cinq  grains  fins  au  marc,  et  non  plus ;  et  que 
toutes  planehes  de  boutons  feruSs  en  tas,  se  reviengnent 
Ies  plus  massives  et  pleines  que  Ten  pourra,  au  prouffit 
de  la  chose  et  du  bien  publique. 

»  20.  Toutes  pidces  «qui  seront  fernes  en  tas  pour 
mettre  sur  soye  ou  ailleurs,  seront  de  la  propre  condi- 
tion  que  dessus;  et  toutes  ycelles  pieces  qui  auront 
bastes  souldöes  pour  mettre  sur  soye  ou  ailleurs,  seront 
cloäes  et  rivöes  de  pointes  de  tel  argent  comme  dit  est. 

»  21.  Et  Ies  preudhommes  du  mestier  esliront  cinq 
ou  six  preudhommes  pour  garder  ledit  mestier;  Ies- 
quelz  preudhommes  jureront  qu'ilz  gärderont  ledit 
mestier,  bien  et  loyaument,  aus  us  et  aus  coustumes 
devant  dites,  si  comme  bien  et  loyaument  tout  temps 
a  est^  accoustum^  de  faire;  et  aussi  visiteront  Ies  oeu* 
vres  dudit  mestier  et  en  feront  comme  ilz  ont  accous- 
tum^  deuement  ou  temps  passä ;  et  quant  cilz  preud- 
hommes auront  finö  leur  ann^e,  le  commun  du  mestier 
ne  Ies  y  pourra  mais  remettre  jusqu'ä  troi?  ans,  s'ilz 
n'y  veuUent  entrer  de  leur  bonne  voulantä. 


»  22.  Et  aussi  nous  ordonnons  que  les  diz  gene- 
räulx-maistres  de  noz  monnoyes  en  ce  congnoissans , 
visiteront  lesdites  oeuvres  ea  quelzconques  lieux  que 
k  Paris  trouYer  les  pourront,  ordonnöes  ä  vendre,  sanz 
en  parier  aus  diz  esluz  ne  les  appeller,  s*il  nß  piaist 
aus  diz  generaulx-maistr^s.  ^ 

»  S3.  Et  s'aucuns  sönt  trouvez  avoir  mesprins  en 
avoir  ouvrö  de  moiäs  bon  or  que  dessus  est  devisö  en 
la  maniere  dessus  dicte,  pour  la  premiere  et  seconde 
fois  seulement,  Tceuvre  sera  despecöe ;  et  pour  la  tiän^e 
et  autreffois,  Foeuvre  sera  despecöe,  et  payeront  pour 
ce  amende  arbitraire  selon  Texigence  du  cas,  et  la 
relation  de  ceulx  qui  aiux)nt  rapporlö  le  delit. 

9  24.  Et  quant  ä  Targent,  ddnt»  comme  dessus  est 
dit,  nous  avons  octroye  remede  de  trois  grains  fins  au 
marc  :  pour  la  premiere  et  seconde  fois  que  un  orfevre 
sera  trouvß  avoir  deflfailli  d'un  grain  seuUement  outre 
ledit  remede,  Tcöuvre  sera  despecöe  sans  autreamehdö; 
et  se  plus  ou  autrement  y  mesprent,  ne  aussi  oultre 
le  remede  oetroyö  comme  dit  est,  de  cinq  grains  pour 
marcs  d'argent,  il  en  sera  puniz  selon  Fexigence  du  cas 
et  le  rapport  dlcellui  delit. 

»  25,  Avec  ce,  tous  les  diz  orfevres  sont  et,,  seront 
francs  et  quittes  et  exempts  de  paiage  et  de  coustumes 
de  toutes  choses  qu'ilz  achettent  ou  yendent  apparte- 
Qant  audit  mestier,  et  de  faire  le  guet  du  commun  des 
mestiers  de  Paris,  par  la  forme  et  maniere  qu'ilz  ont 
est6  ou  temps  passö ;  mais  ilz  nous  paieront  les  autres 
redevances  que  les  bourgeois  de  Paris  nous  doivent. 

»  26.  Et  h&  forfaitures  et  espaves  qui  seront  trouv^es 
par  les  diz  maistres  des  orfevres,  du  prouffit  que  nous 
y  avons,  les  diz  orfevres  en   auront   le  quint  denier 
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pour  tourner  et  convertir  au  prouffit  de  la  confrairie 
de  Saint-Eloy  des  orfewes,  de  laqueüe  Faumosne  de 
Pasques  est  faicte  ä  THostel-Dieu  de  Paris,  «et  en  plu- 
sieurs  autres  lieux,  et  chant^s  plusieurs  messes 
par  an. 

>  Toutes  lesquelles  choses  et  chascune  d'icelles,  nous 
d'autorit^  royalle  et  plaine  puissaDce,  loons,  approu- 
vous  tant  comme  justes,  bonnes  et  prouffitables,  et  les 
vouIoDs,  mandons  et  commandons  estre  de  point  en 
point  tenuSs  et  gard^  entierement ;  et  de  nostre  grace 
aus  diz  orfevres  et  aus  maistres  dudit  mestier  d'orfa- 
verie,  qui  sont  et  seront,  avons  donn^  et  octroyö,  don- 
nons  et  octroyons  par  ces  presentes,  la  quinte  partie 
de  tout  le  prouf&t  qui  y  sera  des  forfaitures  et  espaves 
qui  seront  trouv^s  et  rapportöes  par  les  maistres  dudit 
mestier,  et  leur  diligence,  pour  tourner  et  convertir 
au  prouffit  de  la  confrairie  de  Saint-Eloy  des  orfevres 
de  Paris,  dont  Faumosne  de  Pasque  est  faicte  en  FHos- 
tel-Dieu  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  et  autres  lieux, 
avec  les  franchises  et  exemptions  plus  ä  piain  döclai- 
röes  cy-dessus.  Et  donnons  en  mandement  au  prevost 
de  Paris,  qui  ores  est  et  qui  pour  temps  k  venir  sera, 
que  UQS  diz  status  et  ordonnances  ilz  facent  enregistrer 
et  escripre  ou  registre  ordinaire  de  nostre  Chastelet, 
ouquel  on  a  accoustumö,  enfre  les  poins  et  ordonnan- 
ces des  mestiers  de  nostre  dicte  ville,  et  les  facent 
tenir,  garder,  entretenir  et  accomplir,  selon  leur  forme 
et  t^neur,  et  en  souflärant  et  iaissent  les  diz  orfevres  et 
leurs  successeurs  joir  et  user  paisiblem^nt  sans  eulx 
empeschier,  ne  souffrir  aussi  qu'ilz  facent  riens  au 
contraire;  non  obstant  usaiges,  ne  ordonnances  prec6- 
dentes,  lesquelles,  fors  es  articles  qui  sont  en  ces  let- 
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tres  mis  et  declairez,  nous  avons  abatuz  et  aboliz,  et 
par  ces  presentes  ostons  et  abolissons,  et  ne  voulons 
estre  gardees  ne  ensuyes  oultre  ne  contre  ces  presentes^ 

»  Et  que  ciß  soit  chose  ferme  et  estable  perpetuelle- 
ment,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  ä  ces  pre- 
sentes; sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  Fautruy 
eu  toutes. 

»  Donnc  ä  Paris,  etc.,  par  le  Roy,  ä  la  relation  du 
Conseil  estant  en  la  chambre  des  comptes,  et  ouque! 
estoient  les  conseillers  sur  le  fait  du  demaine,  les  tre 
soriers,  plusieurs  autres  conseillers,  avec  les  generaulx- 
maistres  des  monnoies  (1).  » 

Le  second  des  documents  que  nous  avons  annonc<^s 
date  du  23  septembre  1784.  Ge  sont  des  lettres  patentes 
de  Louis  XVI,  qui  ordonnent  que  la  longueur  des 
mouchoirs  qui  se  fabriquent  dans  le  royaume  sera  egale 
ä  leur  largeur.  Un  sourire  est  bien  prös  de  naitre  sur 
les  l^vres,  ä  la  lecture  d'une  prescription  qui  semble 
passer  les  bornes  de  la  minutie  la  plus  exagör^e.  On 
va  voir  que  la  chose  est  plus  sörieuse  qu'on  n'etail 
port6  ä  le  croire  dfes  Tabord.  Voici  ces  lettres: 

<  Louis ,  etc.  Nous  sommes  inform^  que  quoique  les 
differents  r^lenients,  donnös  pour  la  fabrication  des 
mouchoirs,  ordonnent  expressäment  que  la  longueur 
desdits  mouchoirs  sera  6gale  ä  leur  largeur,  la  plupart 
des  fabricants,  et  notamnient  ceux  de  Cholet,  Vihiers 
et  autres  lieux ,    sont  dans  Tusage  abusif  de  donnex^ 


(1)  Rßcueü  general  des  anciennes  his  frangaisesj  t.  Y,   p.  50j» 
n»  601. 
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aux  mouchoirs  qu'ils  fabriquent  beaucoup  plus  de  lar- 
geur  que  de  longueur,  sous   pr^texte  que,  conforme- 
ment  ä  nos  lettres  patentes  du  5  mai  1779,  ils  ont  la 
libertö  de  les  fabriquer  dans  les  proportions  prescrites, 
ou  dans  des  combinaisons  arbitraires.  Nous  sommes 
pareillement  informö  que  ces  fabricants  n'ont  adopte 
cette  manifere  que  parce  que,  par  une  manoeuvre  cod- 
traire  ä  la  bonne  foi,  ils  parviennent,  lors  des  apprMs, 
ä  leur  donner  une  extension  qui  fait  disparaltre  cette 
^  disproportion ;  mais  ce  n'est  que  momentanöment,  et 
aprös  un  premier  blanchissage ,  il  s'en  trouve  qui  ont 
jnsqu*ä  six  pouees  de  plus  sur  la  largeur  que  sur  la 
longueur.  Et  considörant  qu'il  y  auroit  le  plus  grand 
inconv^nieut  k  tolörer  un   genre  de  fabrication  qui 
auroit  pour  objet  de  tromper  le  consommateur,  nous 
avons  jugö  nöcessaire  d'y  pourvoir.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorit^  royale,  nous  avons  ordonnö, 
et,  par  ces  präsentes  sign^s  de  notre  main,  ordonnons 
que  la  longueur  des  mouchoirs  qui  se  fabriquent  tant 
ä  Gholet,  ä  Vihiers  et  aux  environs,  que  dans  les  aü- 
tres  fabriques  de  notre  royaume,  sera  ^le  k  leur  lar- 
geur, soit  qu'ils  soient    fabriquös  suivant  les  rfegles 
prescriptes  par   les  rfeglements,   soit  qu'ils  le  soient 
dans  des  combinaisons  arbitraires,  et  ce,  sous  peine 
de  confiscation  et   en  300   livres  d*amande.  Si  vous 
mandons  (1),  etc.  » 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  proprement  dit,  il 
se  faisait  de  deux  mani^res  ä   Paris,   par  eau  et' par 

(1)  Recueü  general  des  aneiennes.lois  frangaiseSj  t.  XXYII,  p.  475, 
n«  1997- 
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terre.  Les  Marchands  de  Vem,  —  nomm^s  aussi  Hanse 
parisienne  et ,  plus  tard,  Compagnie  frangatse^  —  fai- 
saient,  dös  les  temps  gallo-romains,  le  commerce  au 
moyen  des  bateau:s:  naviguant  sur  la  Seine.  De  lä  les 
armes  de  Paris,  avec  leur  nef  insubmersible-  La  mar- 
chandise  de  l'eau  ayait  pour  principale  mission  d'ap- 
provisionner  la  capitale  de  denr^es  alimentaires.  Elle 
^tait  placke  sous  la  juridiction  du  prövöt  des  mar- 
chands et»  des  ^chevins  ,  quand  ces  magistrats,  ä  la 
Suite  de  troubles  populaires,  n'^taient  pas  supprimös. 
Dans  ce  dernier  cas,  eile  passait  sous  la  main  du 
prevot  de  Paris. 

C'ötait  naturellement  aux  halles  que  se  faisait  le 
commerce  journalier  de  la  ville,  le  commerce  de 
terra.  Mais,  durant  quinze  jours  cbaque  annee,  ce 
commerce  se  tenait,  beaucoup  plus  döveloppö,  ä  la 
foire  St-Germain,  ä  la  foire  de  la  Saint-Ladre,  ä  celle 
du  Landit,  Cette  derniöre  se  tenait,  au  mois  de  juin, 
dans  la  plaine  de  Saint-Denis.  G'^tait  la  plus  c^ebre 
des  foires  parisiennes,  celle  oü  s'ötalaient  les  mar- 
chandises  les  plus  nombreuses,  les  plus  vari^es  et  les 
plus  ricbes.  Paris  tout  entier  s'y  rendait,  et  sa  dur^e 
n'ötait  qu'une  longue  föte.  II  va ,  du  reste,  sans  dire 
que  la  surveillance  la  plus  active  s'exergait  lä  plus 
encore  que  partout  ailleurs,  et  que  les  ordonnances  et 
les  röglements,  ömanant  des  autorit^  comp^tentes,  se 
multipliaient  jusqu'ä  la  prodigalitö. 

Mais,  pour  renommöesque  fussent  les  toires  de  Paris' 
et  de  sa  banlieue,  ainsi  que  Celles  de  Lyon,  de  Beau- 
caire,deNarbonne  et  d'autres  ville« -encore,  elles  ^taient 
loin  d'^galer  en^importance  les  foires  de  la  Champa- 
gne. C'^tait'^ans  ce  pays,  situö  entre  rile-de*France, 


1 


—  432  — 

]e  Lyonnais,  la  Bourgogne  ,  la  Lorraine  et  la  Flandre, 
que  des  villes  enti&res  s*^levaient  comme  par  eachan- 
lement  pour  recevoir  les  marchands  de  FEurope 
entiere  et  in6me  des  contr^s  africaines  et  asialiques 
habit^es  par  les  Musulmans.  Tous  ces  producteurs, 
tous  ces  commerQaats  de  nationalitös  si  diverses,  S3 
groupaient  par  catögories  de  m^tiersr  dans  les  diff^- 
rents  quartiers  de  la  cito  improvis6e  ,  sous  Toeil  lou 
jours  attentif  des  gärdes  des  foires^  qu'ils  avaient  elus 
euK-mSmes;  et  lä  se  passaient  les  mömes  chobcs  que 
notre  gön^ration  a  vues  se  produire  dans  nos  exposi- 
tions  universelles  :  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien 
d*absolument  nouveau  sous  le  soleil.  Eu  outre,  les 
marchands  de  chaque  pays  avaient  leurs  capitaines  des 
foireSy  leurs  commissaires-g^nöraüx  ,  sommes-nous 
tentö  de  dire ,  officieliement  chargös.  de  sauvegarder 
les  int^röts  de  leurs  concitoyens.  C'^taient  lä  de  veri- 
tables  consuls.  Tout  mutier,  au  surplus,  ^tait  proleg^ 
par  ses  syndics.  Enfin,  une  chancellerie  (1),  avec  ses 
magistrats,  ses  notaires,  ses  agents*  de  toute  sorte, 
.  recevait  et  scellait  les  actes  de  vente,  d'^change,  veil- 
lait  au  bon  et  juste  emploi  des  poids  et  ixiesures,  ä  la 
sinc^ritä  des  transactions  commerciales  de  toute 
nature. 

Et  sur  cet  ensemble  de  choses  qui  poussait,  incon- 
sciemment  peut-6tre,  la  civilisation  en  avant ,  planait 
l'esprit  organisaleur  de  la  royautö ,  lucide  et  persöv^ 


(i)  Lettrcs  de  Clerks  v^H  sur  ks  foires  de  Champagne  el  ^ 
Lyon^  confirvuitivcs  de  h  juridietion  di^  chancelier  de  c^,  (<^^^' 
Troyrs,  juin  i486.  —  Recxml  gen^ral  des'lmcivnnes  .lots  ffo^' 
^ises^  t.  IXf  p.  161,  JQ^  IK). 
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rant  jusquc  dans  ses  plus  mauvais  jours.  Depuis  Phi- 
lippe de  Valois  proclamant,  en  1344,  les  bienfaits 
sociaux  des  foires  de  la  GhampagDe  (1) ;   depuis  les 


(i)  9  Philippe«,  etc.  S^voir  faisons  k  present  et  ä  venir,  qae 
comme  notoire  chose  soit,  et  de  ce  soient  seuffisamment  infor- 
mei,  que  nos  Foires  de  Champagne  et  de  Brie  furent  fond^es  et 
faites  en  Tinstitution  d*icelles,  pour  le  bien  commun  de  tout 
pays,  tant  de  noslre  Royaume,  comme  dehors ;  et  furent  eslablies, 
m  marches  communes^  pour  tous  les  pays  raemplir  d%  marchao- 
dises  n^cessaires  ä  iceuls.  Et  par  ce  se  consentirent  en  la  fonda- 
tion  d'icelles,  luit  Prelat ,  Prince ,  Baron  chrestien  et  mescreant, 
et  se  sousmistrent  en  ]a  juridiction  et  ob^tssance  d'icelles,  pour 
lesquelles  clioses  lurent  octroi^es  franchises  et  libcrtez  aux  fr6- 
quentans  desdictes  Foires,  et  sauf-conduit  aux  renans  et  demeu- 
rans  en  ycelles,  et  aussi  aux  retournans  d'ycelles,  jusques  en 
leur  pays,  et  k  tous  leurs  biens  et  marchandises,  par  quo!  sauve- 
ment  et  seurement  li  marchans  et  marchandises  de  tous  pays 
y  puissent  venir  et  demorer  et  semblablement  retourner.  Et 
pour  Toccasion  des  choses  dessusdictes,  Nous  est  düe  obö'issance 
par  tous  pays  de^ä  mer  et  deü  mer.  Et  pour  ce  Nous  avons 
grant  aflfection,  tant  pour  Thonneur  de  Nous,  et  de  nostre 
ftoyaame,  comme  pour  le  bien  commun,  que  lesdites  Foires 
soient  et  demeurent  en  hon  et  souffisant  estat.  Si  avons  fait  s^- 
voir  Testat  dMcelles,  auquel  nous  avons  trouv^  plusieurs  defaux, 
,  par  les  fraudes,  malices,  et  aucunes  noüvelletez  indües,  qui  ont 
est4  faites  au  «temps  pass^  en  nos  dites  Foires,  sans  Tombre  des- 
quels  les  Villes  justiciables,  et  subgicL  de  nestre  Royaum6  et  des 
autres  pays  ont  est^  qsL  en  arriere  et  sont  encore  grandement 
fraudez  et  domagiez,  et  les  franchises,  liberfez  et  coustumes 
anciennes  desdites  Foires  mal  gard^s,  en  grand  grief  de  Thon- 
neur,  pr^judice  et  domage  de  Nous,  de  nostre  Royaume,  des  sub- 
giez  et  Marchands  de  nostredit  Royaume  et  d'ailleurs,  et  des  fre- 
quentans  desdites  Foires,  dont  Nous  qui  avons  grant  volonte  et 
desir  de  metire  remede  convenable  ethastifen  cette  besoigne  et  en 
la  reformation  desdites  Foires,  et  de  garder  les  bons  et  anciens 
usaiges  d*ycel]es,  par  quoy  ii  pueples,  les  Marchans  et  frequen- 
tans  desdites  Foires  ne  soient  dores-en-avant  grevez  ne  doma- 
giez, et  puissent  sauvement  aller  et  venir  ds  dites  Foires  sous 
nostre  conduit,  protection  et  sauvegarde..  Ordonnons..  »  -r  Let- 


—  134  — 


hautes  intelligences  qui,  sous  le  r^e  et  au  nom  de 
Charles  VI,  correspondaientavec  Tamerlan  (1)  et  accep- 
taient  avec  empressement  les  relations  commerciales 
que  ce  prince  proposait  ä  la  France  d^^tablir  entre 
^Ue  et  les  peuples  qu'il  avait  conquis ;  depuis  les  plus 
anciens  traitös  de  commerce  faits  par  nos  rois  avec 
toutes  les  nations  du  monde ,  jusqu'ä  Tassurance 
donn^e,  en  1701,  par  Louis  XIV ,  &  la  noblesse  firan- 
^se,  qu'elle  ne   dörogerait  pas  (2)  en  se  livrant  au 


tres  de  PhiBppe  VI,  dat6es  de  Gh&teau-Thierry,  juillet  4344. 
(Ordonnances  deBrois  de  France  de  ia  S^  racey  t.  U,  p.  202.)  Les 
foires  de  Champagne  cess^rent  d'exister  durant  les  longues  guer- 
res  avec  les  Anglais.  Ce  ne  fut  qu*en  i44S  que  Charles  YII 
les  r^tablit  par  lettres  dat6es  da  chäteau  de  Sarry-les-Chälons. 

(i)  La  r6ponse  ä  Tamerlan  est  datöe  de  Paris,  45  juia  4403. 

(2)  Louis,  etc.  L*attention  que  nous  avons  toujours  eue  pour  faire 
fleurir  ie  commerce  dans  notre  royaume  nous  ayant  fait  connoitre 
Tavantage  que  l'^tat  retire  de  Tapplication  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  se  sont  attach^  avec  honneur  au  n^goce,  nous  avons  toujours 
regardö  le  commerce  en  gros  comme  une  profession  honorable  et 
qui  n'oblige  k  rien  qui  ne  puisse  raisonnablement  compatir  avec 
la  noblesse,  ce  qui  nous  a  m^me  port^  plusieurs  fois  k  accorder 
des  lettres  d'anoblissement  en  faveur  de  quelques-uns  des  prin- 
cipaux  n^gocians,  pour  leur  tömoigner  Testime  que  nous  faisoos 
de  ceux  qui  se  distinguent  dans  cette  profession.  Nous  avons  ce- 
pendant  6t6  inform^  que  grand  nombre  de  ceux  de  nos  sujets  qui 
sont  nobles  d'extraCtion,  ou  qui  le  deviennent  par  les  charges  et 
Offices  qu'ils  s'acqui^rent,  ainsi  que  ceux  que  nous  anoblissons 
par  gräce,  fönt  difficalt^  d*entreprendre  de  faire  ou  de  continuer 
aucun  commerce,  mäme  en  gros,  autre  que  celui  de  mar,  que 
nous  avons  d^jä  d6clar6  ne  point  döroger  k  noblesse,  par  la 
crainte  de  pr^judicier  &  celle  qui  leur  est  acquise;  et,  voulant 
exciter  tous  ceux  de  nos  sujets  nobles  et  autres  qui  peuvent 
avoir  de  Tindination  et  du  talent  pour  le  commerce  ä  s'y  adon- 
ner,  et  engager  ceux  qui  ont  embrasse  cette  profession  k  y  demea- 
rer  et  ä  y  Clever  leurs  enfans,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  riea 
faire  de  plus  convenable  que  de  marquer  an  public  le  cas  que 
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commerce»   la    France   honnöte,    loyale,   scrupulcuse 
dans  ses  relations  avec  T^tranger,   s'est  relevöe   de 


Qous  ayons  toujours  fait  des  bons  n^ocians,  qm  par  leurs  soins 
et  leur  travail  ättireot  de  toutes  parts  les  richesses  et  maintieii- 
ncDt  Taboadance  dans  nos  j^tats. 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons ,  an  confirmant  et  renouvelant 
en  tant  que  besoin  seroit  F^it  du  mois  d'aoüt  1669  concernant  le 
commerce  de  mer,  que  nous  entendons  toujours  6tre  ex6cut^ 
Selon  sa  forme  et  tene'ur,  dit,  etc. ;  voulons  et  nous  plait  : 

Art.  I«. 
Que  tous  nos  sujets  nobles  par  extraction  ,  par  charges  ou  ao- 
trement,  exceptö  ceux  qui  sont  actuellement  revStus  de  charges 
de  magistrature,  pourront  faire  librement  toute  sorte  de  com- 
merce en  gros,  tant  au  dedans  qu^au  dehors  du  royaume,  pour 
Icur  compte  ou  par  commission,  sans  d6roger  ä  leur  noblesse. 

Art.  IL 

Youlons  et  entendons  que  les  nobles  qui  feront  le  commerce  en 
^^ros  continuent  de  pr^cöder  en  toutes  les  assembl^es  les  autres 
ungocians,  et  jouissent  des  m^mes  Privileges  attribu6s  k  la  no- 
blesse. 

Art.  m. 

Permettons  h  ceux  qui  fönt  le  commerce  en  gros  seulement  de 
possMer  les  charges  de  nos  conseillers  secrötaires,  maison  et 
couronne  de  France,  et  de  nos  finances ,  et  continuer  en  mßme 
lemps  le  commerce  en  gros,  sans  avoir  besoin  pour  cela  d'arröf 
ni  de  lettre  de  comptabilit^. 

Art.  IV. 

Seront  r^put^  marchands  en  gros  tous  ceux  qui  feront  leur 

commerce  en  magasin,  vendant   leurs  marchandises  par  balles, 

raisses  ou  pifeces  entiferes,  et  qui  n*auront  point  de  boutiques  ou- 

vertes,  ni  aucun  ^talage  et  enseignement  h  leurs  portes  et  mai- 

sons. 

Art.  V. 

Voulons  que  dans  les  villes  du  royaume  oü,  jusqu'k  prßsent, 

il  n'a  pas  ^tö  permis  de  nögocier  et  de  faire  trafic  sans  6tre  requ 

dans  quelque  corps  de   marchands,  11  seit  libre  aux  nobles  de 

negocier  en  gros ,  sans  6tre  Obligo  de  se  faire  recevoir  dans 


(outes  «es  chutes,  et  a  vu  sa  fortune ,  son  äpargne, 
son  credit,  sa  puissance  ei  son  nom  grandir  de  sifecle 
en  sifecle. 

Pouvait-il  cn  Ätre  autrement?  Elle  avait  Tamour  du 
travail,  eile  ötait  dou^e,  comme  eile  Test  encore,  du 
g^nie  de  rinvention^  et;  sans  excepter  Tltalie,^  les  cbu- 
yres  diverses  de  ses  arts  somptuaires  surpassaient  en 
beaut^  Celles  des  autres^  nations.  Paris  surtout,  das  re 
tcmps,  Fem  portal  t  dans  ces  cröations  oü  le  beau  se 
möle  intimement  k  Futile.  Et,  k  ce  propos,  on  ne  sau- 


aucun  Corps  de  marchands ,    ni  de  justifier  d'aucun  apprentis- 

sage. 

Art.  vi. 
Et  afin  que  les  familles  des  marchands  ou  o^gocians  en  gros, 
cant  par  mer  que  par  terre,  soient  connues,  pour  jouir  des  Präro- 
gatives qui  leur  sont  attribu^  par  ces  pr^entes  et  pouf  rece- 
voir  les  marques  de  distinction  qiie  nous  jogerons  k  propos  de 
leur  accorder,  nous  voulons  quils  soient  tenus  de  faire  inscrire 
leurs  noms  au  tableau  des  juridictions  consulaires  de  leur  yille. 

Art.  VII. 
VoüIons  et  cntendons  pareillement  que  dans  les  provinces, 
villes  et  lieux  ob.  les  avocats ,  m^dedns  et  autres  principaux 
bourgeois  sont  admis  aux  charges  de  maire,  ^hevins,  consuls, 
les  marchands  en  gros  puissent  ölre  ^lus  concurremment  auxdites 
charges,  nonobstant  tous  usages  contraires. 

Art.  VIIl. 
Entendons  pareillement  que  les  marchands  en  gros  puissent 
^tt%   älus  consuls,  jages,  prieurs,    pr^sidents   de  la  juridiction 
consulaire,  ainsi  que   les  marchands  re^us  dans  les  corps  des 
marchands. 

Art.  TX. 
Et  pour  conserver  auUmt  que  possible  la  probitä  du  commerce, 
d^claröns  d<H:ha.s  des  honneurs  d-dessus  ceux  des  marchands. 
qucls  qirils  soient,  qui  auront  fait  faillite  ou  pass^  des  contrats 
d^aitcrmoicments  avec  leurs  cri^ancicrs. 
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rait  trop  remarquer  ces  lignes  de  I'^dit  royal  de 
Charles  V  que  nous  avons  cit^plus  Laut  «...  Nostre 
bonne  ville  de  Paris  qui  par  multiplications  d'excel- 
lans  artifices  doit  resplendir,  et  sur  toutes  les  autres 
citez  estre  d^cori^  ,  et  de  notables  renommöes  estre 
lou6. . .  » 

Ces  louanges  vraies  et  m^ritöes  donnöes  par  nos 
ü)is,  ces  honneups  rendus  ä  rinduslrie  et  au  com- 
merce, cette  surveillance  si  attentive,  si  constante  et 
§i  salutaire,  protectrice  impartiale  des  intörÄts  de 
tous  et  de  chacun,  des  etrangers  comme  des  natio- 
naux;  ces  sages  prescriplions,  ces  bons  exemples,  qui 
se  repr^sentent  sans  cesse  et  partout  dans  l'oeuvre 
d'fitienne  Boileau  et  ses  successeurs  ,  dömontrent 
p^remptoirement  quelle  devait  6tre,  quelle  ötait ,  en 
efiet,  la  loyautö  des  fabrications  industrielles  et  des 
transactions  commerciales  dans  toute  la  p^riode  cor  • 
porative  de  la  vie  nationale.  Notre  libertö  moderne, 
d'ailleurs  si  pr^cieuse  au  gönie  createur,  mais,  qui, 
malheureusement ,  n'impose  et,  peut-6tre,  ne  peut 
imposer  aucun  frein  ä  celte  sorte  de  concurrence  si 
repandue,  qui  place  le  gain  avant  toute  chose,  qui  n'a 
pour  loi  que  ce  pr^cepte  amöricain  :  «  Mon  fils,  fais 
fortune ,  honnötement,  si  tu  peux,  mais  fais  fortune  ;  » 
Celle  libert^,  dis-je,  offre-t-elle  toujours  une  protec- 
tion et  des  garanties  aussi  sures  aux  intörSts  du  con- 
sommateur  ? 

Qui  oserait  le  soutenir  ? 


I 


] 


ORGANISATION    DES    GORPORATIONS   SODS   LE   RAPPORT 

DES  SERVICES  PUBLIGS. 
LEÜR  PARTIGIPATION  AüX  6V]6nEMENTS  POLITIQÜES. 


Jusqu'ici  nous  n'avons  considörö  les  corporations 
d'arts  et  m^tiers  que  sous  le  rapport  de  la  production 
etdela  vente  des  divers  objets  qu'elles  confectionnaient; 
nous  avons  dit  comment  et  de  quels  616ments  elles 
^taient  constituöes ;  nous  les  avons  montrees  plac6e§» 
sous  la  juridiction  du  pr^vot  de  Paris,  autoritö  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celle  du  pr6v6t  des  marchands, 
de  qui  rele'vaient  les  marchands  de  Veau  charg^s  d'ap- 
provisionner  la  ville,  par  le  commerce  fluvial,  de  den- 
p6es  alimentaires ;  nous  avons  fait  connaltre  les  prin- 
cipaux  rfeglements  auxquels  elles  ^taient  soumises,  et 
ce  que  ces  rfeglements  avaient  de  bon  ou  de  mauvais; 
nous  avons  yu  leurs  plus  notables  membres,  trans- 
formds  en  receveups  par  nos  anciens  rois,  recueillir  les 
contributions  qu'elles  devaient  ä  l'ßtat;  enfin,  nous 
avons  montr^  les  gens  de  mutier,  comme  on  les  appe- 
lait  alors,  faisant  le  Service  du  guet,  mais  se  soustrayant 
autant  que  possible  et  sous  toutes  sortes  de  prötextes 
ä  cette  garde  nocturne  de  la  cito.  En  suivant  Fordre 


—  Ixo- 
des temps,  nous  allons  voir  ce  service  public,  qui 
remontait  ä  des  ^poques  tres-anciennes,  mais  qui  avait 
enti^rement  cessö  peu  apr^  le  retour  de  Jean  11  en 
France,  se  r^organiser  fortemeut  sous  ce  m^me  roi,  eo 
i363,  et  surtout  sous  Louis  XI,  en  1467,  et  ätre  rem- 
pli  par  de  s^rieused  milices  bourgeoises. 

On  doit  penser  que  Jean  II,  qui  n'avait  pas,  il  est 
Trai,  616  le  tämoin  des  sanglants  d^rdces  suscit^s  ä 
Paris  par  £tienne  Marcel,  mais  qui  les  avait  appris  ä 
Londres  durant  sa  captivitö,  n'aurait  pas  rötabli  les 
<^orps  de  m^tiers  en  milices  bourgeoises  s'il  n^avait 
eu  une  grande  confiance  dans  Tesprit  d*ordre  et  dans 
le  patriotisme  de  la  plupart  d'entre  eux.  II  est  en  effet 
x^nstatö  par  le  r^cit  des  bistoriens  contemporains  que 
seuls  c  les  gens  de  bas  estats  »  aid^rent  aux  crimes 
audacieux  du  sinistre  pr^vöt  des  marchands.  G'est 
d*ailleurs  ce  que  nous  verrons  bientöt  se  reproduire 
lors  de  la  rö volle  des  Mailloiins^   dont    la    narration 

*  nous  sera  fournie  par  Juvenal  des  Ursins,  d'accord 
dans  son  röcit  avec  la  Ghronique  de  Saint- Denys. 

Mü  par  cette  confiance,  rb^roi'que  et  probe  vaincu 
de  Poitiers  rösolut  de  repasser  en  Aogleterre  pour  s'y 
reconslituer  prisonnier ;  mais,  consid^rant  la  grandeur 
sA  le  nombre  des  calamitös  qui  venaient  de  frapper  la 
Prance  ou  la  d^chiraient  et  Töpulsaient  encore:  Mar- 
cel,  la  Jacquerie,  Charles  le  Mauvais,  les  Anglais 
d'£douard  III,  les  Gompagnies. . . ,  Jean  II,  disons-nous, 

avant  de  se  s^parer  de  son  fils,  songea   ä  lui  assurer 
un  appui,  et  publia,   le  6  mars  1363,    Tordonnance 

5uivante : 
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«  Jehan,  par  la  Grä^e  de  Dieu,  Roy  de  France  : 
»  Savoir  faisons  ä  tous  presens  et  ä  venir,  que  comme 
ja  piega  par  nos  predecesseurs  Roys  de  France,  et  de 
si  long-temps  qu'fl  n'est  memoire  du  contraire,  pour  la 
garde  et  seurtö  tant  de  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
des  saintes  reliques  de  nostre  chapelle,  des  corps  et 
personnes  desdiz  predecesseurs,  des  prisonniers  estans- 
en  nostre  Ghastelet  de  Paris,  comme  dfes  personnes  et 
Corps  des  marchans,  gens  de  mestiers,  biens  et  mar- 
chandises  d'icelie  ville,  affin  de  pourveoir  et  remedier 
aux  perilz,  inconveniens  et  mauz  qui  toutes  les  nuiz. 
povoient  ou  pourroient  seurvenir  en  ladite  ville,  tant 
par  fortune  de  feu  qui  d'aventure  ou  autrement,  se 
povoit  prendre   ou  estre  boulez  par  aucuns  mal-fait-- 
teurs,   en   aucune  partie   d'icelie  ville,  des   roberies, 
murtres  et   larrecins,  eflforcemens  et  ravissemens  de 
femmes,   comme  des  hostes  et  hostesses'qui  de  nuit 
vuidoient  leurs   maisons   et  hpstelz   qu'ils  tenoient  ä 
loüiers,  pour  defrauder  leurs  hostes,  et  autrement  en 
plusieurs  et  diverses  manieres,  feust  et  eust  estö  ordonnd 
par  grant  et  meure  deliberacion  de  conseil,  certain 
guet  estre  fait  en  icelle  ville,  de  par  chacune  nuiz,  par 
les  gens  de  cerlains  mestiers  de  ladite  ville,  qui  de  ce 
faire  se  chargerent  et  furent  chargiez,  li  un  mestiers 
aprfes  l'autre,  et  le  faisoit  chacun  mestier  en  trois  sep- 
maines  une  foiz  (1);  en  teile  maniere  que  s'il  en  def- 

• 
(1)  La  composition   de  cette  garde  avait  beaucoup   d'analogie 
avec  1&  garde  municipale  et  nationale  d'aujourd'hui*.  —  Le  mode 
de  convocatioD,  le  Service  de  nuit,  les  remplacements,  les  excuses 
l^gitimea,  tout  cela  est  de  m^me  qu*ä  präsent.  (Isambert.) 

'  En  iS^,  date  de  la  publication  du  tome  V  du  Recueil  gMral  d^jä 
clt6. 
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ikilloit  un,  les  clercs  du  guet  en  mettoient  an  autre 
aux  despens  du  deffaülant:  et  oultre  pour  plus  grande 
garde  et  seuret^  avoir  et  estre  en  ycelle  ville,  fii  par 
nosdiz  predecesseurs  ordonn^  h  leurs  gages  et  despens, 
oultre  et  par  dessus  ledit  guet  desdiz  mestiers,  cha- 
eune  nuit  estre  fait  en  ycelle  ville,  certain  guet  durant 
toute  la  nuit,  de  vingt  sergens  k  cheval  et  vingt  et  six 
sergens  de  pi^',  tous  armös  en  la  compagnie  d*un  Che- 
valier dit  le  Chevalier  du  guet,  gouverneur  et  meneur 
d'iceulz  sergens,  lequel  Chevalier  prenoit  dix  soulz  pa- 
risis  de  gaiges  par  Jour,  et  vingt  livres  parisis  par  an 
pour  manteaulz  ;  lesdiz  sergens  ä  cheval  chacun  deux 
soulz  et  lesdiz  sergens  de  pi^  chacun  douze  deniers 
parisis ;  pour  lesquels  recevoir,  escripre  et  enregistrer, 
furent  et  estoient  par  nosdiz  predecesseurs  ordonnez, 
commiz,  jurez  et  sermentez  deux  clercs  appelez  clercs 
du  guet,  prenans  gages  chacun  de  douze  deniers  pari- 
sis par  jour  ;  lesquieulz  clercs  devoient  et  estoient 
teni|z  de  faire  pour  le  fait  et  ordonnance  dudit  guet  les 
choses  qui  s'ensuivent  et  par  la  maniftre  cy-dessouz 
esclarcie. 

»  Hz  estoient  tenus  de  envoier  dire  et  faire  savoir 
chacun  jour,  dedens  heure  competent,  aux  gens  du 
mestier  ou  mestiers  qui  pour  la  nuit  devoient  le  guet, 
que  ilz  feussent  au  guet  en  leurs  personnes  ou  envoias- 
sent  pour  eulz ;  et  ce  fait,  estoient  tenus  chacune  nuit, 
avant  hcure  de  covrefeu  et  de  guet  livrer  (1),  d'estre 


(1)  «  Avant  que  le  guet  partit  pour  se  rendre  aux  postes  qui  lui 
esloieot  assignds.  »  (Secousse,  tome  III,  p.  668  des  Ordonnances  des 
ro%8  de  France  de  la  troisieme  race^  ouvrage  commenc^  en  1723 
par  de  Laurifere  et  continu6  par  Secousse,  Villevault,  Brequigny, 
le  comte  de  PastoretetPardessus.  Paris,  1723-1847.  23  vol.  in-fol.) 
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CD  certain  et  place  en  nostre  Ghastellet  par-devant  les- 
quelz  venoieat  et  estoient  tenus  de  venir  tous  les  gens 
des  mestiers  qui  pour  la  nult  devoient  faire  ledit  guet 
comme  lesdiz  Chevalier,  sergens  de  cheval  et  de  piä ; 
les  noms  de  tous  lesquels  Hz  enregistroient  et  estoient 
tenus  de  enregistrer;  et  quiconque  deffailloit,  quand 
aux  gens  de  mestiers,  iceulz  clercs  mettoient  un  autre 
en  lieu  du  deffaillant  et  ä  ses  despens,  dont  tenu  lui 
estoit  defaire  le  lendemain  satisfaction  le  deffaillant  (1). 
Et  n'en  estoit  aucun  excusez,  puisque  semons  (2)  eust 
est6  de  venir  audit  guet,  se  ainsi  n'estoit  que  la  femme 
d'icellui  geust  d'enfant  (3)  ou  qu'il  feust  saigniez  en 
icellui  jour,  ou  hors  de  la  ville  en  sa  marchandise  ou 
autrement,  ou  qu'il  eust  passö  soixante  ans  d'jaage  (4) ; 
esquels  cas  un  chacun  estoit  tenus  de  le  faire  savoir 
pardevers  lesdiz  clers  ou  se  ce  non,  point  n*estoit 
quittes  dudit  guet ;  et  quant  audiz  Chevaliers,  sergens 
de  cheval  ou  de  pi6,  quiconque  d*eulz  deffailloit,  il  per- 
doit  ses  gaiges  de  la  nuit  dont  deffaiilans  estoist,  et 
ledit  enregistrement  fait  par  la  mani^re  que  dit  est, 
lesdiz  clers  ordonnoient  et  envoioient  lesdites  gens  de 
mestiers  par  la  ville  pour  le  garde  d'icelle,  b&  lieux, 
par  le  nombre^t  mani^re  que  s'ensuit. 

^  Six  sur  les  carreaux  oultre  le  guischet  de  nostre 
dit  Ghastellet  pour  la  garde  des  prisonniers  estans  en 


(i)  La  loi  du  14  octobre  1791  admetlestaxes  de  remplacement, 
OQ  le  tol^re  aujourd'hoi.  (Is.) 

(2)  Averti. 

(3)  Plus  bas  il  y  a:  Gist  d'enfant ;  c'est-ä-dire  est  en  couche. 
(See.) 

(4)  Ce  principe  est  encore  admis  dans  la  garde  nationale.  Ord. 
du  17  juUlet  1816.  (Is.) 
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ycellui,  affin  que  nul  -ne  s'en  peust  aler  ne  eschapper 
'  par  les  huis ;  six  en  la  rue  ä  la  Pierre  dudit  Chastellet, 
qui  toute  nuit  estoient  tenus  de  aler  et  venir  entoar 
ledil  Ghastellet,  afin  que  nul  prisonnier  ne  peut  des- 
cendre  par  cordes  ne  autrement,  ne  aucun  ne  lui  peust 
donner  confort  ne  aide,  qu'il  ne  feust  apperceuz ;  six 
en  la  court  de  nostre  palais  alans  et  venans  toute  nuit 
par  icelle,  taut  pour  la  garde  desdites  saintes  reliques 
comme  du  lieu  ;  six  en  la  Cit§,  devant  Tostel  des 
FauxiHes,  assez  prös  de  la  Magdalaine  ;  six  eu  la  place 
aux  Ghas ;  six  devant  la  fontaine  des  Sains  Innocens ; 
six  sous  Jes  piliers  en  Greve  et  six  ä  la  porte  Baudoier, 
devant  i'ostei  des  Gbappellez,  et  le  demourant,  se  de- 
mourant  y  avoit,  par  autres  carrefours,  oü  plus  prou- 
fitable  sembloit  auxdix  clers  ;  tous  lesquels  mestiers 
ainsi  ordonnez  et  mis,  comme  dit  est,  se  tenoieat  et 
estoient  tenus  de  tenir  toute  la  nuit  jusques  au  jour  et 
guette  dudit  Ghastellet  cornant,  faisaut  garde  et  guet 
esdiz  lieux,  arm^s  de  telz  armes  qu'ilz  povoient  avoir; 
et  ledit  guet  de  cheval  et  de  pi^,  ledit  Chevalier  eulz 
menans  et  conduisans,  d^s  lors  que  carrefeu  ^toit  son- 
nez,  estoient  de  eulz  partir  dudit  Ghastellet,  chevaul- 
cher  et  aler  toute  la  nuit  et  jusques  au  jour  et  heure 
de  guette  cornant,  comme  dit  est,  par  toutes  les  par- 
ties  de  ladite  ville,  visitans  et  coformans  lesdiz  gucs, 
et  savoir  leur  estat,  et  se  riens  leur  estoit  advenu  ou 
avoient  eu  riens  ä  faire ;  et  se  lesdiz  sergens  de  cheval 
trouvoient  faulte  esdiz  guez  des  mestiers,  c'est  assavoir 
I  que  les  aucuns  s'en  fussent  alez  coucher  ou  en  lear 
^  besoignes,  il  mettoient  le  demouranten  prison  (1)  oudit 

(I)  L'ordonnance  du  17  juillet  1816  permet  de  prononcer  buit 
jours  d*arr6t  ou  trois  jours  de  dötenlion. 


r 
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Chastellet,  affin  que  par  le  prevost  de  Paris  feust  sßcu 
pourquoy  les  deffaillans  s'en  estoient  partis,  et  que  par  * 
lui  en  feussent  punis,  si  comme  le  cas  le  requerroit- 
Lequel  guet  depuiz  le  temps  que  ordonnö  fu  |pir  la 
manicre  dessus  esclarcie,  a  tousjours  depuis  6ii  fait  * 
gard6  et  continuö,  et  jusques  k  naguaires  que  par  la 
faulte,  mauvaistiö  et  desloialtö  de  Pierre  Gros-Parmi  et 
GuiUaume  Poivre  qui  derniörement  ont  est6  clers  du- 
dit  guet,  et  aucuns  autres  qui  devant  eulz  oiit  est^  qui 
au  desgeu  de  nous  et  sans  nostre  congie  et  licence,  de 
tous  ceulz  qui  ont  deu  lesdiz  gu^s  de  mestiers,  ont 
prins  grans  finances,  et  ycelles  öu  la  plus  graut  partie 
tournees  et  appliqü^ies  ä  leur  proufit,  et  aucunp  partie 
attribuoient  ä  nous, .  et  par  ce  n'ont.  estö  par  cettain 
temps  aucuns  gu^s  de  mestiers  assiz  ne  faiz  en  ladite 
Viile,  ne  aussi  par  nostredit  guet  »de  cheval  et  de  pie 
n'a  estö  fait  leur  devoir,  ne  les  defaultes  par  lesdiz 
clers  rapport^es  comme  faire  le  de voient ;  dont  plusieurs 
maulz  et  inconveniens  s'en  sont  ensivis,  taut  par  pri- 
sonniers  qui  sont  eschappez  de  nostredit  Ghastelet^ 
come  roberies  et  autres  malefices,  et  plus  pourroient 
encore  ensuire  ou  tcimps  ä  venir,  se  par  nous  n'y  estoit 
mis  bief  remede.  - 

»  Pourquoy  nous  qui  tousjours  jusques  ä  or^,  avons 
esperö  ^t  cuidie  ledit  guet  estre  fait  et  gardö  par  la 
manicre  dessus  esclarcie,  et  anciennement  par  nosdiz 
predecesseurs  ordonn^,  tenu  et  gard^,  voulans  sur  ce 
remodier,  afißn  de  remetlre  ledit  guet  ä  sou  premier 
estat  pour  le  proufit  de  la  chose  publique,  par  granl 
et  meure  deliberacion  de  nostre  conseil,  avons  pourveu 
et  0RD0NN6  par  la  manifere  qui  s*ensuit : 

«  1.  Premierement.  Nous  avons  priv6  et  privons  dfes 

10 
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niaiiilcnaat  k  tousjours  le»diz  clers  dudit  office  de  cler- 
*  gie  du  guet,  pour  leurs  demerites,  et  en  lieu  d'eulz  et 
pour  eulz  faire  et  exercer  ledit  office,  avons  ordopnä 
quQ.de  pap  nous  aura  oudit  office  de  clei^e  de  guet, 
des-ores-en-avant,  nottaires  dudit  Chastellet.  Et  pour 
ce  que  Pierre  Gillebert  et  Pierre  de  Saint-Omer,  not- 
taires,^ nous  ont  est6  tesmoignez  bona  et  convenables 
personnes  ad  ce  souffisans,  preüdbmmes  et  loiaulz,  nous 
leu»  avons  donn^  Toffice  et  les  gages  de  douze  deniers 
par  jour  pour  un  chacun,  oudit  office  de  clergie  de 
guet  appartenant,  senz  que  ce  leup  porte  prejudice 
aucun  en  Jeursdiz  offices  de  notaire  ;  parmi  ce  toutes- 
▼oies  qu'ils  sont  tenus  de  jurer  et  jureront  fes-mains  de 
Bostredit  prevost  et  chevalier  du  guet,  faire  et  exercer 
bien  et  ioialement  de  leur  povoir  ledit  office  de  clergie 
du  guet,  par  la  maniere  et  selon  ce  que  cy-apr6s  s'en- 

suit :  ' 

»  Iceulz  clers  sont  tenus  d*un  chacun  jour,  faire  sa- 
^  voir  de  heure  competent,  au  mestier  ou  mestiers  qm 
pour  la  nuit  devront  guet,  qu'ils  soient  audit  guet  et 
nulz  de  mestier  (Jui  doie  guet,  ne  sera  tenuz  de  aler  an 
guet,  se  il  a  pass6  soixante  ans  d'aage ;  se  sa  femm« 
gist  d'enfant ;  ne  nulz  qui  pour  la  joum^  qu'il  devra 
le  guet,  sera  sangniez,  ou  qui  sera  hors  de  la  ville  pour 
scs  necessitez,  ou  sera  faisant  guet  sur  les  murs  de  la 
vilie  (1),  ou  essonnez  de  maladie  ;  mais  sera  tenus,  se 
«emons  est  au  guet,  de  ce  faire  savoir  auxdiz  clers  ä 
ladite  heure  de  queuvre-feu  ou  avant,  ou  autrement  ne 
sera  point  quittes. 


(i)   Aliisi,  les  Corps  de  mötiers  montaient  aussi  la  garde  aux 
muiaillcs  de  Paris. 
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»  2.  Item.  Que^iceulz  clercs  seront  lenus  chacune 
nuit  de  estre  en  Ghastellet  ä  heure  ordonn^e,  de  rece- 
voir  guet;  c'est  assavoir  avant  queuvre-feu,  et  plustost 
en  yver  que  en  est6-  Et  lä  auront  et  tendront  chaeuD 
un  grand  papier  esquelz  ilz  enregistreront ;  c'est  assavoir 
en  TuD,  les  noms  et  seurnoms  des  gens  des  mestiers 
qui  pour  la  nuit  seront  tenus  au  guet  faire,  et  en  Tau- 
tre,  lesdiz  Chevalier  ou  son  lieutenant  et  les  sergens 
de  cheval  et  de  pi^ ;  et  ce  fait  asserront,  mettront  et 
envoieront  ledit  guet  des  gens  de  mestier  6s  lieux,  par 
le  nombre  et  en  la  mani^re  cy-dessoubz  esclarcie,  et 
seien  l'ordonnance  de  nostredit  Chevalier  ou  son  lieu- 
tenant, en  tant  comme  il  touche  lesditz  sergens  de 
cheval  et  de  pi6 ;  et  se  aucuns  en  y  a  deffaillans,  sup- 
pos6  qullz  feusi^ent  essonnez  d'un  des  six  poins  dessus 
touchiez,  se  savoir  ne  Tont  fait  de  heure  par  devers 
lesdiz  clers,  si  comme  dit  est,  iceulz  clers  seront  tenus 
dey  en  mettre  un  en  Heu  de  deffaillant;  et  lendemain 
seront  levez  sur  le  deffaillant  douze  deniers  qui  seront 
baillez  ä  celui  qui  pour  lui  aura  veill6  (1) ;  et  ne  se- 
ront .tenus  lesdites  gens  de  mestier  de  partir  de  leurdit 
guet,  jusqu'au  jour,  et  guette  toute  cornee  en  nostre- 
dit Ghastellet,  sur  paine  d'amende  voluntaire ;  laquelle, 
quant  le  cas  y  echerra,  nous  voulons  estrQ  tauxöe  par 
nostredit  Prevost. 

»  3.  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  ont  este  trouvez 
feisans  faux  gu6s  (2)  avant  heure  que  ledit  guet  feust 


(i)  Aujüurd'hui  Tarnende  peut  ^tre  portöeJt  SO  fr. ;  ord.  du  47 
juillet  1816.  Mais  conune  cette  peine  n*est  point  autoris6e  par  la 
loi  de  1791,  eile  n'est  prononc6e  que  par  forme  de  commuta-* 
üon.  (Is.) 

(2)  C'est  abandonner  son  poste  et  se  retirer  avant  Pbeure  mar- 
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livrö,  avons  ordonn^  que  ledit  guet  de  cheval  et  de  piö 
se  presentera  en  estä  ä  heure  de  queuvre-feu  sonn^  ä 
Nostre-Dame  et  eo  yver  ä  la  nuitier  (1  j,  et  ledit  guet 
]]vrö  ä  ycelle  beure,  ä  laquelle  heure  nous  voulons 
ycellui  guet  estre  livre  et  partie  de  Ghastellet,  Uz  se- 
ront  tenus  de  cbevauchier  et  aler  faisant  guet  parmf 
la  ville,  et  visitans  lesdiz  gu6s  de  mestiers  par  la  ma- 
niere  dessus  esclarcie,  et  de  chascun  guet  oü  faulx 
trouveront,  dont  les  aueuns  se  sont  allez  coucher  ou 
an  leurs  besoingnes,  ceulz  qui  seront  trouvez  presens 
faisant  guet  seront  tenus  par  leurs  sermens  de  dire  le& 
noms  et  seurnoms  des  deffaillans,  affin  que  par  le  pre- 
vost  de  Paris  soient  lendemain  pugnis,  se  ilz  n'ont  juste 
et  loial  excusacion. 

9  4.  Item.  Ledit  Chevalier  par  lui  ou  par  personne 
souffisante  sera  tenus  de  faire  guet  chacune  nuit  biei> 
et  deuement.  Et  quiconque  desdiz  sergens  de  cheval 
et  de  pi^  sera  defifaillant,  il  perdra  ses  gages  pour  la 
nuit  que  deffailli  y  aura.  Et  ne  sera  aucun  desdiz 
sergens  receu  en  aucune  essoyne,  except^  de  maladie 
ou  autre  essoine  de  corps  ;  et  en  ce  cas  il  prendra 
gages. 

9  5.  Item.  Lesdiz  clercs  du  guet  seront  tenus  dores- 


qu6e.  Livrer  le  guet^  c'est  luy  donner  Pordre  pour  partir  et  aller 
se  rendre  k  sou  posle.  Faire  faux  guet  avant  que  le  guet  ioit  /»- 
vrd,  c*est,  ä  ce  qfUe  je  crois,  se  rotirer  apr^  avoir  fall  terire  soo 
nom  sur  le  rolle,  et  avant  que  le  guet  parte.  (See.) 

(1)  Cest-a-dire,  ä  la  nuiteCy  lorsque  la  nuit  vlent.  Silecouvre- 
feu  de  Notre-Dame  se  sonnoit  dans  ce  temps-lä  k  sept  heures,  11 
suffisoit  que  le  guet  s'asseniblftt  pendant  Test^  ä  Theure  du  coa- 
vre-feu;  mais  pendant  Tbiver,  il  falloit  qu*il  s*assemblät  plt^ 
tost,  parce  que  la  nuit  commence  vers  les  quatre  öu  cinq  beures. 
(See.) 


'' 
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en-avant  de  bailler  les  deffaulx  des  sergens  de  cheval 
et  de  pi6  en  la  fin  de  chacua  moys,  k  nostredit  Cheva- 
lier du  guet,  liquelz  les  baillera  soubz  son  s^el  k  nostre 
receveurde  Paris. 

»  6.  Item,  Que  pour  la  garde  et  seurt^  de  ladite  ville, 
des  demourans  et  habitans  en  ycelle,  et  ä  la  conserva* 
don  des  choses  dessus  esclarcies  et  de  chacune  d'icelles, 
nous.  ne  voulons  que  des-ores-en-avant  par  lesdiz  clers 
du  guet  ne  autres,  ä  leur  prouffiz  singuliers  aucunc 
finance  de  guet  se  face  de  quelque  mestier  que  ce  soit 
qui  doie  guet ;  sauf  et  reservö  ä  nous  toutes  les  droi- 
tures  et  finances  anciennement  ä  nous  appartenans ; 
et  ce  deffendons  et  enjoingnons  expressement  auxdiz 
clers  du  guet  sur  quanques  ilz  se  peuent  meffaire  envers 
nous ;  maiz  vouUons  et  ordonnons  que  dores-en-avant 
chacun  de  quelque  estat  ou  condicion  qui  doie  guet, 
veille  ou  envoie  souffisant  pour  luy  au  jour  et  tour  qui 
devra  guet. 

»  Toutes  lesquelles  choses  dessus  dites  et  chacune 
d'icelles  ainsi  par  nous  ordonn^s  par  la  deliberacion 
dessusdite,  nous  de  certaine  science,  grace  especial, 
plaine  puissance  et  auttorite  royal,  Toulons  et  mandons 
estre  tenues  et  gard^es  entierement  et  perpetuelement 
Sans  corrumpre  ne  \enir  ä  l'encontre  dores-en-avant 
en  aucune  maniere. 

»  Si  mandons  et  commettons  par  ces  presentes  a 
nostredit  prevost  de  Paris  qui  est  et  sera,  que  nostre 
presente  ordonnance  faite  sur  ledit  guet,  face  tantosf 
crier  et  publier  solempnelment  en  nostredit  Chastellet 
et  ailleurs  par  tout  oü  bon  luy  semblera.  Et  audit 
prevost  et  Chevalier  du  guet  qui  sont  et  pour  le  temps 
ä  venir  seront,  et  ä  chacun  d'eulz  pour  tant  comme  ä 
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chacun  puet  et  doit  appartenir,  que  ycelle  facent  tenir 
et  garder  en  la  fourme  et  maniere  que  dessas  est  dit 
et  devisö.  Et  tout  ce  qu'ilz  trouveront  estre  fait,  attempte 
7>u  innov^  au  contraire,  iiz  le  rappellent  et  adaullent 
ou  facent  rapeller  et  adnuller,  remettre  et  ramener  en 
estat  .Selon  nostre  presente  ordonnance»  sur  un  chacun 
article  cy-dessus  escript,  senz  delay  et  senz  quelconque 
autre  mandement  attendre.  Et  que  ce  soit  ferme  chose 
et  estable,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  ä  ces  pre- 
sentes  lettres. 

»  Donna  ä  Paris,  le  sixiesme  jour  de  mars,  Tan  de 
grace  mil  trois  cens  soixante  et  trois,  soubz  le  seel 
de  nostre  Ghastellet  de  Paris,  en  Tabsence  de  nostre 
grant : 

»  Par  le  conseil  estant  ä  Paris,  ouquel  estoient  Mes- 
sieurs Tarcevesque  de  Rains,  vous  les  evesques  de 
Lizieux  et  de  Nevers,  les  abb^s  de  Clugny  et  du  Jard, 
Alphonse  Chevrier,  Hue  de  Ghastillon  et  maltre  Ay- 
moin  de  Mignac,  maistre  des  requestres  de  l'hostel,  le 
seigneur  de  Ghastillon,  Olivier  le  Fevre,  Guillaume 
de  Hauteul,  Tresorier  de  France,  et  plusieurs  au- 
tres.  »  . 

Jean  II  repartit  pour  TAngleterre  l'annöe  m6me  oü 
fut  publiee  cette  ordonnance,  et  mourut  ä  Londres  trois 
mois  et  quelques  jours  aprös  son  retour.  Ge  fut  alors 
que  Gharles  V  commen^a  son  rögne  röparateur. 

Ge  prince  maladif,  qui  avait  fui  Tun  des  premiers  ä 
la  journöe  de  Poitiers,  allait,  de  son  hötel  Saint-Pol, 
ou  de  son  chastel  du  bois  de  Vincennes,  ou  de  sa  To'^r 
de  la  libraiiHe  au  Louvre,  faire  plus  de  bien  ä  la 
France,  plus  de  mal  aiAX  ennemis  de  toutes  sortes  qui 
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."opprimaient  et  la  perdaient,  que  le3  plus  braves  et 
las  plus  batailleurs  des  souverains  dont  il  desöendaiL 
G'est  du  fond  de  ces.  retraiteä  studieuses,  qu*eutour6  de 
prudeats  et  fidles  conseilters,  ce  roi  moderne  des 
temps  anciens  dirigea  avec  sagesse  et  succ^s,  durani 
dix-sept  ans,  les  affaires  de  son  royaume  patiemmen$ 
reconstituö,  qu'il  r^rganisa  les  finances  de  r£tat, 
an^anties  sous  ses  pr^d^cesseurs,  et  qu*il  entreprit  de 
regierte  Service  militaire  (1).  Par  ses  ordres  (2),  et  sous 
son  impulsion  sans  cesse  renouvel^,  partout  les  habi- 
tants  du  plat  pays  se  retirent,  avec  des  vivres,  dans  les 
forteresses,  aprös  avoir  transform^  les  campagnes  en 
d^serts  steriles  devant  ces  agglom^rations  armöes  de 
toutes  les  nationalitös  que  Thistoire  nomme  les  grcoides 
compagnies.  Ses  gens'd'armes,  ä  lui,  regoivent  rögulife- 
rement  leur  solde.  La  moitiö  des  deniers  provenant 
des  aides  est  remise  aux  villes  ouvertes  qui  souffrent 
davantage ;  aux  villes  ferm^es  il  est  fait  don  du  quart 
de  ces  mSmes  aides  pour  ameliorer  leurs  fortifications, 
et  les  gouverneurs  sont  tenus  d'exercer  les  jeunes  gens 
ä  l'arbalfete.  De  tout  c6t6  on  se  pr^pare  ä  la  guernc 
sainte,  ä  la  guerre  nationale.  Ajoutez  k  cela  que  c'est 
le  bras  et  le  g^nie  militaire  de  Duguesclin  qui  ex^cutent 
les  peiisöes  de  ce  g^nie  politique,  et  Ton  sait  quel  puis- 
sant  concours,  quels  Services  döcisifs,  depuis  Cocherd 


(1)  Vair  Fordonnance  sur  les  revues  des  troupes,  la  responsabilit^ 
de  ofiiciers,  la  composition  des  compagnies,  la  nomination  des 
capitaines,  etc.  EUe^  est  dat^e  du  Bois  de  Vincennes,  13  janvier 
1373.  Isambert,  t.  V,  p.  398,  dit  qu'elle  est  Tordonnance  la  plus 
importaüte  de  toates  Celles  de  la  3®  race,  sur  rorganisation  de 
Tarm^e  royale,  jusqu^ä  Charles  V. 

(2)  Ordonnance  du  17  juillet  1367. 
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jusqu'ä  Pontvallain,  lui  rendit  Bertrand  Duguesclin 
dans  la  poursuite  et  raccomplissement  de  son  oeuvre 
de  r&urrection. 

Od  sait  aussi  combien,  sur  un  th^ätre  plus  restreint 
Sans  doute,  mais  bleu  large  encore,  mouträ  d'habilet^ 
^t  de  sup^riorit^  rhomme  que  Charles  Y  avait  choisi  et 
placä,  dös  le  commencement  de  son  r^oe,  k  la  iSte  de 
Tadministration  urbaine,  en  qualitä  de  prövöt  de  Paris. 
Hugues  Aubriot  fut  en  effet  Tun  des  auxiliaires  les  plus 
möritanls  et  les  plus  dövouös  de  ce  prince,  qu'il  aida 
efficacement  ä  tirer  sa  capitale  de  Tablme  de  sang,  de 
dösordres  et  de  misöres  oü  Tavaient  plong^e  la  guerre 
^trangöre  -et  la  guerre  civile,  la  famine  et  la  contagion. 
Unissant  le  titre  et  les  fonctions  d^intendant  des  finan- 
ces  ä  ceüx.de  pr6v6t  et  de  oapitaine  de  Paris,  il  con- 
tribua  ä  regulariser  Timpöt  et  ä  grossir  sans  exactions 
l'utile  trösor  de  son  maltre.  En  ce  qui  concerne  Tin- 
dustrie  et  le  commerce,  il  donna  aux  gens  des  mätiers, 
sur  lesquels  il  avait  la  plus  enti^re  et  la  plus  exclusive 
juridiction  (1),  quelques  r^glements  nouveaux  pleins  de 
sggesse,  et  rappela  ou  modifia  heureusement  quelques 
anciennes  prescriptions.  Vjgilant,  attentif,  probe,  juste, 
craint  et  aim6  ä  la  fois  de  la  population,  il  sut  faire 
naltre  la  prospöritö  dans  la  grande  cit6  qu'il  assaiiiissait 
par  r^tablissement  des  premiers  ögouts  souterrains; 
qu'il  embellissait  par  l'örection  d'importants  ^difices, 
lels  que  le  petit  Chätelet,  le  pont  Saint-Michel  et  une 

(1)  \oir  Recucil  gineral  des  anciennes  lois  frangalses^  p.  377, 
n<>  510,  ä  la  dale  du  25  sept.  1372,  les  Lettres  qui  portent  quele 
prevost  de  Parig,  privativement  h  tous  autres,  aura  dans  la  ville 
de  Paris,  Tinspection  sur  les  mestiers,  les  vivres  et  les  marchaii- 
dises. 
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grande  ^tendue  de  quais ;  qu'il  mettait  ä  Tabri  de  coups 
de  main  de  l'Anglais  par  l'ach^vement  des  fortifications 
commencees  par  Marcel  et  par  la  construction  de  la 
ßastille  Saint- Antoine .  S'appuyant  sur  rordonnance 
de  Jean  II  que  nous  venons  de  reproduire,  1  appli- 
quant  et  la  developpant  (1),  il  se  servil  de  la  milice  bour- 
geoise  pour  ramener  et  assurer  dans  les  rues  de  Paris 
Tordre  et  la  tranquillit^,  que  les  6coliers  de  TUniversit^ 
se  plaisaient  trop  fröquemment  ä  troubler  par  des 
tapages  nocturnes. 

Mais  c'^taient  lä  des  jeux  d'enfants,  compar^s  ä  ce 
qui  s'ätait  passö  sous  Jean  II,  et  Tordre,  durant  toule 
Tadministratioa  d'Aubriot,  ne  re^ut  aucune  atteinte 
s^rieüse.  Ciependant  la  juste  ets6v6re  r^pression  de  ta- 
pages d'öcoliers  coüta  eher  ä  ce  grand  magistrat.  Invio- 
lable  tant  que  r^gna  Charles  V,  il  eut  a  subir,  comme 
nous  le  verrons  bientöt,  les  terribles  eflfet  de  la  haine 
de  rüniversit6  et  de  F^vech^,  dös  que  son  royal  protec- 
teur  disparut  de  la  scöne. 

Charles  V  mourut  le  16  septembre  1380,  ä  J'äge  de 
quarante-trois  ans,  deux  mois  apr6s  Duguesclin.  II 
a\ait,dans  les  derniers  temps  de  son  r6gne,  supprimö 
plusieurs  impöts  et  promis  de  ne  les  point  r^tablir.  II 
iaissait  dans  ses  coflfres  17,000,000,  destin^s  ä  arra- 
cher  aux  Anglais,  Bordeaux,  Cherbourg  et  Calais,  leurs 
derniöres  possessions  sur  la  terre  de  France.  Ce  trösor, 
si  consid^rable  pour  T^poque,  fut  imm^diatement  pille 
par  le  duc  d'Anjou,  qui  avait  besoin  d'argent  pour 
conquörir  Son  royaume  de  Naples,  et  les  autres  oncle? 


(1)  Voir  Reglement  pour  le  guet  de  laville  de  Paris,  fevrier  1367, 
Ordonnances  des  rois  de  France^  v.  97. 
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d'un  roi  de  douze  ans  ans  s'abattirent  sur  le  royaume 
Gomme  sur  uoe  proie  longtemps  ooavoitde.  Les  impöts 
supprim^s  furent  rötablis  ;  les  peuples  r^Iam^rent  en 
vain,  et  la  r^volte,  aussitdt,  6clata  de  toutes  parts,  sur- 
tout  k  Paris  et  ä  Rouen.  Hais  laissons  la.  parole  ä 
Jean  Juv^nal  des  Ursins. 

»  Aucunes  gens  de  bas  estats  de  Paris,  dit  cet  .^i- 
vain  (1),  s'assemblerent  et  yeindrent  irers  le  Prevost 
des  marchands,  et  luy  contrainet  veint  ä  une  assembl6e, 
et  requeroient  les  aydes  ä  cheoir,  disans  que  sur  la 
Requeste  qu*ils  avoient  sur  ce  autrefois  faiete,  n*avoient 
eu  quelque  response,  et  le  contraignirent  ä  aller  vers 
le  Duc.  Et  beaucöup  de  gens  de  bien  ^stoient  d'opi- 
nion  qu'on  attendist,  cuidans  rompre  le  coüp,  mais  ua 
savetier  se  leva  et  allegua  leurs  charges,  et  les  pompes 
de  ceux  de  la  court,  et  tourna  tout  en  grand  mal 
et  sedition.  Et  parla  le  Prevost,  et  fit  la  requeste. 
Le  cbancelier  des  Dormans,  Eyesque  de  Beauvais,  leur 
monstra  leur  folle  maniere  et  entreprise ,  et  fit  tant 
qu*ils  attendirent  jusques  au  lendemain  et  n'ou- 
blierent  pas  ä  retourner  :  car  on  leur  avoit  donnö 
esp^rance.  Et  furent  mis  ius  (2)  les  Aydes,  et  du  oom*^ 
mandement  du  Roy,  et  par  son  ordonnance ,  et  aussi 
des  seigneurs  du  sang.  Et  par  le  Gonseil  feut  eharg^ 


(i)  Histoire  de  Charles  VI,  roy  de  France,  et  des  choses  me- 
morables  advenües  de  son  regne  d^  Fan  M  CGG  LXXX  jusques 
en  Tan  M  CCCC  XXII,  par  Tres-reverend  Pere  en  Dieu,  Messire 
•lean  luvenal  des  Ursins,  Archevesque  de  Rheims,  mite  en  lumiere 
jpar  Theodore  Godefroy,  advocat  au  Parlement  de  Paris.  A  Paris, 
chez  Abraham  Pacard,  rue  Saint -Jacques ,  2i  TEstoils  d'6r» 
M  DG  XIV. 

(2)  En  bas,  dessous.  (Gl.  de  Du  Gange.) 
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Messire  lean  des  Mares  de  parier  au  peuple,  et  de 
leur  dire  qu'ils  s'appaisassent,  et  que  le  Roy  avait  mis 
et  mettoit  au  n^ant  les  Aides,  sans  ce  qu'elles  eussent 
pius  de  cours.  Ce  qu'il  fit ,  et  print  son  theme  notms 
/teor,  nwa  Lex^  runmm  gaudium  ,  et  le  deduisit  bien  et 
grandement,  ausi  en  estoit  il  bien  aise.  Et  la  chose 
qui  raeut  ä  conseiller  qu'on  les  mit  ius,  c'estoit  que 
le  Roy  Charles  cinquiesme,  pere  du  Roy,  ordonna  k 
cause  des  maux  infinis  qu*elles  causoient  qu'elles 
cheussent.  Et  si  monstra  au  peuple  le  danger  oü  ils 
se  mettoient,  de  faire  telles  commotions,  et  comme  ils 
debvoient  obeir  au  Roy,  et  le  servir,  et  fit  tellement 
qu'il  sembloit  qu*on  en  fust  tres-content ,  et  cuidoit 
on  qtf  ils  fussent  content ,  mais  ils  requirent  que  les 
Juifs  et  usuriers  feussent  mis  hors  de  Paris.  Et  sur  ce 
respondit  qu'il  en  parleroit  au  Roy ,  et  qu'il  en  feroit 
son  devoir.  Non-obstant  laquelle  response  ,  et  sans 
attendre  la  publicacion  de  par  le  Roy ,  s'esmurent, 
coururent  par  la  ville,  rompirent  les  boüettes  des 
fermiers,  jettörent  l'argeut  par  les  rües,  jettoient  et 
deschirdient  les  papiers ,  allerent  environ  en  quarante 
maisons  de  Juifs,  pillerent  et  roberent  vaisselle  d'ar- 
gent,  joyaux,  robbes  et  les  obligations.  Et'aulcuns 
nobles  et  autres  ä  ce  les  induisaient,  aucuns  en  tue- 
rent,  et  desplut  la  chose  bien  au  Roy,  et  feit  crier  que 
tout  fust  rapportö,  mais  peu  y  fut  obey.  » 


Cependant  les  Anglais  avaient  recommencö  leurs 
excursions  et  leurs  pUlages  dans  la  Touraine,  TAnjou, 
le  Maine,  la  Normandie.  II  fallut  les  combattre,  et 
cette  n^cessitö  amena  une   träve  momentan^e  entre 
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ceux   qui   voulaient  r^tablir  les  aides   et  ceux  qui 
refusaient  de  les  payer. 

D'un  aulre  c6t6,  la  quereile  d'Urbain ,  pape  de 
Rome,  et  de  Clement,  pape  d'Avignon ,  pour  la  pos- 
session  exclusive  du  tröne  pontifical;  celle  du  duc  de 
Berry  et  du  comte  de  Foix,  qui  se  disputaient  le  gou- 
vernement  du  Languedoc  et  de  la  Guienne ;  celle  enfin 
du  comte  de  Flandre  et  des  Gantais  command^  par 
Jacques  Arteveldt,  ä  laquelle  le  jeune  Charles  VI  et  le 
duc  de  Bourgogne  prirent  bientöt  part,  prolongferent 
quelque  temps  cette  tr6ve  trompeuse.  Mais  les  oncles 
du  roi,  qui  tous  nourrissaient  leurs  projets  ögoistes, 
avaient  trop^  besein  d*argent  pour  ne  pas  brusquer  les 
choses. 

c  L'an  mille  trois  cents  quatre  vingts  et  deux,  dit 
Juv^nal  des  Ursins  revenant  ä  son  r^it  interrompu, 
le  Duc  d'Anjou,  et  aussi  les  autres  Seigneurs  et  ceux 
de  la  court,  considerans  que  depuis  que  les  Aydes 
avoient  ^t6  mis  ius,  ils  n'avoient  pas  les  prouficts 
quils  souloient  avoir,  desiroient  fort  ä  remettre  sus 
les  Aides,  et  feirent  plusleurs  assembl^s,  mais  iamais 
le  peuple  ne  leur  vouloit  souflfrir.  Combien  que  Mes- 
sire Pierre  de  Yilliers  ,  et '  Messire  lean  des  Marcs, 
qui  estoient  en  la  grace  du  peuple ,  comme  on  disoit, 
en  faisoient  grandement  leur  debvoir,  de  leur  monstrer 
le  grands  dangers  et  p^rils  qui  leur  en  pourroient 
advenir,  et  d'encourir  Tindignation  et  la  malveuil- 
lance  du  Roy.  Lesquelles  demonstrances  ils  prenoient 
en  grande  impatience,  et  reputoient  tous  ceux  qui 
en  parloient  ennemis  dg  la  chose  publique,  en 
concluant  qu'ils  garderoient  les  libertez  du  peuple  jus- 


r 
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ques  ä  Fexposition  de  leurs  biens,  et  preindre  armures 
et  habillemens  de  guerre,  feirent  dixeniers,  cinquan- 
teniers,  quarteniers,  meirent  chaisnes  par  la  ville,  fei- 
rent faire  guet;  et  gardes  aux  portes.  Et  ces  ebenes  se 
faisoient  presque  par  toutes  les  villes  de  ce  Royaume, 
et  ä  ce  faire,  commencerent  ceux  de  Paris.  Et  ä 
Ronen  se  meirent  sus  deux  cents  personnes.  möcani- 
ques,  et  viendrent  k  I'hostel  d'un  marchand  de  draps 
qu'on  nommoit  le  Gras^,  pour  ce  qu'il  estoit  gros  et 
gras,  et  le  feirent  leur  chef  comme  Roy,  et  le  naeirent 
sur  un  chariot  comnoie  en  maniere  de  Roy ,  voulüt  ou 
noD,  et  contre  sa  volonte,  et  pour  doubte  de  la  mort 
fallut  qu'il  obeit,  et  le  merierent  au  grand  march^ , 
et  luy  feirent  ördonner  que  les  subsides  cherroient  et 
qu'ils  n*auroiönt  plus  cours.  Et  si  aucuns  vouloient 
faire  un  mauvais  cas ,  il  ne  falloit  que  dire  :  Faictes, 
si  estoit  ex6cutö.  Et  procederent  ä  tüer  et  meurlrir 
les  officiers  du  Roy  au  faict  des  Aydes.  Et  pour  ce 
qu'en  disoit  ceux  de  TAbbaye  de  Sainct  Ouen  avoir 
plusieurs  privileges  contre  la  ville,  ils  allerent  furieu- 
sement  en  l'Abbaye,  rompirent  la  tour  oü  estoient 
leurs  Chartas,  et  les  prindrent  et  dechirerent.  Et  y 
eussent  eu  FAbbaye  et  Religieux  grand  dommaige,  si 
le  Roy  depuis  deüement  informö,  ne  leur  eust  con- 
firm6  leurs  dicts  privileges.  Et  aprte  s'en  allerent 
devant  le  cbasteau,  cuidans  entrer  dedans  pour  Tabat- 
Ire.  Mais  ceux  qui  estoient  dedans  se  defendirent  vail- 
lammerit,  et  plusieurs  en  tuerent  et  navrerent.  Presques 
par  tout  le  Royaume ,  telles  choses  se  faisoient  et 
regnoient,  et  mesment  en  Flandres-et  en  Angleterre... 
Or  fault  retourner  k  lamatieredupeupleesmeuäRoüen, 
et  ä  Paris  et  partout.   Le  duc  d'Anjou  differa  ä  faire 
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aucunes  punitions  ou  mettre  remede  äux  choses  des- 
sus  dictes  dbs  le  moys  d'octobre  jusques  en  mars,  et 
cependant    cuidoit  toujours  mestre  les  aides  sus,  et 
mesmement  rimposition  du  douziesme  denier,  et  trouva 
des  cauteles  en  diverses  manieres    pour  amuser  ie 
peuple.  Mais  rien  n'y  valloit,  ä  ce  qu'ils  s*y  feussent 
consentis.  Toutesfois  en  Ghastelet  ii  feit  crier  la  dicte 
ferme  de   Timposition»  et  bailler  et  delivrer  pour  la 
lever  niandement  expres,  dont  pn  murmüroit  et  grom- 
meloit  partout    tr^s-fort.    Et  debvoit    commencer  la 
dicte  ferme   le   premier  jour  de  mars«  Et  desjä  se 
assembloient  meschans  gens,  et  y  eust  une  vieille  qui 
vendoit  du  cres.son  aux  halles,  ä  laqudle  le  fermier 
veint   demander   rimposition ,   laqueiie  commenga  ä 
crier.  Et  ä  coup  veindrent  plusieurs  sur  le  dict  fe^ 
mier,  et  luy  feirent  plusieurs  playes»  et  apres  le  tue- 
rent  et  le  meurtrirent  bien  inhumainemen(.  Et  tautest 
par  toute  la  yijle  le  menu  peuple  s'esmeut,  preindrent 
armures»  et  s*armerent  lellement  qu'ils    feireot   une 
grande  commotion  et  sedition  de  peuple,  et  couroient 
et  recouroient»  et  s'assemblerent  plus  de  cinq  cents. 
Quand  les  officiers  et  conseillers  du  Roy,  et  i'Evesque 
de  Paris,  veirent  et  apperceurent  la  mauiere  de  faire, 
il  se  partirent  le  plus  secretement  qu'ils  peurent  de  la 
viile,  et  emporterent  qo  qu*ils  peurent  de  leurs  biens 
meubles    petit  ä   petit.  Et    ceux   qui    ce   faisoient, 
estoient  meschans  gens  et  vile^  personnes  de  pauvre 
et  petits  estats,  et  si  Tun  crioit,  tous  les    autres  y 
a£fbuyoient.  Et  pour  ce   qulls  estoient  mal  armez  et 
habillez,  il  sceurent  que  en  Thostel  de  la  ville  ayoit 
des  harnois,  ils  y  allerent  et  rompirent  les  huis  oü 
estoient  les  choses  pour  la  defense  de  la  ville,  prein- 
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drent  les  harnois  et  grand  foison  de  maillets  de 
plomb,  et  s*en  allerent  par  la  ville,  et  tous  ceux 
qu*ils  trouvoient  fermiers  des  aides  ou  qui  6a  estoient 
soupQOonez,  tuoient  et  mectoient  ä  mort  bien  cruelle- 
ment.  U  y  en  eut  un  qui  se  meit  en  franchise  dedans 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie,  et  lui  estant  devant  le 
grand  ante),  teoant  la  repr^sentation  de  la  vierge 
Marie,  le  preindrent  et  tuerent  dedans  T^lise,  s*ea 
aloient  aux  maisons  des  morts,  pilloient  et  roboieat 
tout  ce  qu'ils  trouvoient,  et  une  partie  jectoient  par 
les  fenestres,  deschiroient  lectres,  papiers  et  toutes 
telles  choses,  efiFon^oient  les  vins  apr^s  ce  que  tout  leur 
saoul  en  avoient  bu.  Et  de  tant  feurent  encores  plus 
pires  k  exercer  leurs  mauvaisti^.  Si  veint  ä  leur  con- 
gnoissance,  qu'il  y  avoit  des  impositeurs  dedans  Tab- 
baye  de  Sainct  Germain  des  Prez,  si  saillirent  hors  de 
Ja  ville  ,  et  lä  veindrent,  et  s'eflforcerent  d'entrer 
dedans,  et  demanderent  ceux  qui  s'y  estoient  retraicts. 
Mais  ceux  de  dedans  se  defendirent  vaillamment,  tel- 
lement  que  point  n'y  entrerent.  Et  de  lä  se  departi- 
rent  et  veindrent  au  Chastelet  de  Paris,  oü  il  y  avoit 
encore  deux  cents  prisonniers  pour  delicts  et  debtes 
qu'ils  debvoient,  et  rompirent  les  prisons,  et  les  lais- 
serent  aller  francbement.  Pareillement  feirent'  ils  aux 
prisonniers  de  l'Evesque  de  Paris^  et  rompirent  tout, 
et  delivrerent  ceux  qui  y  estoient,  et  mesmement 
Hugues  Aubriot,  qui  estoit  condamnö  comme  dessus 
dict  est.  Et  luy  feut  requis  qu'il  feust  leur  capitaine, 
lequel  le  consentit,  mais  la  nuict  s*en  alla.  Et  tous- 
jours  croissoit  la  multitude  de  peuple  ainsi  desvoy6. 
On  le  cuidoit  refrencr ,  mais  rien  n'y  valloit,  et  la 
nuict  entendoient  en  gourmanderies  et  beuveries.  Et 
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le  lendemain  veindrent  k  Thostel  de  Hugues  Aubriot, 
et  le  cuidoient  trouver  pour  le  faire  leur  capitaine. 
Et  quand  iis  veirent  qu'il  n*y  estoit  pas,  feurent 
comme  enragez  et  desplaisans,  et  commeDcerent 
entrer  en  une  fureur ,  et  vouloient  aller  ahbattre  le 
pont  de  Gharenton.  Mais  ils  fureat  desmeus  par  Mes- 
sire lean  des  Mares  et  commengoieHt  ja  aucunemeat 
ä  eulx  repentir  et  refroidir.  » 

II  faut  ici  encore  interrompre  le  r^cit  de  Juv^nal 
des  Ursios,  pour  revenir  quelques  instants  k  Aubriot. 
Nous  avoDS  plus  haut  laiss^  pressentir  qu'il  porterait 
la  peine  de  son  zfele  k  remplir  ses  devoirs  de  magis- 
trat  chargö  de  maintenir  la  tranquillitö  publique, 
quelque  puissants  que  fussent  ceux  qui  tentaient  de 
la  troubler.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Apr6s  la 
mort  de  Charles  V,  TUniversit^  et  Tövöch^,  unissant 
leurs  efforts  et  leurs  haines,  lui  firent  subir  uu  proc^ 
k  la  suite  duquel  ses  juges  triomphants  voulurent 
bien»  au  lieu  de  le  brüleir  vif,  le  jeter  dans  une  fosse, 
condamnö  au  pain  et  k  Teau  pour  le  reste  de  ses 
jours  (1).  Ddivrä  par  l'ömeute,  il  fut  sollicitö  de  se 

I  -    I  I  t  I  *-  -  -  -    -       -      ■         j     I       -  ■  ■    -'- 

(1)  Voici,  du  reste,  ce  que  Tauteur  contemporain  auquel  nous 
empruntons  ces  dötails  dit  äcesujet.  Son  r^cit  est  en  tout  sem- 
blable  ä  oelui  des  Chroniques  de  Saint-Deriys,  La  justice  veut 
qu*on  n'oublie  pas  que  ce  sont  un  archev^ue  et  un  moine  qui 
parlent  : 

«  Hugues  Aubriot,  natu  de  Bourgongne,  lequel,  par  1^  mcyen 
du  duc  d'Anjou,  feut  faict  prevost  de  Paris,  riebe  et  puissant  es- 
toit, si  avoit  eu  grand  gouvemement  des  finances.  £t  feit  plu- 
sieurs  notables  edifices  &  Paris,  le  pont  Saint-Micbel,  les  murs 
•devers  la  Bastille  Sainct-Antoine,  le  petil  Chastelet  et  plusieurs 
aultres  cboses  dignes  de  grand  memoire.  Mais  sur  toutes  choses 
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mettre  ä  sa  tete.  G'^tait  un  röle  qui  ne  pouvait  con- 
venir  ä  Fint^re  prövöt.  II  pröföra  fuir.  II  se  retira 
en  Bourgogne ,  sa  terre  natale,  et  y  mourut  peu  de 
temps  apr^s  ces  tristes  ^v^Dements.  Du  reste,  le  juge- 
ment  qui  Ta  frapp^  il  y  ^  pi*^s  de  quatre  cents  ans 
a  ^t^,  OD  le  sait,  cassö  par  la  posl^rit^,  et,  avaut  Tin- 
cendie  du  25  mai  1871  ,  on  pouvait  voir  ä  la  fa^ade 
de  l'Hötel  de  Ville  la  statue  de  Hugues  Aubriot  qu*y 
avait  ^rig^e  le  Paris  du  xix®  si^cle. 
L'archevSque  de  Reims  poursuit  aiusi  : 

«  Quand  les  choses  que  avoient  faiet  ceux  de  Paris 
veindrent  ä  la  congnoissance  du  Roy  et  de  son  conseil, 


avoit  en  grand  irreverence  les  gens  d'Eglise,  et  principalement 
rUniversilä  de  Paris  ;  et  tellement  que  secretement  od  feist  en- 
queste  de  son  gouvernement  et  de  sa  vie,  qui  estoit  tres-orde  et 

deshonneste ,  ä  depcevoir  femmes,  partie  par  force,  partle  par 

.  argent,  dons  et  promesses,  et  avoit  compagn^  charneUe  ä  juifves, 
et  ne  croioit  point  le  Sainct  Sacrement  de  PauLel,  et  s'en  moc- 
quoit,  et  ne  se  confessoit  point,  et  estoit  un  tres  mauyais  catho- 
licque.  En  plusieurs  et  diverses  heresies  estoit  encouru,  et  ne 
craingnoit  puissance  aucune,  pour  ce  qu'il  estoit  fort  en  la  grace 
du  Roy  et  des  Seigneurs.  Toutefois  feu  fort  poursuivi  par  TUni- 
versitö  et  gens  d'£glise,  tellement  qu*on  le  preint,  et  emprisonna 
Tod,  et  ä  la  fin  feut  content  de  se  rendre  prisonnier  ^s  prisons 
de  MoDsieur  TEvesque  de  Paris.  Et  ieut  examinö  sur  plusieurs 
poincts,  lesquels  il  confessa,  et  feut  trouvä  par  gens  clercs  &  ce 
cognoissans  qu'il  estoit  digne  d*estre  brusl^.  Mais  h  la  requeste 
des  Princes,  ceste  peine  Juy  feut  relasch^,  et  seulement  au  parvis 
nostre  Dame  feust  publicquement  prescht  et  mictr6  par  TEvesque 
de  Paris,  vestu  en  habit  Pontifical,  et  feuct  d^clarö  en  effect 
estre  de  la  loy  des  luifs,  et  contempteur  des  Sacremens  Eccle- 
siastiques,  et  avoir  encouru  les  sentences  d*excommuniemcnr, 
qu*il  avoit  par  long  temps  contemndes  et  mespris^.  Et  le  cou- 
damna  on  ä  estre  perpetuellement  en  la  fosse  au  pain  et  k  Teaue.  • 
Ouvr«  cit^y  p.  17, 
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it  cn  feut  moult  desplaisant  et  non  sans  cause.  Et 
delibera  d'en  faire  une  bien  cnielle  punition.  Laquelle 
chose  venuS  k  la  congnoissance  de  eeux  de  Paris, 
ils  envoyerent  devers  le  Roy,  et  aussi  feit  rünitersil6 
plusieurs  notables,  clercs  et  docteurs ,  lesquds  mens- 
trcrent  bien  grandement  et  notablement,  comme  les 
plus  grands  de  la  yille  et  principaux  en  estoient 
Qourroucez  et  desplaisans,  et  que  ce  qui  avoit  est^ 
faict  estoit  par  meschans  gens  et  de  bas  estat,  en  im- 
plorant  sa  misericorde,  et  qu'il  leur  voulut  pardonner 
toute  roffense,  et  surseoir  de  mectre  plus  Aydes  sus. 
Et  y  eut  de  grandes  difBcultez,  et  le  Roy  tres-esmeu 
n'en  vouloit  ouyr  parier.  Finäblement  mcu  de  grande 
misericorde,  feut  content*  que  le  peuple  jouyt  de  ses 
immunitez  et  franchises,  et  faire  cesser  ce  qui  estoit 
mis  sus,  et  leur  pardonna  tout  ce  qui  avoit  est^  faict, 
pourveu  que  justice  se  feroit  de  ceux  qui  avoient 
rompu  le  Chdstelet. 

»  Et  de  sa  responce  feurent  les  Ambassadeurs  tres 
Contents,  et  en  remercierent  le  Roy.  Et  se  feit  mectre 
Messire  Tean  des  Marcs  en  une  lictiere  ä  cause  de  sa 
maladie,  et  mener  par  les  carrefours,  et  le  publia  au 
peuple.  Desia  le'  Prevost  de  Paris  avoit  pris  plusieurs 
des  malfaicteurs  pour  en  faire  justice.  Et  quand  le 
peuple  sceut  qu'on  en  prenoit  foison,  et  qu'on  en 
vouloit  feiire  punition,  derechef  s'esmeurent  aucune- 
ment,  cn  disant  que  c'estoit  chose  trop  estrange  de 
faire  mourir  si  grand  inultitude  de  gens.  Laquelle 
chose  venue  ä  la  cognoissance  du  Roy,  manda  que 
tout  fut  sursis  jusques  ä  une  autre  fois.  Toutesfois 
souvcnt  on  en  prenoit,  et  les  jectoit-on  en  la  riviere. 
Le  Roy,  ses  oncles,  et  son  conseil  cuidoient  par  simu- 
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lation  indoire  le  peuple  ä  consentir  les  aydes  estre 
lev^es  comme  du  temps  de  son  pere,  et  assembla  les 
trois  Estats  ä  Compiegne,  et  ä  la  my-Apyril  manda 
les  plus  notables  des  villes  ä  estre  devers  luy,  et 
obeirent.  Et  lä  proposa  messire  Arnauid  de  Corbie, 
premier  President  en  Parlement,  et  monstra  bien 
grandement  et  notablement  les  grands  affaires  du 
Roy,  tanct  pour  le  faict  de  la  guerre  que  aussi  pour 
Fentretenement  de  son  Estat.  Et  qu'il  n'estoit  pas  pos- 
sible  que  sans  aydes  la  chose  publicque  se  peut 
conduire,  ou  qu'il  falloit  que  le  Royaurae  veint  ä  per- 
ditioi),  et  feut  subject  k  pilleries  et  roberies,  en  re- 
querant  qu'ils  n'empeschassent  que  le  Roy  ne  usast  de 
sa  puissance,  de  le  pouvoir  et  debvoir  faire.  Lesquels 
respondirent  qu'ils  n'estoient  venus  que  pour  ouyr  et 
rapporter,  niais  qu'ils  s'employeroient  de  leur  pouvoir 
ä  faire  consentir  ceux  qui  les  avoient  envoyez  ä  faire 
le  plaisir  du  Roy.  Et  leur  ordonna-on  que  ä  Meaux 
ils  feissent  savoir  la  response ,  et  h  Pontoise .  Ce 
qu'ils  feirent.  Et  tous  presque  feirent  response,  que 
ainQois  aimeroient  mieux  mourir,  que  les  Aydes  cou- 
russent.  Et  combien  que  ceux  de  Sens  qui  feurent  k 
Compiegne,  se  feirent  forts  que  ceux  de  Sens  le  con- 
sentiroient.  Toutesfois,  quand  ils  y  feurent,  le  peuple 
dict  que  jamais  ne  le  consentiroient,  ne  souffriroient. 
Le  Roy  feust  fort  pressö  de  pardonner  ä  cenx  de 
Paris,  et  de  trouyer  moyen  d'y  aller  joyeusement,  et 
parier  k  eux.  Et  feurent  aucuns  envoyez  ä  Paris,  les- 
quels rapporterent  que  tres-volontiers  ils  verroient  le 
Roy,  et  ioyeusement  le  recepveroient.  Et  le  Roy  dit  que 
tres-volontiers  il  iroit.  Mais  deux  choses  requeroit : 
Tune,  k  sa   venüe,    ceux  de  la  ville  laissassent  leurs 
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armures  et  harnois,  et  qu*ils  ne  se  armassent  poinl; 
Tautre»  que  les  chaines  de  nuict  ne  feussent  point 
tendues,  et  que  les  portes  jour  et  auict  feussent  ou- 
vertes,  et  que  seulement  ceux  qui  estoieut  nalifs  de 
la  ville  de  Paris,  et  qui  avoient  ä  perdre,  allassent 
armez  par  la  ville,  et  que  par  six  de  la  yille  de  Paris, 
on  luy  feist  sgavoir  ä  Meleun  la  response.  Si  s'assem- 
bierent  en  la  viile  de  Paris,  et  leur  feut  rapportö  la 
volonte  du  Roy,  et  y  eut  de  meschans  gens  qui  com- 
mencerent  ä  murmurer,  et  dirent  que  iamais  ne  se 
consentiroient  ä  mectre  aides  ne  tailles  et  estoieut 
plus  enflambez  que  devant.  Et  feurent  six  en«Yoyez 
devers  le  Roy,  et  y  eut  plusieurs  all^es  et  venües,  et 
journ^es  prises  ä  Sainct-Denys,  oii  il  y  avoit  plusieurs 
conseillers  du  Roy.  Et  de  ceux  de  Paris  y  eut  ordonnez 
aucuns  qui  y  allerent,  et  ä  la  fin  y  alla  Messire  lean 
des  Mares.  Et  feut  lä  une  conclusion  finale  prise,  c'est 
ä  sQavoir  que  le  Roy  iroit  k  Paris  et  pardouneroit 
tout,  et  la  ville  luy  feroit  cent  mille  francs  Et  de  ce 
furent  les  parties  contentes,  et  feut  faict  grande  ioye, 
et  en  l'Eglise  de  Sainct-Denys  chanta  Ton  Te  Deum 
laudamus.  Et  ceux  de  Paris  feurent  bien  ioyeux,  et  y 
veint  le  Roy,  et  ä  grand  ioye  y  feut  resceu.  Mais  ä 
payer  Targent  des  cent  mille  francs,  derechel  y  eut 
aucunes  difficultez  ou  contradictions,  pour  ce  que  les 
habitans  vouloient  que  les  gens  d'Eglise  y  contribuas- 
sent,  qui  estoit  contre  raison  (1).  » 

Les  choses  en  ^taient  lä,  quand  le  duc  d'Anjou,  ju- 


(1)  La  nuit  du  4  aoüt  1789  et  ce  qui  s*en  suiyit  repondent  ici 
h  celte  assertion  de  Tarchev^que  de  Reims. 
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geant  que  ses  cofißres  ^taient  ä  point  remplis,  part  pour 
Naples,  noB  sans  avoir  au  pr^lable  pillö  la  Provence, 
et  que,  de  son  cöt^^  Philippe  le  Hardi,  devenu  h^.ri7^ 
tier  du  comt^  de  Flandre  par  son  mariage  avec  la 
fille  de  Louis  le  Male,  entralne  Charles  VI  oontre  les 
Gantais.  La  victoire  de  Roosebeke  et  la  mort  de  Phi- 
lippe Arteveldt,  fils  de  Jacques,  mettent  fin  ä  cette 
courte  campagne,  et  le  roi  et  ses  Chevaliers  retournent 
en  triomphateurs  ä   Saint-Denis. 

c  Et  cependant  que  lä  ih  s'esbatoient,  continue  Ju- 
v^nal  des  Ursins,  le  Roy  delibera  en  toutes  nianieres 
d'abattre  l'orgueil  de  ceux  de  Paris,  lesquels  estoient 
moult  esbahis,  et  non  sans  cause.  Et  yeint  le  Prevost 
des  marchans,  qui  lors  estoit,  vers  le  Roy,  et  luy  dit 
que  toutes  les  choses  estoient  appais^es,  et  qu'ii  pou- 
voit  entrer  ä  tout  son  plaisir  et  volonte  en  la  ville,  et 
le  pria  tres-humblement  qu'il  eust  piti^  du  peuple,  et 
leur  Youlust  pardonner  et  remettre  Toffense  qu'ils 
avoient  faict.  Et  dient  aucuns,  que  de  ce  que  le 
Prevost  des  marchands  avoit  dit  au  Roy,  le  peuple 
n'en  sgavoit  rien.  Toütesfois  il  s'offroit,  et  plusieurs 
notables  de  la  ville,  de  le  faire  entrer  ä  ses  plaisirs  et 
volonte.  Et  le  Roy  respondit  qu'il  estoit  content  d'en- 
trer  dedans  la  ville,  et  ordonna  au  dict  Prevost  le 
jour.  Et  feit  crier  le  Roy  en  son  ost,  que  tous  feussent 
prests  et  armez  pour  entrer  en  la  dicte  ville  de  Paris. 
Le  jour  au  matin  les  gens  du  Roy  approcherent  la 
porte  Sainct  Denys,  et  feurent  les  barri^res  rompues 
et  abattües,  et  pareillement  le  feust  la  porte.  Et  ce 
faict,  y  eut  trois  batailles  ordonnöes  toutes  k  pied.  En 
!a  premiftre  «stoit  Glisson  le  Gonnestable  et  le  Ma- 
reschal  de   Sancerre.   En  la  seconde  estoit  le   Roy, 
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grandement  aocompnign^  de  ses  parens,  et  estoient 
tous  ä  pied.  Exceptö  le  Roy,  combien  que  aucuns  dient, 
que  ses  Oncles  ^toient  k  cheval.  Au  devant  du  Roy 
veindrcnt  k  pied  bien  bumblenleiit  le  Prevost  des 
marchands,  et  foison  de  ceux  de  la  vilie»  qui  veindrent 
pour  faire  la  reverence  au  Roy,  et  aucune  briesve 
proposition.  Mais  il  les  refusa,  et  ne  \oulut  qu'ils  fus- 
sent  ouys,  ne  qu'ils  feissent  reverence,  ne  deissent 
parole,  et  passa  outre,  et  veint  ä  Nostre  Dame,  des- 
cendit  de  dessus  son  cheTal,  et  veint  ä  TEsglise,  et 
en  bien  grande  devotion  feit  son  Oraison  et  son  of- 
frande.  Aussi  feirent  ses  Oncles  et  autres  Seigneurs. 
Et  s'en  reveint  au  portail  de  TEsglise,  et  monta  k 
cheval,  et  s'en  veint  descendre  au  Palais.  Ses  gens 
d' armes  estoient  logez  par  les  quartiers  6s  hostelleries, 
et  feut  CT\6  k  son  de  trompe  qu'on  ne  dist  aucunes 
paroles  iniurieuses,  ne  qu'on  ne  print  blens,  ou  que 
on  feist  dommaige  ä  autruy.  Deux  y  eut,  lesquels 
userent  d'aucune  manieres  seditieuses,  et  de  mauvais 
langaiges,  lesquels  feurent  tantost  pris  et  pendus  ä 
leurs  fenestres.  Les  Ducs  de  Berry  et  de  Bourgongne 
cbevaucherent  par  la  ville  bien  accompaignez.  Et  y 
eut  des  babitans  de  la  ville  bien  trois  Cents  dk  pris. 
Et  entre  autres  Messire  Guillaume  de  Sens,  Maistre 
lean  Filleul,  Maistre  Martin  Double  et  plusieurs  autres, 
iusques  au  dict  nombre.  Et  n'y  avoit  celuy  k  Paris 
qui  n'eust  grand  doubte  et  peur.  Et  y  en  eut  de  de« 
capitez  aux  halles,  qui  estoient  des  principaux  de  ^a 
commotion.  La  femme  d'un  d'eulx,  qui  estoit  grosse 
d'enfant,  comme  desesperee,  se  precipita  des  fenestres 
de  son  hostel  et  se  tua.  Apr^s  ces  choses,  feurent  en- 
core  gens  par  la  ville  pour  oster  les  chaisnes,  lesquelles 
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feurent  empörtes  hors  de  la  ville  au  bois  de  Vincennes. 
Et  feurent  tous  les  harnois  pris  ^s  maisons  de  ceux 
de  Paris,  et  feut  une  partie  portöe  au  Louvre  et 
Fautre  au  Palais.  Et  disoit-on  qu'il  y  en  avoit  assez 
pour  armer  ceut  milie  hommes.  La  Duchesse  d'Orlöans 
et  Füniversit^  de  Paris  veindrent  devers  le  Roy  le 
prier  et  requerir  que  seulement  on  procedast  h  punir 
ceux  qui  estoient  principaux  des  seditions.  Un  uommä 
Nicolas  le  Flamend,  qui  estoit  Tun  des  principaux, 
eut  aux  halles  le  col  coupp^.  Et  apr^s  ces  clioses 
ainsi  faictes,  on  meit  sus  les  Aydes,  c'est  ä  s^avoir 
gabelles»  impositions,  et  le  quatriesme.  Et  feu  TEsche- 
yinaige  ost^  et  ordonnö  qu'il  n'y  auroit  plus  nuls  Es- 
chevias ne  Prevostdes  marchands,  et  que  tout  le  gou- 
vernement  se  feroit  par  le  Prevost  de  Paris.  Messire 
lean  des  Mares,  qui  estoit  un  bien  notable  liomme, 
Gonseiller  et  Advocat  du  Roy,  en  Parlement»  lequel 
avoit  estö  du  temps  du  Roy  Charles  cinquiesme  en 
grande  auctoritö,  et  croioit  le  Roy  fort  son  conseil, 
feut  pris  et  emprisonnö.  Et  estoit  commune  renommöe, 
que  ce  n*estöit  pas  pour  cause  qu'il  eust  este  consen- 
tant  des  seditions  et  commotions  qui  avoient  couru, 
car  elles  luy  estoient  moult  desplaisantes,  et  y  eut 
volontiers  mis  remede.  Mais  ös  brouillis  et  differences 
qui  avoient  est^  entre  le  Roy  Louis  de  Sicile,  cuidaot 
bien  et  loyaument  faire,  les  Ducs  de  Berry  et  de  Bour- 
gongne  avoient  conceu  grand  haine  contre  luy.  Et  luy 
imposa-on,  qu'il  avoit  est^  comme  la  cause  des  dictes 
seditions.  Si  feust  mis  en  Ghastelet  ;  et  n'y  fallut 
guere  de  proc6s,  et,  sans  ä  peine  Texaminer,  ne  dire 
les  causes,  feu  dict  qu'il  auroit  le  col  couppe.  Et  com* 
bien  qu'il  requist  estre  ouy  en   ses  iustifications   et 
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f lefenses,  et  aussi  qu*il  estoit  clerc,  mari^  ävec  une  seule 
v'erge  et  pucelle»  quand  il  espousa,  ce  nonobtant  feat 
mene  aux  halles.  Et  en  allant  disoit  ce  pseaume  : 
ludica  me,  Deus^  et  disceme  causam  meam  a  gente  non 
sancta.  Eust  la  teste  coupp^e,  ä  la  grande  desplaisaoce 
de  plusieurs  geus  de  bien  et  notables,  tant  parens  du 
Roy  et  nobles  que  du  peuple.  Avec  le  diet  des  Mares, 
y  en  eut  douze  autres  gui  feurent  decapitez.  Et  estoit 
grand  piti^  de  veoir  la  grande  perturbation  qui  estoit 
ä  Paris.  Apr6s  plusieurs  exfeutions  faictes,  le  Roy 
ordonna  qu'on  luy  feist  un  si^e  Royal  sur  les  degrez 
du  Palais,  devant  la  presentation  du  beau  Roy  Phi- 
lippes.  Et  tantost'  fut  grandement  et  notablement  parä. 
Et  s'asseit  en  chaire,  accompagn^  de  ses  Oncles  les 
Ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne,  et  de  foison  de  nobles 
gens  de  Conseil.  Et  la  feit-on  venir  le  peuple  de  Paris, 
qui  estoit  grand  chose,  de  veoir  la  quantitö  du  peuple 
qui  y  estoit.  Et  cömmanda  le  Roy  ä  Messire  Pierre 
d'Orgemont,  son  chancelier,  qu'il  dist  ce  qu'il  luy  avoit 
eacharg^  de  dire.  Lequel  commen^a  bien  grandement 
et  notablement  dire  le  trepassement  du  Roy  Charles 
cinquiesme,  et  le  sacre  et  couronnement  du  Roy  pre- 
sent,  le  voyage  de  Flandres,  et  la  victoire,  et  Tabsence 
du  Roy,  les  grands  et  mauvais  et  merveilleux  cas  de 
crimeS  et  delicts,  commis  et  perpetrez  en  eflPect  par- 
tout presque  le  peuple  de  Paris,  dignes  de  tres-grandes 
punitions.  Et  qu'on  ne  se  debvoit  emerveiller  des  exe- 
cutions  ja  faictes,  en  monstrant  que  encores  y  avoit 
des  prisonniers  dignes  de  punition  et  d'autres  ä  punir 
el  ä  prendre,  en  declaraut  les  matieres  süffisantes  de 
ce  faire.  Et  teint  ces  paroles  assez  longuement.  Et  en 
prenant  issüe  demanda  au  Roy  si  c'estoit  p:is  ce  qu'il 
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luy  avoit  enchargö.  Lequel  respondit  que  Ouy.  Apr^s 
ces  choses,  les  Oacles  du  Roy  se  meircDt  ä  genoux 
aux  pieds  du  Roy,  en  le  priant  qu*il  voulust  avoir 
pitie  de  son  peuple  de  Paris.  Aprfes  veindrent  les  Dames 
et  Damüiselles.  toutes  deschevel^s,  lesquelles  en  plo- 
rant  pareille  requeste  feirent.-Et  les  gens  et  peuple  ä 
genoux,  nüe  teste,  baisans  la  terre,  commencerent  ä 
crier  misericorde.  Et  lors  le  Roy  respondit  qu'il  estoit 
content  que  la  peine  criminelle  feust  convertie  en  ci- 
vile,  et  feurent  tous  les  prisonniers  mis  ä  p'laine  deli- 
vrance.  Et  feut  la  peine  civile  inopos^e  ä  chascun  des 
coulpables,  selon  ce  qu'ils  avoient  mespris.  Mais  eile 
estoit  qu*ils  failut  qu*ils  payassent  et  baillassent  de 
meuble  ou  la  valeur,  la  moictie  de  ce  qu'ils  avoient. 
Et  y  eut  moultgrand  finance  exigee  et  ä  peine  croyable. 
Et  n  en  veint  au  pröfit  du  Roy  le  tiers.  Ei  feut  la  che- 
vance  distribu^e  -aux  gens  d'armes.  Lesquels  en  feu- 
rent payez  et  contentez.  Et  leur  donna  le  Roy  conge, 
et  promeirent  veu  que  ilp  estoient  bien  payez  et  con- 
tentez, de  ne  faire  en  eulx  en  allant  aucunes  pilleries 
ne  robberies.  Mais  ils  tiendrent  tres  mal  leur  promesse. 
Car  aussi  tost  qu'ils  feurent  sur  les  champs  ils  com- 
mencerent merveilleuses  pilleries  ä  faire,  en  ran^on- 
nant  le  peuple,  et  faisoient  maux  innumerables. 

»  Quarid  ceux  de  Roüen,  qui  estoient  comme  dict 
est,  encores  en  couraige  de  leur  fureur,  sgeurent 
comme  ceux  de  Paris  s'estoient  esmeus,  et  qu'ils  se 
gouvernoient  en  la  maniere  dessus  dicte,  ils  feirent 
pareillemerit  etpis  que  devant.  Mais  quand  ils  veirent 
ce  que  le  Roy  avoit  fait  en  Paris,  ils  eurent  grand 
crainte  et  peur.  Et  non  sans  cause.  Ils  envoyerent' 
devers  le   Roy   demander  misericorde,  et    qu'il   leur 
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voulust  pardonner  ce  qu*ils  avoient  mespns.  Et  pour 
ceste  cause  le  Roy  envoya  Messire  lean  de  Vienne, 
Admiral  de  France,  vaillant  Chevalier  et  preud'homme, 
accompaign^  de  gens  de  guerre.  Et  avec  luy  Messire 
lean  Pastourel,  et  Messire  lean  le  Mercier,  Seigneur 
de  Noujant.  Et  entrerent  dedans,  et  feirent  abbatre 
aucunes  des  portes,  et  prendre  grand  quantit^  des  ha- 
bitans,  sp^cialement  ceux  qui  avoient  contredit  ä  payer 
les  aydes,  et  qui  avoient  couru  sus,  et  iniuriö  les  fer- 
miers.  Et  de  ceux-ci  y  eut  plusieurs  executez,  et  leurs 
testes  couppöes.  Et  lors  les  habitans  demanderent 
pardon  et  misericorde.  Et  pour  ce  que  c'estoit  pres  de 
Pasques,  c'e$t  ä  sQavoir  la  sepmaine  peneuse,  et  la 
resurrection  de  Nostre  Seigneur  Jesus-Christ,  les  pri- 
sonniers  feurent  delivrez.  Et  comme  ä  Paris  le  cri- 
minel  feut  converti  en  amende  *  civile.  Et  feurent 
exig^es  tres^randes  finances  tres-mal  employ^s,  et 
en  bourses  particulieres,  comme  on  dict,  et  non  mie 
au  bien  de  la  chose  publicque.  Et  ainsi  feurent  les 
choses  appais^es  ä  Rouen.  » 

Les  choses  se  pass^rent  ä  Orleans  comme  ä  Paris 
et  ä  Rouen. 

Jean  Juv^nat  des  Ursins  se  montre,  dans  tout  ce 
röcit,  historien  impartial  et  v^ridique.  N4  six  ans  aprte 
ces  öv^nements,  ayant  connu  beaucoup  d'hommesqui 
les  avaient  traversös,  son  p^re  entre  autres,  duquel 
nous  aurons  bientöt  ä  parier,  et,  de  plus,  ses  int^r^ts 
de  caste  n'ötant  point  engag^s  ici,  il  raconte  les  choses 
telles  qu'il  les  a  apprises  des  acteurs  et  des  temoins 
oculaires.  II  ne  dissimule  aucune  des  causes  seerötes 
qui  produisirent  tant  d'exc^s  sanglants,  de  vols  d^guis^» 
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et  Jette  une  sinistre  lütoi^re  sur  le  commencement  de 
ce  r^ne  dont  le  cours  dlait  6tre  aussi  long  que 
dösastreux.  . 

Hais  revenons  au  sujet  dont  nous  nous  occupons 
sp^cialmnent.  L'insurrection  dont  nous  venons  de  placer 
le  r^cit  sous  les  yeux  du  lecteur  avait  commenc^  le 
1®^  mars  4381  et  s'6tait  termin^e  le  11  janvier  1382. 
Le  27  de  ce  dernier  mois,  Tordonnance  suivante  ötait 
publice  : 

«  Charles,  etc.,  sQavoir  faisons  k  tous  presens  et 
ayenir,  que  comme  assez  tost  aprös  le  trepassement  de 
noslre  tr6s-chier  seigneur  et  pere  que  Dieu  absoille, 
les  aides  qui  en  son  tems  avoient  cours  en  nostre  dit 
royaulme  pour  la  deffence  d'icellui,  et  mesmement  en 
nostre  ville  de  Paris,  eussent  estö  abattue  de  fait  et 
mis  au  neant  par  certaine  commocion  de  peuple,  faicte 
ä  Paris  par  plusieurs  gens  de  male  voulontö  et  desor- 
donn^,  et  les  boistes  de  noz  fermiers  abbatues  et 
despeciöes;  et  depuis  ce,  en  l'annfe  derrenierement 
pass^e,  les  bourgois,  manans  et  habitans  de  nostre 
dicte  Ville,  ou  la  plus  grant  et  saine  partie  d'icealx, 
eussent  accord^  avoir  cours  en  nostre  dicte  ville  de 
Paris,  pour  la  deffense  de  nostre  royaume,  certaines 
aides  communs;  c'est  assavoir  :  Timposicion  de  la 
gabelle,  et  autres  aides,  par  la  fourme  et  maniere  plus 
ä  piain  decleröe  en  certaines  Instructions  sur  ce  faictes, 
ä  commencer  le  premier  jour  de  mars  derrenierement 
pass^;  auquel  jour  plusieurs  des  manans  et  habitans 
de  nostre  dicte  ville,  et  autres  gens  de  male  volenti, 
qui  estoient  ledit  jour  en  icelle  ville,  en  perseverant  de 
ii^al  en  pis,  et  pcfur  empescher  le  cours  desdis  aides  ä 
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nous  octroyez,  comme  dit  est,  se  feussent  asseioblez  hz 
halle»  de  nostre  dicte  ville,  et  y  tu6  et  murtry  aucuns 
qui  estoient  ordonnez  et  commis  sur  le  fait  des  aides, 
rompu  les  boistes  ordonn^  pour  mettre  les  deniers 
d'iceulx  aides,  et  d'illecques  alez  en  Teglise  Saintr 
Jaoques  de  TOspital  oü  ilz  trouv^nt  ong  des  fermiers 
desdis  aides,  lequel  ii$  bout&rent  et  menerent  par 
force  hors  d^icelle  Qglise,  et  le  tuerent  et  meurtrireot; 
et  aprfes  se  feussent  transportez  en  la  maisop   de  la 
ville,  et  d'icelles  rompu  les  portes,  huis  et  oofFres,  et 
prins  grant  quantitä  de  mailletz  qui  estoient,  lesquelz 
Hugues  Aubriot,  jadis  prevost  de  Paris,  avoit  fait  &ire 
du  commandement  de  nostre  träs-chier  seigneur  d 
pere  que  Dieu  absoille,  et  eussent  aussi  tu^  et  murtry 
aucuns  des  nos  oflSciers  et   autres  qui  avoient  receu 
les  imposicion  et  autres  aides,  ou  pris  k  ferme;  abata 
plusieurs   maisons  ä  Paris,   rompu    coffres,  effondrö 
vins  et  autres  buvrages,  prins  et  embl^  plusieurs  biens 
en  iceulx ;.  et  avecques  ce,  eussent  et  rompu  les  prisons 
de  nostre  Chastellet  de  Paris  et  autres,  et  dölivr^  les 
prisonniers  estans  en  icelies,   tant  ceux  qui   estoient 
detenus  pour  cas  criminelz  comme  autres;  prins,  cass^, 
empörte  et  dessir^  plusieurs  proc^s,  pappiers,  chartres, 
registres  et  autres  lettre's  et  escriptures,  touchans  nous 
et  nostre   peuple;  et  aussi  tu^  et  murtry  plusieurs 
vifs  et  \ifves  qui  estoient  en  nostre  especial  sauve- 
garde,  et  pilli^,  gast^,  dissip^  et  Tob6  leurs  lettres  et 
biens,  et  ceux  de  plusieurs  crestiens  qu*ilz  avoient  en 
gaiges  par  devers  eulx;  et  depuis  en  perseverant  en 
leur  mauvaise  voulent^,  aient  fait  par  plusieurs  fois 
assembl^es  et  plusieurs  com mocions,. tant  armez  coname 
desarmez,  et  fait  chaiennes  et  barrieres  en  nostre  dicte 
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Tille,  de  46ur  auctorit^,  sans  nostre  congi^  et  licence, 
et  gard^s  les  portes  ä  Tencontre  de  nous  et  de  noz 
officiers,  et  refusö  de  nous  y  laisser  entrer  ä  nostre 
voulentö;  et  aussi  empeschi^  par  plusieurs  fois  que 
nos  charioz  et  ceulx  de  nostre  trte-cbier  oncle  le  duc 
de  Bourgogne,  et  plusieurs  autres  choses,  tant  de 
aucuns  de  nostre  lignage,  comme  d'autres  noz  officiers, 
feussent  amenez  par  devers  nous,  et  nos  diz  officiers 
oü  nous  estions;  et  avecques  ce,  aient  fait,  commis 
et  perpetrö  plusieurs  autres  rebellions,  desobeissances^ 
monopoUes,  crimes  et  malefices,  tant  de  Leze-majestö 
comme  autres,  en  fais  et  en  parolles,  par  plusieurs 
f(Ss  depuis  ledit  premier  jour  de  mars,  jusque  au 
dymencbe  onziesme  jour  de  ce  present  mois  de  janvier, 
que  nous  venismes  en  nostre  dicte  ville  de  Paris ;  et, 
enouUre,  aient  par  plusieurs  fois  mesprinsdös  le  temps 
de  nostredit  seigneur  et  pere  que  Dieu  absoille,  et 
depuis  sa  mort,  en  plusieurs  manieres,  dont  plusieurs 
autres  bonnes  villes  de  nostre  royaulme  y  ont  prins 
mauväis  exemple,  et  pour  ce  s*en  sont  ensuiz  plusieurs 
grans  et  ennormes  inconveniens  moult  prejudiciables 
ä  nous  et  ä  nostre  royaume,  et  encores  s'en  pourroieni 
ensuir,  se  remede  n'y  estoit  mis. 

»  Pourquoy  nous  voulans  pourveoir  ä  ce,  et  tenir 
nos  subgiez  en  bonne  paix  et  tranquillit^,  et  les 
garder  de  rencheoir  en  telles  et  semblables  rebellions, 
malefices  et  d^sobeissances,  par  grant  et  meure  deli- 
beracion  de  nostre  Grand  Gonseil  ouquel  estoient  nos 
tr&rchiers  et  amez  oncles  les  de  Berry,  de  Bour- 
gongne,  de  Bourbon,  le  sire  de  Lebret,  le  connestable, 
lamiral,  les  mareschaulx  de  France  et  plusieurs  autres, 
tant  de  nostre  sang  et  lignage,  comme  prelas  et  ^utres, 
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avons  ORDONNä  et  ordonnons   par  ces  presentes  les 
choses  qui  s'ensuivent. 

»  Premierement.  Nous  avons  prins  et  mis,  prenons 
et  mettons  an  nostre  main  la  prevost^  des  marchans, 
eschevinage  et  clergie  de  notre  dicte  yille  de  Paris, 
avecques  ■  toute  la  juridicion,  cohercion  et  congnois- 
sance,  et  tous  autres  droiz  quelxconques  que  avoient 
et  souloient  avoir  les  prevost  des  marchans,  eschevins 
et  clergie  d*icelle  ville,  en  quelque  mani^re  que  ce  soit; 
et  aussi  toutes  les  reales  et  revenuSs  appartenans  k 
iceulx  prevost»  eschevins  et  clerc,  h  la  cause  dessus 

dicte. 

»  2.  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  nostre  prevost 
de  Paris  qui  ä  present  est  et  pour  le  temps  avenir 
sera,  ou  son  lieutenant  ou  commis  ä  ce,  ait  toute  la 
juridicion,  congaoissance  et  cohercion  que  les  dessus 
prevost,  eschevin  et  clerc  avoient  et  pouvoient  avoir 
en  quelque  mani^re  que  ce  soit  ou  feust,  et  face  ou 
puisse  faire,  tant  en  fait  de  la  riviere  et  de  la  mar- 
chandise,  comme  en  toutes  autres  choses,  tout  ce  que 
iceulz  prevost,  eschevins  et  clerc  faisoient  ou  pouvoient 
faire;  exceptö  le  fait  de  la  recepte  des  rentes  et  revenuees 
de  nostre  dicte  ville  tant  seulement,  laquelle  nous 
voulons  estre  faicte  par  nostre  receveur  ordinaire  de 
Paris,  qui  eres  est  ou  pour  le  temps  avenir  sera. 

»  3.  Item.  Que  en  nostre  ditte  ville  de  Paris  n'ait 
dores-en-avant  aucuns  maistres  de  mestiers  ne  com- 
munault^  quelxconques,  comme  le  maistre  et  commu- 
naultä  des  bouchiers,  les  maistres  des  mestiers  de 
change,  d'orfaverie,  drapperie,  de  mercerie,  de  pelle- 
terie,  du  mestier  de  foulon  de  draps  et  de  tixerans, 
ne  autres  quelconques  mestiers  ou  estat  qu*ilz  soient; 
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mais  Youlons  ei  ordonnons  que  en  ckascun  mestier 
soient  esleuz  par  nostre  dit  prevost,  appelez  ceuls  que 
bon  lui  semblera,  certains  preudommes  dudit  mestier, 
pour  visiter  icelui,  afin  que  aucunes  fraudes  n'y  soient 
commises ;  lesquelz  y  seront  ordonnez  et  instituez  par 
nostre  dit  prevost  de  Paris,  ou  son  lieutenant,  ou 
autre  commis  ä  ce  de  par  luy ;  lesquels  seront  tenus 
de  visiter  les  denr^es,  selon  l'ordonnance  de  nostre  dit 
prevost,  et  seront  nommez  et  appellez  visitateurs  du 
mestier  duquel  ils  seront;  et  de  tous  delinquans  ou 
deffaillans  en  leur  mestier;  nostre  dit  prevost  de 
Paris  de  par  nous,  ou  son  lieutenant,  ou  autres  commis 
ä  ce  de  par  lui,  auront  toute  la  congnoissance  et  juri- 
dicion,  et  leur  feront  et  justice,  selon  le  cas,  sans  que 
nul  autre  en  ait  la  congnoissance,  juridicion  et  justice, 
fors  que  nostre  dit  prevost  tant  seulement;  et  leur 
deffendons  que  d'orennavant  ils  ne  facent  assembife 
aucune  par  maniere  de  confrairio  de  mestier  ne  autre- 
ment,  en  quelque  manifere  que  ce  soit,  exceptö  pour 
aler  en  lYglise  et  en  revenir,  se  ce  n'est  par  le  con- 
sentement,  congiö  et  licence  de  nous,  se  iious  en  la 
dicte  ville  sommes,  ou  de  nostre  prevost  de  Paris,  en 
nostre  absence,  et  que  lui  ou  autres  de  noz  gens  ä  ce 
commis  par  icellui  prevost  y  soient  presens,  et  non 
autrement,  sous  peine  d'estre  reputez  rebelles  et  deso- 
beissans  a  nous  et  ä  la  couronne  de  France,  et  de 
perdre  corps  et  avoir. 

»  4.  Item.  Nous  deffendons  que  d'orennayant  il  n*ait 
en  nostre  dicte  ville  aucuns  quarteniers,  cinquante- 
niers  ou  dixeniers   (i)   establis  pour  la  deffense  de 


(1)  U  parait  que  les  quartenier$  commandaient  les  milices  bour- 
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ladicte  ville  ou  autrement;  car  se  aucun  besoingou 
necessitö  y  estoit,  par  la  puissance  de  noz  ennemis,  ou 
autrement,  nous  y  pourverrons,  et  feroas  garder  nostre 
diete  ville  et  les  bourgois,  manans  et  habitans  d^icelle 
de  toute  oppression,  par  teile  maniere  que  aucuns 
inconvetiiens  ou  dommages  ne  s*en  pourront  ensuir  ä 
Dostre  dicte  ville,  ou  ä  aucuns  des  diz  boui^ois,  manans 
ou  habitans  d*icelle. 

»  5.  Item.  Et  aussy  de  quelque  estat  ou  condicions 
qu*ilz  soient,  ne  facent,  ne  puissent  faire  d'ored^n- 
avant  aucunes  assembl^es  ou  congr^cions,  pour 
quelconque  cause  que  ce  soit,  fors  en  la  maniere  que 
dit  est  dessus,  sur  la  paine  dessus  dicte. 

»  6.  Item.  Toutesvoies  nostre  entencion  n'est  pas 
que  en  nosdictes  ordonnances,  nos  officiers  fiesvez  (1) 
qui  ont  aucune  juidicion  ou  cognoissanee  de  cause  en 
nostre  dicte  ville  de  Paris,  comme  le  connestable,  le 
chambrier,  le  pannetier  et  le  bouteillior  de  France,  et 
autres  officiers  fievez  semblablement,  ne  aussi  les 
seigneurs  Terriens,  tant  d*eglise  comme  seculiers,  qui 
ont  justice  et  juidicion  en  nostre  dicte  ville  de  Paris, 
y  soient  en  aucune  maniere  comprins;  mais  voulons 
qu*ilz  joyssent  de  Icurs  dictes  justices  et  juidicions 
comme  ilz  oiit  fait  ou  deu  faire,  sans  faire  ne  souffrir 
faire  pour  ce  aucunes  assemblöes  ou  congregacions, 
fors  par  la  maniere  dessus  dicte. 


geoises  de  leur  quartier,  les  cinqtMntainiers  commandaient  appa- 
remment  sous  leurs  ordres,  k  cinquante  hotnmes  de  ces  milicest 
et  ils  avaient  sous  eux  des  dixainiers,  qui  commandaient  k  di^ 
hommes.  (Secousse.) 

(1)  Dans  ce  temps-lä,  quelques-unes  des  charges  de  la  Couronne 
ötaient  örig^es  en  fiefs.  (Secousse.) 
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9  Si  donnoDs  en  mandement  par  ces  presentes,  etc. 

»  Donnö  ä  Paris,  le  XXVU®  jour  de  l'an  de  grace 
mit  trois  cens  quatrevins  et  deux»  et  le  III^  de  nostre 
regne  (1).  » 

Apr^s  cette  suppression  des  corps  de  m^tiers  et  de 
leurs  chefs,  la  pr^vötö  des  marchands  resta  six  ann^es 
Sans  titulaire,  et  dürant  tout  ce  temps  ce  futle  preyftt 
de  Paris  qui  en  remplit  les  fonetions.  Mais,  en  1388, 
ne  pouvant  plus  suffire  ä  la  double  admioistration 
dont  les  dötails  multipliös  d^bordaient  ses  forces,  il 
supplia  Je  roi  de  r^tablir  la  Charge  supprim^e.  Le 
conseil  d^clara  que  «  les  prevost  et  eschevins  des 
marchands  jamais  ne  se  remettroient  sus,  comme  ils 
estoient,  veu  les  inconveniens  et  les  cas  dessus  declarez, 
mais  ils  estoient  bien  d'opinion  que  on  advisat  un 
notable  clerc  et  preud'homme  qui  eust  le  gouverne- 
ment  de  la  prevost^  des  marchands  de  par  le  Roy,  ne 
plus  ne  moins  que  le  prevost  de  Paris,  pareillement 
celuy  qui  y  seroit  commis  s'appelleroit  garde  de  la 
prevosti  des  marchands  pour  fe  ßoy  (2)  ».  On  choisit 
Jean  Juv6nal  des  Ursins,  le  p6re  de  Thistorien,  qui 
s'installa  sans  retard  ä  la  maison  de  la  ville. 

Le  nouveau  magistrat  reconnut  bientöt  que  «  les 
afifaires,  droitz  et  privil^ges  de  la  cite  avoient  6te 
delaissez  »,  et  il  s'occupa  activement  ä  porter  remfede  ä 
cet  ^tat  de  choses.  Ainsi,  Paris  6tait  mal  approvisionne 


(1)  Recueil  general  des  anciennes  bis  fran^i8eB,*i,  VI^  p.  569. 

(2)  Juv6nal  des  Ursins,  ouvr.  cit^,  p.  69.  C'6lait,  au  rapport 
de  cet  6crivain,  Jean  de  SoUeuille  qui  occupait  la  pr^vAtö  de  Paris 
ea  1388.  U  avait  succMö  ä  Audoin  Ghauveron. 
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par  suile  des  obstacles  qu'une  muUitude  de  moulins 
^tablis  sur  la  Seine  et  la  Marne  mettaicnt  k  ramvage 
des  bateaux  qui  apportaient  des  denrdes  aUmentaircs 
dans  la  capitale.  Des  Ursins,  autoris^  d'ailleurs, 
assembla  trois  cents  homuies,  leur  donna  des  Instruc- 
tions prdcises  et  d^taill^,  et  les  envoya  sur  les  lieux 
oü  ils  devaient  exöcuter  ses  ordres  :  en  une  seule 
nuit  tout  ce  qui  faisait  obstacle  ä  la  navigation  fut 
dötruit.  Les  propri^laires,  nobles  pour  la  plupart,  se 
fäciiörent  et  röclam^rent.  On  les  indemnisa,  et  la  ri- 
vifere  resta  libre.  Gombien  de  temps  ?  Je  ne  sais ;  mais 
toujours  est-jl  que  la  surveillance  du  pr6v6t  des  mar- 
ehands  ne  pouvait  s'endormir  un  instant  sur  cet 
important  objet,  car  ces  obstacles  tendaient  toujours  ä 
renaltre.  On  peut  s*öclairer  sur  ce  point  en  lisant 
rarticle  517  du  Reglement  gindralde  police  pour  lajuri- 
dicHon  du  privdt  des  marchands  (1),  publik  bien  des 
annöes  aprfes,  en  1415.  On  voit,  en  effet,  dans  cet 
article  que  les  sergents  de  la  marchandise  de  Penu 
sont  plus  payös  que  eeux  du  parloüer  aux  bourgois  parce 
qu'ils  ont  ä  chevaucher  «  pour  aller  voir  et  visiter  los 
erapeschemens  sur  les  riviferes,  qui  sont  nuisabies 
et  prcjudiciables  ä  la  marchandise,  et  iceulz  feront 
oster,  demolir  et  abatre  aux  des'pens  de  qui  il  appar- 
ticndra.  » 

'  Le  pr^v6t  des  Ursins  sut  remplir  &  la  satisfaction 
de  i>  iütorit^  comme  de  ses  administr^s  les  fonctions 
difiicilcs  qui  lui  avaient  6i6  confi^es.  II  n'öchappa 
point  cependant  k  une  accusation  de  pr^varicütion, 
et  eut  par  suite  k  comparattre  davant  le  roi,  ä  Yio- 

(i)  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troteUme  race,  X,  257. 
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cennes.  II  ifut  absous  söance  tenante.  G'^tait  en  1392 . 
II  resta  huit  ans  encore  k  la  pr6vöt6  des  marehands, 
qu'il  quitta  pour  devenir,  en  1400,  avocat  g^nöml  aü 
parlement.  Du  reste,  parmi  les  historiens  qui  ont  padö 
de  lui,  d'autres  que  son  fils  lui  ont  donnö  de  justes 
^loges. 

A  partir  de  son-  administrationjon  voit  cette  pr6v6t6 
des  marehands,  qui  avait  ötö  nagq^re  si  suspeete  au 
pouvoir,  prendre  une  importance  singuliäre  et  toujours 
croissante.  Les  excellents  Services  que  cette  magis- 
trature,  longtemps  exercöe  par  un  citoyen  honnßte  et 
intelligent,  venait  de  rendre  ä  la  chose  publique  dans 
la  Sphäre  de  ses  attributions  speciales,  furent  sans 
doute  pour  beaucoup  dans  son  agrandissement,  et  Ton 
ne  saurait  s'6tonner  de  rencontrer  parmi  les  documents 
que  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  l'ordon- 
nance  que  Voici : 

«  Paris,  12  aoüt  1408. 

»  Charles,  etc.  Receue  avons  Fumble  supplicacion 
de  nostre  bien  am6  Charles  Culdoö,  Garde  de  par  nous 
de  la  prevost^  des  marchans  de  ncstre  bonne  ville  de 
Paris,  contenant  que  comme  ä  cause  de  sondit  ofBce, 
il  soit  de  par  nous  commis  et  ä  lui  appartiengne  de 
visiter,  faire  soutenir  et  repparer  toutes  les  choses 
qui  sont  de  n^cessit^  ä  faire  en  nostre  dicte  bonne 
ville,  pour  la  fortificacion,  decoracion  et  bonne  police 
d'icelle,  tant  ^s  portes,  pons,  fontaines,  tours,  murs, 
bastides,  esgouz,  chauss^es  et  fossez,  comme  autrement 
en  quelque  maniöre  que  ce  soit;  et  il  soit  ainsi  quo 
de  present  il  soit  tr6s-grand  n^cessitö  de  y  pourveoir 
et  de  y  faire  tr^grans  repparacions,  soustenemens  et 
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empareipeDs,  laquelle  chose  il  ne  pourroit  faire  sans 
nostre  aide,  en  nous  requerrant  que  pour  sousteniret 
teair  en  bon  estat  nostre  dicte  bonn^  vilie,  nous  ireuil- 
lons  ordouner  que  toutes  les  rentes,  reyenues,  cens, 
admendes,  forfaictures,  criages  et  scellerages  (1),  hanses, 
couslumes,  maisons,  gardes  de  portes,  tours,  bastides, 
fossez,  la  clergie  de  la  yille,  6t  ies.fermes  des  chaus- 
s^s,  qui  montent  environ  buit  cens  livres  par  an» 
rabatues  les  charges,  et  que  tenoit  nostre  dicte  boone 
YÜie  au  temps  et  paravant  que  ia  prevost^  des  mar- 
chands  fut  mise  en  nostre  main,  soient  regues  par 
nostre  dicte  garde  ou  son  commis,  pour  tourner  et 
convertir  par  i*ordonnance  d'icelle  nostre  garde,  te 
repparacions,  soustenements  et  autres  cboses  n^cessaires 
de  nostre  dicte  ville. 

9  Pourquoy,  nous  considerans  que  nous  et  noz  pr^ 
d^cesseurs  Roys  de  France,  avons  toi^sjours  eu  desirs 
principaulx  et  sin^ulieres  affeccions  ä  i'exultacion  de  la 
bonne  police  et  bon  gouvemement  de  nostre  dicte 
bonne  viUe  de  Paris  qui  est  la  souveraine  et  capital  de 
nostre  royaume  et  en  laquelle  nous,  nostre  tr^s-chiere 
et  tr^s-am6e  compaigne  la  Royne,  nos  tr^s-chiers  et 
tr^s-amez  enfans,  nos  träs-cbiers  et  trte-amez  oncles 
et  fröre,  et  austres  de  nostre  sang,  le  souverain  siege 
de  notre  justice,  nostre  fiUe  FUniversit^  de  Paris, 
grant  partie  des  prälats,  bärons,  nobles  et  marchans 
de  nostre  royaulme,  faisons  plus  continuelement  nostre 
habitacion,  rösidenoe  et  demourance,  que  en  lieu  qu*il 
soit  en  ycelluy ;  et  aussi  considörans  les  grans  ruynes 
et  demolissions  et  infeccions  qui  ä  präsent  sont  et  pour 

(1)  Droit  de  mesurage  des  blös.  (61.  de  Du  Gange.) 
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le  temps  avenir  seront  en  nostredicte  bonne  ville,  se 
sar  ce  n*est  pas  nous  pouü^veu  de  blen  et  convenable 
remfede ; 

»  AvoNS  ORDONNi  et  ORDONNONS  par  ces  präsentes,  que 
la  garde  de  nostre  dicte  prevost^  qui  ä  präsent  est  et 
qul  pour  le  temps  aveair  sera,  tänt  comme  ii  nous 
plaira,  ait,  prengne,  lieve  et  reQoive  par  sa  main,  tant 
comme  il  nous  plaira,  toutes  les  rentes,  rev^nues,  cens, 
admendes,  forfaictures,  criages,  scelierages,  hanses, 
coustumes,  maisons,  gardes  de  portes,  tours,  bastides, 
fosscÄ,  la  clergie  de  ladicte  ville,  et  les  fermes  des 
chausstes,  que  souloit  tenir  nostre  dicte  bonne  vilJe 
avant  que  ladicte  prevostö  feust  mise  en  nostre  main 
comme  dit  est,  pour  aidier  ä  reparer  toutes  les  choses 
qui  seront  necessaires  pour  nostre  dicte  bonne  ville, 
et  pour  la  fortifficacion,  decoracion  et  bonne  police 
d*iceUe. 

»  Si  donnons  en  mandement,  etc.  (1).  » 

Ces  lettres  .patentes,  quelque  royalement  gracieuses 
qu'elles  soient,  quelque  accroissement  d'attributions 
qu'elles  donnent  k  la  pr^vötö  des  marchands,  n'affran- 
chissent  cependant  pas  celle-ci  de  la  mainmise«  sur 
eile  par  le  roi  dix-sept  ans  auparavant.  Celles  qui  sui- 
vent  lui  rendent  son  autonomie,  si  je  puis  me  servir 
ici  de  cette  expression.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  sous 
le  rfegne  si  troublö  de  Charles  VI,  ce  fut  surtout  1?» 
politique  qui  produisit  ce  rösultat,  qui  augmenta  Tin- 
fluence,  älargit  la  sphöre  d'action  de  la  prövötö  des 
marchands  jusqu*ä  lui  donner  le  pas  sur  la  pr^vdtö  de 


(i)  Ordonnance^  des  rois  de  France  de  la  troisieive  raccy  IX,  703 


Paris.  Elle  avait,  en  efTet,  pris  foit  et  (^use  contre  les 
Armagnacs  pour  les  Bourguigoona,  ä .  la  töte  desquels 
8*^tait  mis  le  roi,  revenu  momeDtanömeot  k  la  sant^. 
G'est  ce  qui  expliqae  les  expressions  de  tendresse  et  de 
reconnaissance  röpandaes  dans  ees  pages  ä  Tadresse 
des  bourgeois  de  Paris,  c*est^-dire  des  corporations 
d*arts  et  mötiers. 

c  Charles,  etc.  Savoir  faisons  ä  tous  presens  et  avenir, 
qua  comme  nostre  bonne  ville  de  Paris  qtri  est  la 
principale  \ille  capital  de  nostre  royaume,  ait  est^  de 
toute  anciennet^  döcor^  de  pluseurs  grans  et  nota- 
bles droiz,  noblesces,  prerogatives,  Privileges,  libertez, 
franchises,  possessions,  reales,  revenues,  et  pour  le 
bon  gouvernement  d'icelle,  y  ait  de  tous  temps  pre- 
vost  des  marchans,  eschevins,  clergie,  maison  appellöe 
la  maison  de  la  ville,  parloir  aux  bourgeois,  et  plu- 
seurs autres  officiers  pertinans  au  feit  desdictes  pre- 
vostö  et  eschevinage,  par  lesquelx  nostre  dicte  ville  et 
les  manans  et  habitans  en  ycelle,  ont  estö  ancienne- 
ment  gardez  et  maintenuz  en  bonne  paix  et  seuret4,  et 
le  fait  de  la  marchandise  d'icelle  a  est^  grandement  et 
notablement  soustenu  ;  et  depuis  aucun  temps  en  fa, 
pour  aucunes  causes  ä  ce  nous  mouvans,  nous  eus- 
sions  et  ayons  prins  et  mis  en  nostre  main  ladicte  pre- 
vost6,  eschevinage,  maison  de  ladicte  ville  et  clergie 
d'icelle  prevostä  des  marchans,  ensemble  la  jurisdicioo, 
cohercion,  cognoissance,  rentes,  revenues  et  autres 
droiz  quelxconques  appartenans  ä  icelies  prevost^, 
eschevinage  et  clergie,  et  commiz  k  nostre  prevost  de 
Paris,  toute  la  jurisdicion,  cognoissance  et  cohercion 
qui  paravent  leur  appartenoient,  et  k  nostre  receveur 


V 
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de  Paris,  la  recepte  des  rentes  et  revenues  äesdictes 
prevost^,  eschevinage  et  clergie,  que  par  aucun  temps 
ont  fait  et  exercö  pour  nous  et  en  nostre  nom  ce  que 
dit  est  et  depuis  aussi  Tont  gouvero^  et  exercä  autres 
ä  ce  commis.par  nous  ; 

>  Aprez  lesquelles  choses  se  soient  survenuz  pluseurs 
grans  affaires  ä  nous  et  ä  nostre  dicte  bonne  ville, 
esquelx.  affaires  par  vraye  experiance  avons  scea  et 
trte-^videmment  congneu  et  trolivö  en  fait  et  en  conseil, 
Doz  bien  amez  les  bourgois,  manans  et  habitans  en 
nostredicte  ville  de  Paris  trfes-vraiz  et  loyaulx  ob6V 
Sans  subgiez  k  nous,  nostre  seignourie  et  posterit^,  au 
bien,  tuicipn,  defense  et  exaltacion  de  nostre  couronne 
et  de  tout  le  bien  publique  de  nostre  royaume,  et  en 
ce  expos^  liberalement  leurs  corps,  biens  et  chevances, 
et  pour  ce  soustenu  et  souffert  pluseurs  grans  peines, 
perilz,  travaulx  et  dommages ; 

»  Nous,  les  choses  dessusdictes  considör^es,  pour  le 
bien,  pröfiit  et  seurtö  de  nostredicte  ville,  et  pour 
autres  causes  et  consideracions  h  ce  nous  mouvans, 
^vons  eu  sur  ce  grant  et  meure  deliberacion  deconseil' 
avec  pluseurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  autres  de 
üostre  grant  conseil,  Fempeschenient  et  mainmise, 
ünsi  que  dit  est,  par  nous  mis  esdicte  prevost^  des 
fflarchans,  eschevinage,  clergie,  maison  de  la  ville, 
parlouer  aux  bourgois,  jurisdicion,  cohercion,  privi- 
l%es,  rentes,  revenues  et  droiz  appartenans  d'ancien- 
nete  k  ycelle  prevoste  des  marchans,  eschevinage  et 
clergie  de  nostre  dicte  bonne  ville  de  Paris,  avons  lev6 
et  ost^,  levons  et  ostons  ä  piain  de  nostre  certaine 
science  et  propre  mouvement ;  et  voulons  que  nozdis 
bourgois,  manans  et  habi^AUS  en  nostre  viHe,dic  dcsest 
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l>revost^  des  marchans,  eschevinage,  clergie,  maison 
•de  la  ville,  parlouSr  aux  bourgois,  jurisdicion,  coher- 
«ioD,  cognoissance,  rentes,  revenues  et  possessions 
quelxconques,  droiz,  hooneurs,  noblescesj  prerögatives, 
franchises,  libertez  et  privileges^  joysseot  enti^rement 
ei  paisiblement  perpetuellement  et  ä  tousjours,  p^eil- 
lement  qu*ilz  faisoient  paravant  rempeschement  et 
main-inise  dessudis ;  et  d^abondant,  en  tant  que 
meslier  est  ou  seroit,  k  yceulx  bourgois,  manans  ei 
habitans,  avons  donnö  et  octroy^,  donnons  et  octroyons 
par  ces  presentes,  toutes  les  eboses  dessusdictes  et 
chascuned*icelles,  pour  en  joyr  perpetuellement  comme 
dil  est 

»  Si  donnons  en  mandement  k  nos  amez  et  feaulx 
conseiliers  les  gens  tenans  et  qui  tendront  nostre  parle- 
ment,  k  noz  gens  des  comptes  et  tresoriers  k  Paris  et 
ä  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  preseos  et 
avenir,  ou  k  leurs  lieuxtenans,  et  k  cbascun  d*eulx,  etc. 
Donn^,  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil,  auquel  le  Roy 
de  Secile,  monseigneur  le  duc  de  Bourgongne,  les 
comtes  de  Mortaing  et  de  Nevers,  vous,  Tevesque  de 
SaintrBrieut,  les  chancelliers  de  Guyenne  et  de  Bour- 
goigne,  le  grant  maistre  d'ostel,  les  seigneurs  de  la 
Suze,  de  Rambures,  de  Florensac  et  de  Walphio, 
messires  Charles  de  Savoisy  et  le^  Galoys  d'Aynoy, 
messire  Jehian  de  Courcelles,  le  gouvemeur  d'Arras, 
messire  Jehan  de  Ghambrilhac,  et  pluseurs  austres.i 
estiez  (i). »  .  i 

.  Les  gräces  et  les  faveurs  royales,    les    t^moignages 

•  t 
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(1)  Orchiinanccs  des  roi$  de  France,  l\,  668. 
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d*uae  confiance  absolue  se  suivent  sans  interrup* 
lion . 

Le  23  novembre  1412  sont  donn^es  des  Lettres  por- 
tant  ordre  au  garde  du  tr&or  des  Charles  de  remettre 
au  prevöt  des  marchands  et  aux  6chevins  de  Paris 
tous  les  titres  coacernant  THötel  de  Ville  qui  avaient 
^t^  depos^s  daas  ce  tr^sor  lorsque  la  pr^vöt^  des 
marchands  et  r^chevinage  ayaient  ^t^  mis  en  la  main 
du  roi. 

Le  10  mai  1416,  d'autres  Lettres  ordonnent  que  les 
chatnes  de  Paris  seront  remises  entre  ies  mains  du 
prevöt  des  marchands  et  ^chevins  de  la  ville.  Ils  devaient 
les  vendre  et  en  appliquer  le  produit  aux  fortifications 
et  a  la  d^ration  de  la  cito. 

Enfin,  par  Lettre  ^en  date  du  14  avril  1420,  Charles  VI 
maintient  le  prev6t  des  marchands  et  les  ^chevins 
dans  le  droit  d'avo>  lä  garde  et  la  disposition  destours 
et  fortifications  de  Paris,  et  approuve  les  changements 
qu'ils  ont  jugö  ä  propos  d'y  faire. 

Ges  derni6res  lettres,  au  surplus,  sont  assez  interes- 
santes au.  point  de  vue  de  Thistoire  de  Paris  et  du 
c6t6  politique  des  poüvoirs  de  ses»  pr^vöts  des  mar- 
chands pour  m^riter  d*6tre  reproduites  ici  -en.  entier. 
Les  voici  : 


V 


«  Charles,  par  la  gräce  de  Dieu  roi  de  France ,  ä 
tous  ceulx  qui  ces  pr&entes  lettres  verront,  salut. 
Comme  par  privilleges  octroiez  par  nos  predecesseurs, 
et  par  Nous  confermez  ä  noz  bien  amez  le  prevost  des 
marchans  et  eschevins  de  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
audit  prevost  et  eschevms  apparliengne  la  garde  des 
portes  de  la  dicte  ville  et  des  clefs  d'icelles  portcs  et 
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tours»  murs  et  forteresses  d'icelle  ville,  et  aussi  lear 
appartiengne  de  visiter  les  dictes  portes,  tours,  murs 
et  fossez  de  la  dicte  ville,  et  de  icelies  faire  reparer  et 
fortiffier,  muer  et  echangier,  demolir  et  rediffier,  et 
autre'ment  en  (Mrdonner  selon  ce  qu*il  leur  semble  estre 
necessaire  et  prouffitable  pour  la  forteresse  de  ladicte 
ville  et  la  seurt^  d'icelle,  et  de  ce  aient  joy,  et  us6  de 
tel  temps  qu*il  n'est  memoire  du  contraire ;  et  pour 
ce  que  le  chastel  de  bois  qui  estoit  lez  le  Louvre  estoit 
moult  prejudiciable  ä  la  forteresse  de  la  dicte  ville, 
parce  que  les  habitaas  d*icelle  n*eussent  peu  aller  jus- 
ques  ä  la  tour  de  la  dicte  ville  qui  fait  le  coing^  qui 
est  sup  la  riviere  devant  et  ä  Topposite  de  Neelle  (1), 
aussi  que  par  le  foss4  et  Ouvertüre  qui  estoit  entre  ledit 
chastel  de  bois  et  le  mur  de  la  dicte  ville,  noz  enne- 
mis  eussent  peu  de  legier  entrer  en  la  dicte  ville  et 
oudit  chastel,  et  icellui  tenir  contre  nostre  diele  ville, 
qui  Teust  peu  moult  grever  saus  ce  que  les  habitaas 
d^icelle  y  eussent  peu  resister,  plusieurs  de  nos  Gon- 
seillers  et  Officiers,  Nous  estans  hors  icelte,  pour  resis- 
ter contre  noz  adversaires  et  enciens  ennemis.  dAngk- 
terre^  lesdiz  prevost  et  eschevins  et  autres  pour  ce 
assemblez  en  grand  nombre  aient  avisä  et  deliber^ 
estre  expediant  et  necessaire  pour  la  garde,  seurte  et 
deflfense  d'icelle  nostre  ville,  tant  pour  resister  contre 
noz  adversaires  et  enciens  ennemis  qui  tendent  de  eulx 

(\)  Ä  Vopposite  de  Neelle,  il  y  avait  ä  Paris  Yhötel  de  Neelle,  la 
porte  de  Neelle  et  le  port  de  Neelle^  du  latin  Niffelh.  Cet  Mtel 
avoit  ^t^  vendu  en  1308  h  Philippe  le  Bei  par  Ämauri  de  Neelle, 
]L*hdtel  de  Neelle  donna  son  nom  ä  une  porte  de  Paris  et  ä  ün 
port  qui  fut  construit  sur  la  rive  voisine.  —  V.  Felibien,  Bistoire 
de  PariSy  1. 1«   p.  522  et  523,  et  t.  II,  p.  835  et  suiv. 
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en  approuchier ,  que  autrement»  de  faire  abatre  la  par- 
tie  dudit  chastel  de  bois  et  emplir  la  partie  des  fossez 
qui  sont  devers  et  dedans  la  dicte  viile,  afin  que  Yen 
puisse  allar  plainement  jusques  ä  la  dicte  tour  qui  fait 
le  coing,  pour  icelle  garder  et  deflfeudre,  et  aussi  de 
faire  faire  murs  ou  al6es  de  merrien,  ou  autre  6difice, 
depuis  le  mur  de  ladicte  ville  jusques  k  la  partie  du- 
dit chastel  de  bois  qui  est  sur  les  fossez  de  la  dicte 
ville,  afin  que  Ten  puisse  defifendre  plainement  depuis 
ledit  mur  de  ladicte  ville  jusques  ä  ladicte  tour  ;  et 
combien  que  parce  que  dessus  est  dit,  ilz  dient  que 
ilz  pevent  et  leur  loist  faire  ou  faire  faire  de  leur  octo- 
nt6  toutes  voies  pour  ce  que  du  temps  que  la  loy  de 
Nostre  dicte  ville  estoit  en  nostre  maiu,  Nous  feismes 
faire  ledit  chastel  de  bois  et  fossös,  lesdiz  prevost  et 
escheviüs  n'ont  pas  voulu  ce  faire  sans  l'advis  et  deli- 
beracion  de  plusieurs  de  noz  conseillers  et  oflBciers, 
comme  dit  est,  savoir  faisons  que  Nous  considerans  les 
choses  dessusdictes,  et  que  de  pie^a  Nous  avons  levfe 
Nostre  main  qui  mise  avoit  estä  en  la  dicte  loy,  et  pour 
ce  leur  appartieut  la  garde  et  disposicion  de  la  dicte 
tour  el  chastel  de  •  bois,  comme  des  autres  tours  de 
Nostre  dicte  ville,  et  que  ce  que  fait  en  a  estö  et  est 
pour  la  seurtö,  deffens  et  urgent  nöcessitö  qui  en  estoit, 
et  est  pour  la  double  de  nosdiz  enciens  ennemis,  qui  ja 
avoieut  couru'et  eü6  en  grant  arm^  devant  icelle,  et 
en  continuant  queurent  (1)  souvent  hs  parties  d'envi- 
ron ;  Nous,  par  l'advis  et  deliberacion  de  nostre  grant 
eonseil,  avons  lesdites  choses  pour  agrfebles,  et  icelies 
lauons  (2),  gr^ons,  ratiffions  de  nostre  certaine  sciance 

(i)  Courent. 
(2)  LouoDS. 
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et grace  especial  par  ces  presentes,  se  mestiep  est.  Si 
Donnons  en  Mandement  par  ces  presentes  k  nos  amez 
et  feaulx  gens  tenant  notre  present  Parlement,  et  qui 
tendront  dos  parlemens  avenir,  au  Prtvost  de  Paris  et 
a  tous  Doz  autres  Justiciers  et  Officiers  ou  ä  leurs  lieu- 
tenans,  presans  et avenir,  et ä cha.%uii d'eulx, sicomme 
ä  lui  appartendra,  que  contre  la  teneur  de  ces  pre- 
sentes, ilz  ne  molestent,  travaillent  ou  empeschent,  ne 
seufifrent  travailler,  molester  ou  empecher  lesdiz  pre- 
vost  et  eschevins,  leurs  gens  et  commis  en  ceste  par- 
tie,  en  aueune  maniere,  ores  ne  pour  le  temps  adve- 
nir.  En  tesmoing  de  ce,  Nous  avons  feit  mettre  nostre 
seel  ä  ces  presentes.  Donni  ä  Troyees  (4),  fe  xi^  jour 
d'avril.  Van  de  grace  mil  cccc  et  vint^  et  de  nostre  Regne 
le  XI«,  apr^  Pasque.  Ainsi  sign^s,  par  le  Roy,  le  sire 
de  ßouleboise^  le  sire  de  Beussieres,  et  autres  pre- 
sens  (2).  » 


Mais,  Mlas  I  ces  fortifications  ne  devaient  servir  ä 
rien  :  le  äl^'  jour  du  mois  qui  suivit  Toctroi  de  ces 
derni^res  Lettres,  Charles  VI,  tomb^  dans  Tidiotisme, 
signait  Ic  traitö  de  Troyes ,  qui  d^sh^ritait  son  fils  et 
tränsförait  la  couronne  de  France  ä  Henri  V,  roi  d'Aa- 
gleterre.  Tel  ^tait  le  r^sultat  de  Todieuse  guerre  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs,  servis  ou  perdus  tour 
ä  tour  par  les  ^coreheurs,  les  bourreaux,  les  assassins 
et  l'Anglais. 

Gependant,  ä  deux  ans  et  quelques  mois  de  lä, 


(1)  Troyes. 

(2)  Ordonnances  des  rois  de  France,  elc. ,  t.  XI,  p.  79. 
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Henri  Y  mourait  (i),  et  Charles  Vt,  sept  semaines  apr^s, 
le  suivait  dans  la  tombe  (2). 

Lorsqu'cuQi  döposa  dans  les  caveaux  de  Saint-Denis  le 
Corps  de  ce  pauyre  fou,  toujours  plaint,  toujours  aim^ 
du  peuple  qui,  martyr  comme  lui,  lui  pardonnait  le 
mal  qu'il  avait  involontairement  laiss^  faire,  le  h^raut 
d'asmes  cria  :  «  Dieu  veuille  avoir  piti^  et  merci  de 
Tarne  de  tr^s-haut  et  tr6s-excellent  prince  Charles, 
sixi^me  du  nom,  notre  naturel  et  souverain  seigneurl  » 
Puls  il  ajouta  ce^  paroles  maudites  :*  «  Dieu  donne 
longue  et  bonne  vie  ä  Henri,  par  la  grace  de  Dieu  roi 
de  France  et  d'Angletefre,  notre  souverain  seigneur  I  j» 

Jamals  la  France  n'ötait  tomb^  aussi  bas. 

Get  Henri,  proclam^  roi  et  souverain  seigneur  des 
deux  royaumes,  ^tait  alors  un  enfaot  ä  la  mamelle, 
mais  Bedford  allait  r^gner  pour  lui.  Quant  au  legitime 
höriüer  de  la  royaut6  frangaise,  cette  teile  de  Pönölopc 
reprise  et  döfaite  de  r^ne  en  r^ne  sous  les  premiers 
Yalois,  il  avait  d^jä  recommenc^  sa  tache  ardue.  En- 
tour^  et  suivi  de  T^lite  de  la  bourgeoisie  parisienne, 
qui  avait  fui  la  capitale  oü  dominait  «  Tencien  ennemi », 
il  reprenait  cette  longue  lutte  qui  devait  lui  rendre  la 
France  enti^re,  gräce  ä  ses  braves  et  fidäles  dauphi- 
nois  command^  par  Dunois,  Xaintrailles ,  La  Hire, 
Richemont,  arm^s  par  Jean  Bureau,  pay^s  par  Jacques 
Coeur,  entraln^s,  ölectris^s  par  Jeanne  d'Arc. 

On  connalt  les  ^tapes  de  cette  voie  de  douleur  oü, 
seize  ans  durant,  marcha  contre  le  dominateur  ^tran- 
ger  tout  ce  qui  avait  gardö  dans  le  ccaur  une  fibre 


(1)  Le  31  aoüt  1422.  II  n'avaitque.trente-quatre  ans. 

(2)  Le  21  octobre,  ä  T&ge  de  cioquante-quatre  aus« 
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franQaise;  on  sait  les  noms  des  combats  livr^,  dis- 
put^s,  gagnös,  perdus;  on  sent  cöurir  en  soi  le  firisson 
du  sentiment  national  se  r^veillant  ä  Tappai^tion  de 
Jeanne  d*Arc ;  on  la  suit  avec  des  battements  de  ooeor 
dans  cette  route  que  Dieu  lui  a  faite^  de  Domremy  k  Chi- 
non,  ä  Orleans,  ä  Patay,  k  Troyes,  k  Reims,  devant 
Paris,  k  Gompi^ne»  ä  Ronen,  oü  commen^  sa  pas- 
sion,  Selon  Fexpression  d*un  grand  historien  (1);  les 
yeux  se  mouillent  de  larmes  d'amour  et  d'indignation 
devant  son  bftcher,  et  la  Seine  est  d^sormais  notre 
fleuve  sacr^,  eile  qui  roule  dans  ses  ondes  les  cendres 
et  les  ossements  de  la  vierge  lib^ratrice,  que  le  cardi- 
nal  de  Winchester  y  fait  jeter.  Crime  inutile  I  De  son 
calvaire,  Tesprit  de  la  fille  de  Dieu  se  r^pand  dans  tous 
les  coßurs,  et,  redoublant  la  haine  pour  T^tranger, 
^claire  d^une  lueur  nouvelle  Tid^  sainte  et  devenue 
consciente  de  Timpfirissable  patriel  Bourgogne  lui- 
m6me  rompt  avec  TAnglais,  et  Ton  marche  enfin  sur 
Paris,  croix  de  Saint-Andrö  et  banniöre  royale  r^unies 
et  confondues. 

TJn  notable  bourgeois,  Michel  Lallier,  qui  dös  1423 
conspirait  contre  Bedford,  avait  \ii  des  intelligences 
avec  Richemont.  11  lui  avait  promis  de  lui  livrer  Paris, 
k  la  condition  expresse  d*une  amnistie  pleine  et  entiöre. 
Dans  la  nuit  du  jeüdi  au  vendredi  43  avril  4436,  il 
gardait  la  porte  Saint-Jacques  avec  le  guet  de  gens  de 
m^tiers.  Richemont,  k  la  pointe  du  jour,  s'y  prfeeute 
avec  rile-Adam  et  Dunois.  II  montre  les  lettres  d*ani< 
nistie   signöes  par  Charles  YII  et  scell^  du  grand 

(i)  V.  dans  YHistoire  de  France,  t.  VI,  deM.  H.  Martin,  Tadmi- 
rable  Episode  de  Jeanne  d'Arc. 
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sceau.  Lallier  lui  ouvre  la  porte  h  lui  et  ä  sa  cavalc- 
rie.  Les  halles,  d*accord  a^c  Lallier,  avaient  d^jä  atta- 
qu^  la  garnison  anglaise,  et,  avant  rnöme  rarriv^  du 
connetable,  elles  avaient  Obligo  les  archers  de  Wil- 
loughby  ä  prendre  la  fuite  vers  la  Bastille  Saint-Antoine, 
sous  une  avalanche  de  meubles,  de  büches  et  de  pierres 
qui  tombaieat  des  fen&tres ,  et  de  se  renfermer  dans 
la  forteresse.  Quatre  jours  apräs  ils  capitulaient  et  sor- 
taieut  de  la  ville.  «  On  övita  de  leur  faire  traverser 
Fint^rieur  de  Paris  :  on  craignait  que  le  peuple  ne  leur 
permlt  pas  d'en  sorlir  vivants ;  on  les  conduisit  le  lotig 
des  fossös  jusqu'au  delä  du  Louvre ,  oü  ils  s'embar- 
quferent  sur  la  Seine.  Le  peuple  s'amassa  en  foule  sur 
les  remparts  afin  de  les  voir  passer,  et,  pour  certain, 
dit  le  Journal  du  Bourgeois  de  Paris,  onc  gens  ne  furent 
autant  maqxds  ni  huis  comme  il  furent.  » 

Le  42  novembre  de  Tannöe  qüi  suivit  cette  r^volu- 
tion  demente,  Charles  VII  fit  son  entröe  solenneile  dans 
Paris,  accompagn6  de  son  fils,  ftg6  de  quinze  ans,  et 
des  chefs  les  plus  renommös  de  se»  troupes.  Le  faste 
et  la  magnificence  d^ploy^s  dans  cette  circonstance 
contrastaient  singuli6rement  avec  l'aspect  miserable  de 
le  ville  ruinöe  et  d^peupl^e.  Aussi,  cet  6picurien  cou- 
ronn^,  qui  n'aimait  gu6re  le  spectacle  de  la  mis^re, 
s'empressa-t-il  de  repartir,  apr^s  un  s^jour  de  vingt 
jours,  pour  ses  chäteaux  de  la  Loire. 

Cette  misere  qui  avait  fait  fuir  Charles  redoubia 
eii  1438.  Une  afifreuse"  famine  fit  p^rir  cinquante  mille 
habitsints.  Tous  ceux  qui  purent  s*61oigner  de  la  citr 
en  deuil  Tabandonn^rent.  Le  pr^vöt  de  Paris  el  Mich  l 
Lallier,  nomm^  pr6vöt  des  marchands  aprfes  rexpul- 
sion  des  Anglais,  furent  presque  les  seuls  magistrats 
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qui  restörent  ä  leur  poste  et  honor^rent  ainsi  les  deux 
prövölös  de  la  capitale  affam^. 

Quant  au  roi ,  durant  les  yingt-quatre  anu^es  qui 
s'^coul^rent  entre  la  prise  de  Paris  et  sa  mort,  il  n'eut 
qu'ä  laisser  faire«  et  ce  u*est  pas  pour  rien  que  This- 
toire  i*a  surnomm^  le  htm  servi.  Sous  son  r^gne,  Tai^ 
m^e,  s^rieusement  organis^,  r^guli^ment  pay^, 
habilement  command^e,  chassa  d^d^ment  les  Anglais 
de  la  France  tout  enti^re,  Galais  except^.  Ge  grand 
r^sultat  ^tait  oblenu  ä  T^poque  pr^cise  oü  les  annales 
g^närales  du  monde  placent  la  fin  du  moyen  äge  et 
Taurore  de  la  renaissance  et  des  temps  modernes.  La 
France  renaissait  pour  ne  plus  mourir. 

Gharles,  lui,  occup^  de  ses  plaisirs  au  fond  de  ses 
retraiies  voluptueuses,  ingrat  envers  Jeanne,  iograt 
envers  Jacques  Gceur,  rencontra  dans  son  üls,  ingrat 
envers  lui,  le  vengeur  inconscient  de  ces  illustres  vic- 
times. 

Avec  Louis  XI,  les  lüttes  arm^s  vont  changer  de 
caractfere  et  d'acteurs.  Ge  n'est  plus  T^tranger  qu'il  n 
combattre,  et  quand  il  aura  affaire  ä  lui,  ce  ne  sera 
qu'accidentellement.  11  a  trouv^  la  France  d^blay^e  de 
TAnglais,  il  peut  par  cons^uent  donner  carriöre  äsa 
ch^re  pens^e,  eniployer  tout  son  g^nie  si  profondement 
politique  k  la  faire  triompher.  Depuis  ce  Tarquin  qui 
abattait  dans  son  jardin  la  töte  des  plantes  qui  döpas- 
saient  les  autres  en  hauteur,  jamais  niveleur  pareil  ne 
s'ötait  vu.  Mais  il  s*agissait  bieü  de  fleurs  trop  ambi- 
tieuses !  G'ötait  aüx  t^tes  des  grands  vassaux  qu'il  eo 
vQulait.  Toutefois,  dans  son  ardeur  ä  commencer  sod^ 
ceuvre,  iFmanqua  d*abord  de  prudence.  Au  lieu  d'at- 
taquer  Tun  aprös  T^utre,   il  voulut  les  frapper  toüs 
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ensemble.  Les  grands  vassaux  se  liguferent  entre  tux 
contre  lui»  en  invoquant  le  bim  public.  Louis  XI  fut 
vaincu.  Le  comte  de  Gharolais,  qui  fut  depuis  Charles 
le  Tömöraire ,  failllt  mörne  s*emparer  de  Paris ,  et  le^ 
roi  savait  que  Paris,  c'ötait  la  couronne.  II  songea  alors; 
pour  se  Tassurer,  ä  se  faire  des  alli^s,  k  s'appuyer 
sur  le  peuple  et  la  bourgeoisie.  C'est  dans  ce  but  tout 
politique  qu'il  publia,  en  juin  1467,  rordonnance  sui- 
vante  : 

t  Loys,  etc.  S^avoir  faisons  ä  tous  presens  et  advenir,, 
comme,  pour  le  bien  et  seuretö  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris,  et  pour  la  garde,  tuicion  et  deffense  d'icellö,, 
et  autres  causes  et  consideracipns  ä  ce  nous  mouvans,. 
nous  ayons  puis  naguaires  fait  mectre  sus  et  en  armes 
les  manans  et  habitans  de  tous  estatz  de  nostrediete 
ville  et  cito,  et  ordonnö  les  gens  de  mestier  et  mar- 
chands  estre  divisez  et  partiz  en  certaines  bannieres, 
soubs  lesquelles  ilz  seront  chascun  selon  la  qualitä  et 
Testat  dont  il  est,  pour  la  conduiete  et  perfeccion  de; 
laquelle  mauere,  et  affin  que  noz  subgectz  de  nostre^ 
diele  ville  ainsi  miz  en  armes  comme  dict  est,  puissent 
fitre  conduiz  en  ordre  et  police,  en  maniere  que 
auscuQ  inconvenient  n'advieigne  ä  cause  de  ce  ä  nous 
ue  ä  ladicte  ville,  ayons  faict  assembler  aucuns  notables 
gens  tant  de  nostre  court  de  parlement  et  austres  gens 
de  nostre  conseil,  lesquelz  par  grande  et  meure  deli- 
beracion,  ayent  faict  sur  ce  que  dict  est,  certaines 
ordonnances,  statutz  et  esdicts,  contenant  la  forme 
qui  s'en  suit : 

*  S'ensuit  ce  qui  a  esti  advise^  faict  et  ordonni  par  les^ 
commissaires  depputez  et  commis  de  par  le  roy  ä  mectre- 

13 
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8u^  en  armes  et  habillement  ks  manans  et  habitans  de 
touz  estaz  de  Ja  borme  ville  et  citi  de  Paris. 

»  Premierement.  Aprte  ce  que  lesdicts  commissaires 
ont  parlö  et  remonstr^  rintencion  et  bon  plaisir  du 
roy  ausdictz  habitans  de  tous  estatz,  sur  ce  que  dict 
est,  et  qu'ilz  ont  dict  et  respondu  qu*ilz  sont  prestz 
d'obeyr  au  roy  dt  de  le  servir  de  tout  leup  pouvoir  et 
eulx  mectre  en  armes  et  habillement,  pour  entretenir 
et  maintenir  ladicte  ville  en  sa  bonne  ob^ysance,  a  est^ 
advisö  par  lesdictz  commissaires  que,  pour  donner 
ordre  et  conduicte  en  ceste  besonge,  les  gens  de  mes- 
tier  et  marchans  de  ladicte  ville  seront  partiz  et  divis^s 
en  soixante-une  banniefes  et  compagnies  en  la  mani^ 
qui  s'ensuil : 

»  C'est  assavoir,  tanneurs,  baudroyeurs,  corroyeurs, 
ensemble  feront  une  banniere;  sainturiers,  boursiers, 
megissiers,  une  banniere;  gantiers,  esguilletiers  (1), 
sainturie/s  et  pareulx  de  peaulx,  une  banniere;  cor- 
donniers,  une  bannierre;  boulangiers,  une  banniere; 
paliciers,  musniers  (2),  une  banniere;  feures  (3),  ma- 
rcschaulx,  une  banniere ;  serpiers,  cloustiers  (4),  une 
banniere;  serruriers,  une  banniere;  coustelliers,  gais- 


(1)  Fabricants  d'aiguilles;  dans  les  Statuts  que  leur  donna 
Henri  IV  ä  la  fin  du  sifecle  suivant,  15  septembre  1599,  on  les 
dci^igne  par  commuaaut^  des  aiguilliers,  alesaiers>  faiseurs  de 
burins,  etc.  (rastorct.)  [ 

(2)  Meuniers.  (Pistoret.) 
(:J)  Forgerons.  (Pastoret.) 

(i)  Dans  les  Statuts  posterieurs,  on  trouve  la  communaut^  de 
ces  artisans  compo^^e  des  mailres  cloutiers,  lormiers,  ^tameurs 
et  niarchands  ferronniers.  (Pasloret.) 
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oiers,  esmoleurs  (1),  une  banniere ;  chandeliers,  huil- 
liers,  nne  banniere;  cormiers  (2),  selliers,  coffriers, 
malletiers,  une  banniere;  armuriers,  brigandiniers  (3), 
fourbisseurs  de  harnoys,  lanciers,  fourbisseurs  d'esp6es, 
une  banniere  ;  freppiers,  revendeurs,  une  banniere  ; 
marcbans  peletiers,  courayeurs  de  paulx,  une  banniere; 
fliarchans  fourieulx,  une  banniere;  peigniers,  arül- 
liers  (4),  patiniers  et  tourneurs  de  blanc  boy,  une 
banniere ;  bouchers  de  la  grant  boucherie  (5)  et  autres 
boucheries  subgectz,  une  banniere ;  bouchers  des  bou- 
cheries  de  Beauvais,  Gloriette,  Cimetiere-Saint-Jehan 
etNostre-Dame-des-Ghamps,  une  banniere;  tixerans  de 
linge,  une  banniere ;  foulons  de  draps,  une  banniere ; 
faiseurs  de  cardes  et  de  pignes  (6),  une  banniere; 
tondeurs  de  grant  forces  (7),  teinturiers  de  draps, 
une  banniere;  huchiers  (8),  comprins  les  varlets  be- 
songnans  sur  les  bourgois,  une  banniere;  cousturiers, 
une  banniere;  bonnetiers  et  foulons  de  bonnets,  une 


{{)  l^mouleurs  et  aussi  taillandiers.  (Pastoret.) 

(2)  Fabricants  de  menus  ouvrages  de  fer,  mors,  Operons,  gour- 
mettes,  6triers. 

(3)  Les  fabricants  d*une  esp^ce  de  cuirasse  tu  usage  alors 
et  nomm^e  brigandine.  On  lit  dans  le  roman  du  Vergier  d'hon- 
neur:  «  Ouvriers  parfaits  de  forg^  brigandines.  >  Les  exc^s  des 
troupes  qui  portaient  cette  armure  ont  fait  dooner  au  mot  bri- 
gands  la  signification  qu*il  a  aujourd*hui.  (Pastoret.) 

(4)  Faiseurs  d'arquebuses.  (Pastoret.) 

(5)  Celle  de  Tapport  de  Paris,  entre  le  pont  au  Ghange  et  la  rue 
Saiot-Denis.  Celle  du  cimeti^re  Saint-Jean  est  aussi  qualifiäe  de  la 
gi^nde  boucherie  dans  les  r^lements  post^rieurs.  (Pastoret.) 

(6)  Peignes  pour  la  laine.  (Pastoret.) 

f7)  Grands  ciseaux  dont  on  se   sert   poar  tondre  les  draps. 
(Pastoret.) 
(B)  Faiseurs  de  huches  (armoires).  (Pastoret.) 
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banniere;  chappeliers,  une  banniere;  fondeups,  chau- 
dronniers,  espingliers,  balantiers  (1)  et  graveurs  de 
sceaulx,  une  banniere ;  potiers  d'estain,  bibelotiers  (2), 
une  banniere;  tixerans  de  lange  (3),  une  banniere, 
pourpointiers,  une  banniere;  ma^ons,  earriers  et  tail- 
leurs  de  pierre,  une  banniere ;  orfevres,  une  banniere; 
tonnelliers  et  avalleurs  (4)  de  vins,  une  banniere;* 
peintres,  imagers,  chasubliers,  voirriers  (5)  et  brodeurs, 
une  banniere;  marchands  de  buches,  vöituriers  par 
eau,  basteliiers,  passeurs  et  faiseurs  de  basteaulx,  une 
banniere  (6);  barbiers,  une  banniere;  poullailliers, 
queulx  (7),  rotisseurs  et  saucissiers,  une  banniere; 
cbarrons,  une  banniere ;  larterniers,  souffletiers,  yan- 
niers  (8),  ouvriers  d'osier,  une  banniere;  porleurs  de 
greve,  une  banniere ;  henoards  (9),  revendeurs  de  foing 
et  de  paille,  chauflPourniers  et  estuviers,  et  porteurs 
des  halles,  une  banniere;  vendeurs  et  marchans  de 
bestail,  vendeurs  de  poisson  de  mer,  une  banniere; 
marchans  de  poisson  d'eau  douice  et  pescheurs,  une 
.  banniere;  libraires,  parcheminiers,  escripvains  et  en- 


(1)  Balanciers;  fabricateurs  de  dirers  instrumens  dont  od  se 
sert  pour  "peser.  (Pastoret.) 

(2)  Je  ne  sais  ce  que  bibelotiers  yeul  dire :  SeraieQt-ce  ceai  (pii 
fabriquaient  des  vases  ä  boire?  (Pastoret.) 

(3)  De  laines.  (Pastoret.) 

(4)  Qui  fönt  la  descente  des  vins  dans  les  caves.  (Pastoret.) 

(5)  Yitriers.  (Pastoret.) 

(6)  Le  registre  des  banni^res  da  Chätelet  dit  de  plus  fei:  <  savc- 
tiers,  une  J3annifere.  »  (Pastoret.) 

(7)  Cuisiniers.  La  plüpart  des  mots  latins  qui  se  terminent  en 
ocus,  prirent  en  fran^is  la  terminaison  eu:  focuSy  locus,  jocus, 
coquuSy  ctoi  (Pastoret.) 

(8)  Ceux  qui  fönt  les  ouvrages  d'osier.  (Pastoret.) 

(9)  Porteurs  de  sei.  (Pastoret.) 
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lumineurs,  une  banniere;  drappiers  el  chaussetiers, 
une  banniere  ;  espiciers  et  apoticaires,  une  banniere; 
deciers  (1),  tapissiers,  teinturiers  de  fil,  de  soye  et  de 
toile,  tandeurs  (2),  une  banniere;  merciers,  lunetiers 
et  tapissiers  sarasinois  (3),  une  banniere;  mareschers, 
jardiniers,  une.  banniere;  vendeurs  d'eufz,  fromaige 
et  esgrun  (4),  une  banniere  ;  charpentiers,  une  ban- 
niere ;  hosteiliers  et  taverniers,  une  banniere ,  pigneux 
et  tondeurs  (5)  de  laine,  une  banniere;  vignerons, 
une  banniere ;  eouvreurs  de  maison  et  manouvrier, 
une  banniere  ;  cordiers,  bourreiiers,  corretiers  et 
vendeurs  de  chevaulx,  une  banniere ;  buflfetiers,  potiers 
de  terra,  nattiers  (6)  et  faiseurs  d'esteuf  (7),  une  ban- 
niere; et  notaires,  bedeauk,  et  austres  praticiens  en 
cöur  d*öglise,  mariös,  non  estant  de  mestier,  feront 
aussi  une  banniere. 

»  2.  Item.  Et  que  en  chascun  desdicts  mestiers  et 


(i)  Deciers  ei^primait  les  fai^urs  de  d^ä  jour,  d*os  oo  d*ivoire, 
et  d'ouvrages  semblables ;  le  registre  des  banni^res  en  donne 
cette  d^finition,  mais  ce  travail  n'aurait  aucune  analogie  avec 
les  m^tiers  d^2»ign^s  imm^diatement  apr^^  et  c*6st  vraisemblable- 
ment  h  des  travaux  de  mSme  genre,  pour  lesquels  on  fait  usage 
du  d^  ä  coudre  que  le  mot  decier  est  ici  appliquö.  (Pastoret.) 

(2)  Autre  espto  de  teinturiers.  (Pastoret.) 

(3)  Les  tapissiers  sarrasinois  ^taient  ceux  qui  travaillaient  dans 
le  genre  des  ouvrages  de  Ferse,  de  Turquie,-  etc.,  et  cette  qualifi- 
cation  ieur  6tait  venue  du  nom  donnö  aux  ennemis  que  les  chr^ 
tiens  6taient  allös  combattre.  On  dut  surtoat  aux  Orieataux  les 
hautes  et  basses  lisses.  (Pastoret.) 

(4)  Herbe  potagäre.  (Pastoret.) 

(5)  11  y  a  cardeors  dans  le  registre  des  banniferes  du  Chätelet 
(Pastoret.) 

(6)  On  iaisait  alors  im  grand  commerce  de  nattes.  (Pastoret.) 

(7)  Ballons  pour  jouer  ä  la  paume.  (Pastoret.) 
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compaignies  y  aura  une  banniere  armory^  et  figur^ 
chascune  d*4ine  croix  blanche  au  milieu,  et  de  telles 
enseignes  et  armoiries  que  lesdicts  mesüers  et  oom- 
paignies  adviseront. 

»  3.  ttem.  Et  avec  ce  a  esi^  advis^  que,  pour  la  con- 
duicte  desdicts  mestiers  et  compaignies,  y  aura,  en 
chascune  desdictes  compaignies,  deux  hommes,  dont 
l'un  s*appellera  principal  et  Tautre  soubz-principal, 
lesquelz  principal  et  soubz-principal  s'esliront  par  chas- 
cun  an,  le  lendemain  de  la  Saint-Jehan,  et  devant  six 
jours  apris  ensuivant,  par  les  chefs  d*ostel  desdicts 
mestiers  et  compaignies,  en  la  pr^sence  des  commis- 
saires  du  Chastellet,  qui  onf  estö  ordonn^  et  distribu^ 
k  prendre  et  veoir  faire  le  serement  desdicts  mestiers 
et  compaignies,  lesquelz  principaulx  et  soubs-princi- 
paulx  ont  est^  et  seront  eslcjz  et  depputez  pour  ceste 
annöe  presente. 

»4.  Item.  — Lesquelz  principaulx  et  soubz-princi pauk 
renouvellez  pour  les  annös  subsequentes,  seront  tenui 
de  venir  faire  le  serement  %z  mains  du  lieutenant  du 
roy  ou  de  ceulx  qui  seront  ä  ce  commis  par  ledict  sei- 
gneur,  lequel  serement  contendra  la  forme  qui  s'ensuit: 

»  Vous  jurez  ä  Dieu  et  sur  les  saints  envangiies, 
que  vous  serez  bon  et  loyaulx  au  roy,  et  le  servirez 
envers  tous  et  contre  tous  qui  pevent  vivre  et  mourir, 
Sans  quelconqüfe  personne  excepter;  obeyrez  au  roy^ 
ä  ses  lieutenants  ou  commis,  en  ce  qui  vous  sera  or- 
donnö,  et  irez,  et  trouverez  ez  lieux  qui  vous  seront 
ordonnez,  et  conduirez  vos  bannieres  et  ceux  qui  se 
sont  ordonnez  soubz  icelies,  en  armes  et  habillemens 
ainsi  qu'il  appartient;  et  vous  vous  employerez  de 
tout  vostre  pouvoir  ä  faire  et  accomplir  tout  ce  que 
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de  par  le  roy  nostre  dit  seigneur,  sesditz  lieutenans 
ou  comoiis,  Yous  sera  command^  et  ordonn^,  comme 
bons,  vrais  et  loyaux  subgects,  et  jusques  ä  la  mort ; 
et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  souflfrerez  faire  ne  pro- 
Gurer  aucunes  sedicions,  rumeurs,  tumultes,  commo- 
cionsy  entreprinses  ne  aultres  choses  contraires  ne  pre- 
judiciables  au  roy  ne  ä  sa  seigneurie,  ne  contre  son 
vouloir  et  intencion;  et  se  vous  savez  auscunes 
machinacions,  conspiracions,  entreprinses,  monopoles, 
tumultes,  commocions  ou  aultres  choses  que  auscuns 
veuillent  ou  s'eflforcent  de  faire  contre  et  au  prejudice 
du  roy,  de  sadicte  seigneurie  et  de  son  vouloir  et  de 
son  intencion,  ilz  Je  reveleront  incontinent  au  roy  ou 
ä  sesdictz  lieutenans  ou  commis,  sur  peine  d*en  estre 
pugnis  comme  rebelles  et  desobeyssans  au  roy ;  et  avec 
ce,  promectez  et  jurez  que  ne  assemblerez  ne  souflfrerez 
assembler  ne  mectre  en  armes  ceulx  de  vostre  ban- 
niere,  et  ne  les  menerez  ne  conduirez,  ne  ferez  mener 
ne  conduire  en  auscuns '  lieux  pour  user  de  quelque 
voye  de  faict  ne  autrement,  en  quelque  manifere  que 
ce  soit,  sinon  que  ce  soit  par  Fordonuance  ou  exprös 
congiö  et  licence  du  roy  ou  sesdictz  lieutenans  ou 
commis,  sur  la  peine  que  dessus .  » 

»  5.  Item.  Et  se  lesdicts  principaulx  ont  bien  servi 
leur  ann^e,  et  que  ceulx  de  leur  mestier  et  compaignie 
voyent  que,  pour  le  bien  du  roy  et  de  leur  conduiete, 
il  soit  convenable  de  les  renouveller  et  continuer  pour 
rannte  ensuivant,  faire  le  pourront. 

»  6.  Item.  Et  ne  pourront  estre  esleuz  auscuns  en 
principaulx  et  soubz-principaulx,  sinon  qu'ils  soyent 
Chiefs  d'hostelz  bien  receans,  renommez  et  condition- 
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«ez,  et  qu*ils  ayent  demourö  et  rösid^  en  ceste  Tille 
six  ans  du  moins. 

»  7.  Item.  A  estö  advisö  et  ordonn^que  lesdictz  prin- 
cipaulx  et  soubz-priücipaulx  prendroat  le  serement, 
present  le  commissaire^  de  tous  ceulx  qui  sont,  seront 
et  viendront  nouvellement  en  leurs  mestiers  et  com- 
paignies  et  soubz  leurs  bannieres,  tel  en  la  forme  et 
maniere  qui  s'ensuit : 

»  Yous  jurez  ä  Dieu,  aux  saints  envangiles  de  Dieu, 
et  sur  la  dampnation  de  vos  ames,  que  yous  serez 
bons  et  lo^'aux  au  roy,  et  le  servirez  enyers  tous  et 
contre  tous  qui  pevent  vivre  et  mourir,  sans  nul  ex- 
cepter  ;  et  obeyrez  ä  yostre  principal  et  soubz-prin- 
cipal  en  ce  qui  vous  sera  ordoau^,  röserv^  contre  la 
personne  du  roy  ou  son  certain  mandement,  et  yrez  et 
vous  trouverez  ez  lieux  qui  vous  seront  ordonnez,  et 
vous  conduirez  soubz  vos  baniEiieres  et  serez  en  armes, 
et  habillement  ainsi  qu'il  appartient,  et  vous  employerez 
de  tout  vostre  pouvoir  ä  faire  et  accomplir  tout  ce  qui 
par  le  roy  vous  sera  commandä,  et  ainsi  que  par  vos- 
dietz  principal  et  soubz-principal  vous  sera  declair^, 
comme  bons,  vrais  et  loyaux  subgects  jusques  ä  la 
mort  ;  et  ne  ferez  ne  procurerez  ne  souflfrerez  faire 
procurer  aucunes  sedicions,  rumeurs,  tumultes,  com- 
mocions,  entreprinses  ne  autres  choses  prejudiciables 
au  roy  ne  ä  sa  seigneurie,  contre  son  vouloir  et  plaisir ; 
et  se  savez  auscunes  machinacions,  conspiracions,  en- 
treprinses, moQopoles,  tumultes,  ,commocions  ou  autres 
choses  que  auscuns  veuillent  ou  s'efiforcent  faire  contre 
et  au  prejudice  du  roy,  de  sadicte  seigneurie  et  de 
son  plaisir  et  vouloir,  vous  le  revelerez  incontinent  au 
roy  ou  ä  ses  lieutenans  et  cdmmis  en   ceste  partie, 
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sup  peine  d'en  estre  pugnis  comme  rd)elles  et  döso- 
Leyssans  au  roy ;  et  serez  toujours  pretz  toutes  les  fois 
que  par  vosdicts  principal  et  soubz-principal  sera 
mand^.  » 

» S..Item.  Et  lesquelz  principaulx  et  soubz-principaulx, 
avec  Jeur'  commissaire,  ordonneront  et  enjoindront  ä 
tous  ceulx  de  leurs  banni^res  qui  ne  seront  en  habil- 
lement  souifisant,  c'est  assavoir,  de  brigandines  ou 
Jacques,  salade,  vouge,  longue  lance,  ou  coulevraine  ä 
main,  qu'ilz  se  mettent  en  habillement  souffisaat  selon 
leur  possibilitö,  dedans  la  quinzaine  apr^s  ensuivant, 
sur  peine  de  soixante  solz  d'amende,  ä  appliquer  le 
tiers  au  roy,  le  tiers  ä  la  communaute  desditz  mestiers 
et  compaignies,  et  l'autre  tiers  äu  principal  et  soubz- 
principal  ;  c'est  assavoir,  les  deux  pars  au  principal  et 
la  tierce-partie  au  soubz-principal . 

^9.  Item.  Que  les  commissaires  de  chascun  mestier, 
ayecques  le  principal  et  soubz-principal,  seront  tenuz 
de  faire  uug  papier  par  maniöre  de  registre,  auquel  ilz 
escriront  et  enregistreront  ceulx  qui  seront  principaulx 
ou  soubz-principaux,  et  aussi  tous  ceulx  qui  seront  de 
leur  mestier  et  banniere,  tant  chiefe  d'ostel  comme 
varletz,  et  leurs  habillemens  en  quoy  ilz  seront,  et  tant 
ceuxqui  y  sont  de  präsent  comme  ceux  qui  y  surviön- 
dront  en  temps  advenir,  duquel  papier  ou  registre  un 
double  demourra  par-devers  le  principal,  et  l'autre 
par-devers  ledict  commissaire. 

»  10.  Item.  Et  seront  tenus  tous  ceulx  qui  sont  et 
seront  en  habillemens,  de  garder  leursdictz'  habille- 
mens sans  qu'ilz  les  puissent  vendre,  aliener  ne  trans- 
porter,  sur  pdne  de  pugnir  ceulx  qui  les  vendront  ou 
les  achepteront  ou  prendront,  d'amende  arbitraire  ;  et 
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pour  quelqae  depte»  Obligation  ou  condemnacion,  on 
ne  pourra  prendre  lesdicts  habillemens. 

»  il.  Item.  A  est6  advisö  et  ordonnö  que  s*il  y  a  aüs- 
i^uns  r^sidans  et  demourans  en  la  dicte  ville»  tenans 
feu  et  lieu,  qui  ne  soient  d'e  mestier,  marchandise, 
officier,  ou  d'aultre  estat  qui  ne  soit  comprins  soubz 
lesdictes  banni^res  ou  aultres  compaignies  de  ladicte 
ville,  ils  seront  tenuz,  deux  mois  apr^s  qu'ilz  auront 
demourö  et  rösidö  en  Jadicte  ville,  ou  huit  jours  aprts 
qu'ilz  leur  aura  est^-  notiffi^  et  signifflö  par  auscuns 
principal  et  soubz-principal  ou  commissaire,  de  eux 
faire  mectre  et  enregistrer  soubz  l'une  des  banaleres 
dessus  dictes,  telles  qu'il  leur  sera  ordonnö,  sur  peine 
d'estre' bannis  de  ladicte  ville  et«fauxbourgs,  et  de 
Cent  solz  d'amende  ä  appliquer,  moicti^  älacommu- 
nault^  desdictes  banni^res ;  et  est  enjoinct  aux  princi- 
paulx,  et  pareillement  ä  leurs  commissaires,  qu'ilz  se 
pregnent  garde  soigneusement  et  diligemment  de 
ceulx  de  leurs  mestiers,  et  pareillement  d'aultres  qui 
n'auront  auscun  mestier,  pour  les  faire  enregistrer  et 
les  contraindre  ä  prendre  banniöre,  sur  les  peines  que 
dessus. 

»  12.  Item.  Que,  aprte  que  auscuns  seront  miz  et 
enregistrez  soubz  l'une  dösdictes  bannieres,  ilz  ne  pour- 
ront  varier  ni  changer  ladicte  banniere  pour  eux  meo- 
Ire  ne  enregistrer  sous  d'aultres  bannieres  sans  le  congi 
du  röy  ou  de  ceulx  qui  seront  commis  et  ordonnez  de 
par  luy, 

»  13.  liem.  A  est^  ordonnö  que  quand  auscuns  des 
maistres  desdictz  mestiers  ou  marchandises  prendront 
de  novel  aucuns  varletz  ou  serviteurs,  ilz  seront  tenuz, 
dedans  ung  mois  aprös,    en  advertir  le  principal  et 
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soubz-principal  et  le  commissaire,  qui  seront  tenuz  de 
les .  enregistrer  en  leurs  papiers  et  registres ;  et  au  cas 
qye  lesdictz  maistres  seroient  negligens  de  le  venir 
declairer  dedans  le  temps  dessusdcit,  ilz  en  payeront 
vingt  solz  parisis  d'amende,  ä  appliquer  moictiö  au 
roy,  et  l'autre  moicti6  ä  la  Gommunautö  de  la  ban- 
niere. 

.  »  14.  Item.  Et  lesquelles  bannieres  seront  et  demour- 
ront  en  la  garde  desdictz  principaulx  et  soubz-prin- 
cipaulx  (1);  et  sera  chascune  enferm^e  en  ung  coffre 
ou  aultre  lieu,  soubz  trois  clefz,  dont  le  principal  en 
aura  une,  le  soubz-principal  une  et  le  commissaire 
Fautre . 

»  15.  Item.  £t  lesquelz  principaulx  et  soubz-princi- 
paulx,  avecleurdict  commissaire,  pourront  cognoistre, 
Sans  forme  et  figure  de  proc6s,  des  questions  et  dö- 
batz qui  surviendront  ou  pourroient  survenir  entre 
ceulx  de  leurdictes  bannieres,  ä  causes  de  leurs  armu- 
res  et  s'ils  seront  en  bon  et  souflBsant  habillement,  et 
en  discuter  et  ordonner ;  et  pour  les  faules  qu'ilz  y 
trouveront,  les  condamner  en  amendes  jusqu'ä  soixante 
sols  et  au-dessoubz,  ainsi  qu'ils  verront  estre  ä 
faire,  laquiplle  amende  sera  deppartie  en  trois,  comme 
dessus. 

9  16.  Item.  Et  si  lesdictes  questions  estoient  grosses 
et  qu'il  y  faillist  plus  grant  inquisicion,  ou  que 
les  parties,  ou  auscune  d'icelles,  ne  voulsissent 
acquiescer  ä  Tordonnance  ({esditz  principal   et  soubz- 

(1)  II  en  fut  de  m^me  en  1815,  losqu*on  organisa  les  föd^r^ 
comme  corps  auxiliaire  de  la  garde  nationale  parisienne.  (Isam- 
bert.) 
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principal  et  commissaire,  ilz  auront  recours  au  conseil 
ordonnö  par  le  roy,  en  la  chambre  du  conseil,  qui 
en  ordonaera  sommerement  et  de  piain,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

«17.  Item.  Ei  pour  obvier  aux  legieres  assembl6es  qui 
se  pourroient  faire,  et  ä  toutes  commocions,  conspi- 
racions,  rumeurs,  tumultes  et  aultres  inconv^niens  qui 
s'en  pourroient  ensuyvre,  a  estö  advis^  et  ordonnö  que 
les  dictes  bannieres  ne  seront  tir^s  ne  mises  hors 
disdictz  lieux  pour  les  deployer,  sinon  que  ce  soit  par 
le  commaudement  et  ordonnance  du  roi  ou  de  soq 
lieutenant,  ou  de  celui  ou  ceulx  qui  par  luy  seront  ä 
ce  commis  et  ordonnez,  et  par  bon  avis  et  delibe- 
racion. 

»18.  Item.  Et  ne  pourront  lesdictz  principaulx  et 
soubz-principaulx  eulx  armer  ne  faire  armer  ceulx  de 
leurs  bannieres,  ne  les  assembler  en  armes  ne  aultre- 
ment,  et  ne  les  meneront  ne  conduiront,  ne  feront 
mener  ne  conduire,  et  ne  souffreront  qu*ilz  se  arment 
ou  assemblent  pour  user  de  quelque  voye  de  faict  ne 
aultrement,  <en  quelque  maniere  que  ce  soit,  sinon  que 
^e  soit  par  Tordonnance  et  exprte  mandement  du  roy, 
de  son  lieutenant  ou  de  celui  ou  ceulx  qui  seront  ä 
ce  commis  de  par  luy,  sur  peine  capitale  ou  aultre 
teile  qu'il  appartiendra  sur  ceulx  qui  feront  le  con- 
traire . 

»19.  /^em.Ettouteflfois  et  quantes  que  par  le  roy,  son 
Jieutenant  ou  commis,  sera  mandö  et  ordonnö  auxdictz 
principaulx  et  soubz-principaulx  auscun  d'eulx  habiller 
et  faire  habiller  et  mectre  en  armes  eulx  et  ceulx  de 
leurs  bannieres,  et  eulx  rendre  et  trouver  ez  lieux  qui 
leur  seront  ordonnez,  ilz  seront  tenuz  de  faire  et  faire 
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obeyr  tout  ce  qui  leur  sera  commandö  et  ordonnö,  sur 
peine  depugnir  ceulx  qui  feront  le  contraire,  ainsi  que 
au  cas  appartiendra. 

»  20.  Item.  Et  se  lesdictz  principaulx  et  soubz-princi- 
paulx,  ou  auscuns  de  ceulx  deleurbanniereouaultres, 
savent  auscunes  conspiracions,  monopoles,  seductions, 
rumeurs,  tumultes  ou  autres  choses  qu'on  face  ou 
yeuille  faire  contre  le  bien  du  roy  et  de  sadicte  ville  de 
Paris,  ilz  seront  tenus  de  le  venir  reveler  incontinent 
au  roy  ou  ä  ses  lieutenans  ou  commis,  ainsi  qu'ilz  doi- 
vent  et  qu'ilz  ont  promis  et  jurö  de  faire,  sur  peine 
capitale,  ou  aultre  teile  qu'il  appartiendra. 

*21.  Item.  Et  pourront  lesditcz  principaulx  et  soubz- 
principaulx  et  aultres  desdictes  bannieres  porter  da^- 
gues,  touteflfois  que  bon  leur  semblera,  et  aussi  leurs 
gusarmes  et  aultres  habillemens  de  guerre,  aux  di- 
manches  et  aultres  festes,  pour  eulx  exerciter  et  esbattre, 
et  jusques  au  bon  plaisir  du  roy ;  touteflfois  leur  est 
ordonnö  et  enjoinct  qu'ils  se  gardent  de  frapper  et  de 
mefaire  ou  inespreindre  auscune  chose,  sur  peine  d'es- 
tre  pugnis  ainsi  que  au  cas  appartiendra,  et  teile ment 
et  si  griefvement  que  ce  sera  exemple  ä  tous  aultres . 

>  22.  Item.  Et  feront  lesdicts  principaulx  ou  soubz- 
principaulx  chascun  les  monströs  de  ceulx  de  leurs 
mestiers  et  bannieres,  une  foiz  Tan,  le  lendemain  de 
leurs  confrairies,  ä  teile  heure  qu'ilz  verront  estre  ä 
faire ;  et  ceulx  qu'ilz  verront  non  estre  en  bon  et.  suffi- 
sant  habillement,  les  contraindront  ä  eulx  y  mectre, 
dedans  huit  jours  aprds,  sur  peine  de  soixante  solz 
d'amende,  et  enregistreront  lesdictz  monströs  en  leurs 
registres  et  papiers ;  et  seront  tenuz  de  notiflfier  leur- 
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dicte  monstre  avant  qu'ilz  le  facent  aux  lieutenans  et 
commis  du  roy. 

9  23.  Item.  Et  au  regard  des  gens  et  officiers  du  roy, 
tant  en  la  court  de  parlement  que  en  la  chambre  des 
comptes,  des  gön^raulx  de  la  justice,  des  monnoyes, 
du  tresor,  des  esleuz,  et  aussi  du  Ghastellet  et  de  la 
pr6vost6  de  Paris,  de  Thostel  de  la  ville,  prevost^  des 
marchands  et  escbevinage  de  ladicte  ville,  et  des  mem- 
bres  deppendans  et  supposts  d*iceulx,  tous  lesquelz, 
en  obeyssant  au  roy  et  ä  ce  qui  leur  a  est6  dict  et 
remonstr^  de  par  luy  par  sesdicts  commissaires,  ont 
dict  et  respondu  qu'ilz  se  mectroient  et  feroient  mectre 
leurs  gens  et  serviteurs  en  estat  et  babillement  au 
mieulx  et  au  plus  grand  nombre  de  gens  qu'ilz  pour- 
roient,  pour  servir  le  roy  h  la  defense  de  ladicte  ville 
de  tout  leur  pouvoir,  et  toutes  les  fois  que  par  le  roy 
ou  son  lieulenant  ou  commis  leur  seroit  mandö  et 
enjoinct ;  et  ja  ont  baill^,  par  declaracion  par  devers 
lesdicts  commissaires,  le  nombre  d'eulx  et  de  leurs  gens 
qu'ilz  entendent  mectre  en  armes  et  babillement ;  a 
estö  advis^  que,  pour  la  conduite  des  dessusdicts,  les 
Chiefs  desdictes  cours  et  chambre,  c'est  aäsavoir,  pour 
ladicte  court  de  parlement,  soubz  laquelle  sont  com- 
prins  les  grefBers,  huissiecs,  advocatz,  procureurs,  les 
chambres  des  requestes  de  Tostel  et  du  palais  de  la 
justice,  dv  tresor,  les  notaires  et  secrötaires  du  roy  et 
autres  gens  et  officiers  desdictes  chambres  et  de  la 
chancellerie  estans  de  par  de^,  les  pr^idens  de  la- 
dicte court  de  parlement  en  auront  la  conduite  ;  et 
seront  tenuz  tous  les  suppostz  et  ceulx  qui  sont  com- 
prins  soubz  ledict  corps  de  parlement  d'obeyr  ä  ce  qui 
leur  sera  mandö  et  enjoinct  par  lesdicts  presidens. 
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»  24. /fem.  Et  pareillementl.es  presidens  de  la  cham- 
bre  des  comptes  et  autres  qu'ilz  ordonneront  seront  les 
chiefz  et  auront  la  conduite  de  ladicte  chambre  et  des- 
dictes  chambres  des  generaulx  de*  la  justice,  des  aydes, 
des  monoyes  et  des  esluz  ;  et  semblablement  pour  le 
Ghastellet,  c'est  assavoir,  les  commissaires,  les  notai- 
res,  les  auditeurs,  greffiers,  sergens  et  aultres  officiers 
et  suppostz  dudict  Ghastellet,  le  prevost  de  Paris  et 
ses  lieutenans  en  auront  la  conduicte;  et  semblable- 
ment, de  ceulx  de  l'ostel  de  la  ville,  de  la  prevostö  et 
eschevinage  d'icelle,  soubz  lesquelz  sgnt  comprins  les 
quarteniers,  les  cinquanteniers  et  les  diseniers,  les 
arbalestriers  et  archers,  les  officiers  de  ladicte  ville, 
ensemble  les  francs-bourgois  et  les  marchans  qui  tien- 
nent  ouvroiier  ne  boutique,  les  prevost  des  marchans 
et  eschevins  en  auront  la  conduicte ;  et  obeyront  tous 
ceulx  desdictes  chambres  et  compaignies  ä  leurs  Chiefs 
et  ä  ce  qui  sera  par  eulx  ordonnö  et  commandö. 

»25./^em.  Et  tous  lesquelz  ohiefz  feront  les  sermens 
dessus  d^clairös  6s  mains  desdictz  commissaires  du  roy 
qui  sont  ä  present  ici ;  et,  ce  faict,  les  dictz  Chiefs  fe- 
ront faire  serement  ä  tous  ceulx  qui  seront  soubz  eulx 
et  de  leurs  chambres  et  compaignies,  tel  et  ainsi  que 
dessus  et  d6clair6. 

» 26.  Item.  Et  seront  tenuz  lesdictz  Chiefs  de  faire  pa- 
piers  et  registres  de  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  soubz 
eulx  et  de  leur  habillement,  et  de  les  faire  entretenir 
en  bons  et  suffisans  habillemens,  et  ä  ce  les  contrain- 
dre,  ainsi  que  au  cas  appartiendra. 

»  27.  Item.  Et  seront  tenuz  lesditz  de  parlement,  des 
comptes,  du  Ghastellet  et  de  Tostel  de  la  ville,  tant  chiefz 
que  aultres,  d'obeyr    ä  ce  qu'il  leur  sera  commande 
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et  enjoinct  de  par  le  roy  et  par  ses  lieutenans  ou 
commls ;  et  ne  feront  aucunes  assembl^s  pour  user 
de  quelques  voyes  de  faict  ne  aultrement  touchant  le 
faict  dessusdict,  sinoif  que  ce  soit  par  rordonnance  e' 
commandement  du  roy  ou  de  ses  lieutenans  ou  com- 
mis,  et  entretiendront  et  garderont  en  tout  et  par-tout 
las  ordonnances  dessusdictes,  sur  les  peines  dessus 
d^clair^es. 

»  Lesquelles  ordonnances,  editz  et  statulz  cy-dessus 
escriplz  nous  avons  agr^ables,  et  icelies  louons,  nottif- 
fions  et  approuvons  par  ces  presentes,  et  voulons  sortir 
effect  et  estre  entretenues  et  observ^s  comme  loy  et 
edict  royale,  perpetuellement  et  h  toujours. 

»  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  dictes  presentes, 
ä  nos  amez  et  föaux  conseillers  du  roy,  les  gens  tenans 
et  qui  tiendront  notreditcte  courl  .  de  parlemeüt  ä 
Paris,  auic  prevostz  de  Paris  et  des  marchans  et  esche- 
vins  de  notredicte  ville,  et  k  tous  aultres  justiciers 
present  et  advenir,  ou  ä  leurs  lieutenans,  si  comme  ä 
eux  appartiendra,  que  nostre  ordonnance,  edict,  Sta- 
tut et  loy,  et  ce  contenu  en  ces  präsentes,  ils  fassent 
enregistrer  et  publier,  tenir,  entretenir,  garder  et  obse^ 
ver  Sans  enfreindre. 

>  Et  afin  que  ce  soit  forme  chose  et  stable  ä  tous- 
jours,  nous  avons  faict  mectre  nostre  scel  ä  *  ces  pre- 
sentes, sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  Fautru; 
en  toutes.  Donn^  ä  Ghartres,  etc.,  scell^s  du  scel  de 
nostre  chancellerie,  ä  Paris,  par  nostre  ordonoaDce, 
par  le  roy,  Tövesque  d'Evreux  et  le  sire  de  Loheac 
presens.  » 

C  etait,  comme  on  l'a  vu,  au  mois  de  juin  1467,  que 


, 
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Louis  XI  publiait  cette  ordonnance.  Quelques  semaines 
aprfes,  toute  cette  vaste  Organisation  ötait  achev^e  et 
pr6te  ä  fonctionner,  comme  le  constate  le  curieux 
recit  qui  suit  et  que  nous  extrayons  de  Jean  de  Troies: 

«  Le  jeudy  14  septembre,  le  Roy  qui  avoit  ordonn^ 
mettre  sus  les  banieres  de  Paris,  fist  publier  que  audit 
jour  ils  feussent  toutes  prestes  pour  estre  aux  champs 
dehors  Paris,  en  faisant  sgavoir  ä  tous  de  quelque  estat 
ou  condition  qu'ils  feussent,  depuis  Taage  de  seize  ans 
jusques  ä  soixante  ans  yssissent  hors  de  ladicte  ville  en 
armes  et  habillement  de  guerre,  et  s'il  y  en  avoit  aucuns 
qui  n'eussent  harnois,  que  n^antmoins  ils  eussent  en 
leurs  mains  ung  baston  deffensable,  et  sur  peine  de 
la  hart :  ce  qui  fut  fait.  Et  yssit  hors  de  ladicte  ville 
la  pluspart  du  populaire  d'iceluy,  chascun  soubs  esten- 
dart  ou  baniere,  qui  faisoit  moult  beau  veoir,  car  chas- 
cun y  estoit'en  moult  belle  ordonnance,  et  sans  noise 
ne  bruit :  et  esloient  bien  de  soixante  ä  quatre  vingt 
mille  testes  armöes,  dont  il  y  en  avoit  bien  trente  mille 
tous  armez  de  harnois  blancs,  jaques  ou  brigandines. 
Et  tous  estans  en  belle  bataille,  le  Roy,  la  Royne  et 
leur  compagnie  qui  les  suivoient  les  vindrent  veoir, 
laquelle  chose  leur  pleust  moult.:  car  oncques  n'a- 
voient  veu  y  estre  de  ville  du  monde  ä  beaucoup  pres, 
teile  ne  si  grant  armöe,  et  se  trouverent  soixante  sept 
banieres  des  mestiers,  sans  les  estendarts  et  guidons 
de  la  court  de  Parlement,  de  la  Chambre  des  Comptes, 
du  Tresor,  des  Generaulx,  des  Aydes,  des  Monnoyes, 
du  Ghastellet  et  Hostel  de  Yille,  sous  lesquels  il  se 
trouva  autant  et  plus  de  gens  de  guerre,  que  soubs 
toutes  lesdictes  bannieres  :   et  hors   Paris  en  aucuns 


■^ 


ieaK  ordoBMB  bvr  £rt  portear  it  eonduire  plusieurs 
tonnemui  de  ¥iit»  qui  illee  fiireot  deffbncez  pour  faire 
Ikoiffe  et  raffcajscfaur  tous  «eux  de  ladkte  moostre,  qui 
teDoicnt  mottlt  graut  pay»  :  cat  ila  estoient  tous  en 
bataille  ä  commencer  au  beut  de  la  voirie  d^entre  la 
porte  Saint-AnthoiDie  et  celle  du  Tenple,  depuis  les 
tossei  de  Paris  en  montaDt  contre  moot,  jusques  k  un 
pressouSr  devaat  ladiete  wirie,  ei  de  lä  en  bataille  au 
long  des  vignes  jusques  k  Saiact-Authome  des  champs: 
et  puis  aprfes  jusques  au  loag  des  murs  dudict  Saint« 
ABthotne  des  champs  :  et  puis  aprte  jusques  ä  la 
granche  de  Rully  (grange  de  Reuilly),  et  d'icelle  gran- 
ebe  jusques  k  Conflans :  et  dudit  Gooflans  en  revenant 
par  la  granche  aux  Mereiers,  fout  au  long  de  la  ri- 
vii^re  de  Seine  jusques  au  boulevart  du  Roy  de  la 
tour  de  Billy.  Et  iceiui  boulevart  tout  au  long  des 
fossez  de  ladiete  yille  par  dehors  jusques  k  la  Bastille, 
et  k  k  porte  Sainct-Anthoine.  Et  brief  c'estoit  mer- 
f^euse  chose  ä  yeoir  le  monde  qui  estoit  en  armes 
diefaors  Paris,  et  si  maintenoient  phisieurs  qu'il  en 
estoit  ä  peu  prfes  demeur^  autant  dedans  Paris  qu'il  y 
«  a¥oit  dehors  (1).  » 

Paris  mis  ainsi  erf  pleine  söret^,  la  riebe  bourgeoisie 
gagn^e  par  les  caresses  et  les  femiliaritös  les  plus 
adroites,  le  «  populaire  »  d^vou^  ä  un  roi  qui  le  comp- 
tait  pour  quelque  chose  et  s'appuyait  sur  lui,  qui  d'ail- 

(4)    Ilktoire  de  Louis  XI j  Roy  de  France^  et  des  choses  memo- 
rahles  advcnues  de  son  regne,  depuis  Van  4 ißO  jusques  ä  4AS3,  autre-    • 
ment  dicte  la  Chrmique  scandAiLEüse,  escrite  par  Jean  de  Troffi, 
Qreffkr  de  PHostel  de  viUa  da  Paria. 


I 
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leurs  c  estoit  le  plus  humble  en  paroles  et  en  habits, 
naturellement  amy  des  gens  de  moyen  estat,  et  en- 
nemy  de  tous  grands  (1)  »,  Louis  XI,  put  poursuivre 
avec  une  efficace  persövörance  ses  grands  projets  po- 
litiques.  Mais  ses  longues  luttes  contre  ses  redoutables 
vassaux,  surtout  contre  Charles  de  ßourgogne,  ne  de- 
tourn^rent  point  son  attention  des  choses  d'industrie 
et  de  commerce.  Une  foule  d'ordonnances  nous  mon- 
trent  combien  il  saväit  les  encourager  «  tantöt  en 
organisant  les  corps  de  mötiers,  tantöt  en  multipliant 
et  protögeant  les  foires,  tantöt  enfln  en  rögiant  le 
cours  des  monnaies  ötrangöres,  aussi  bien  que  natio- 
nales, proportionnellement  ä  la  valeur  intrinsöque,  et, 
malgrö  les  pröjugös  qui  obscurcissaient  encore  la  science 
de  r^conomie  politique,  la  plupart  de  ces  ordon- 
nances  sont  sages  et  justes  (2). 

II  ouvre  en  outre  d'importants  döbouchös  au  com- 
merce frangais  par  se»  trait^s  avec  la  hanse  teutoni- 
que  et  avec  TAngleterre  ;  il  devance  son  6poque  en 
aecordant  aux  habitants  de  la  Rochelle  la  libertö  de 
trafiquer  en  tout  temps  avec  l'ötranger  jn^me  quand 
on  serait  en  guerre  avec  lui ;  en  dösirant  fort  «  qu'en 
son  royaume  on  usast  d'une  coustume,  d'un  poids, 
d'une  mesure  et  que  toutes  ces  coustumes  fussent 
mises  en  frangois  en  un  beau  livre  »•  Prövenu  par 
la  mort,  il  ne  put  räaliser  cette  röforme  de  premier 
ordre,  et  plusieurs  autres  qu'il  caressait ;  mais  il  n'en 
laissa  pas  moins  ä  ses  successeurs  la  France  döfiniti- 


(1)  Ph.  de  Comines,  6d.  D.  Godefroy,  Brusselle,  1706,  üv.  1«, 
p.  64,  65. 

(2)  Sismondi,  Histoire  des  Frangais,  t.  XIV,  p.  316. 
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vement  faite,  et  en  consid^rant  cette  (Buvre  immense^ 
on  se  sent  entratnö  k  souscrire  a  ce  prodigieux  61oge 
que  lui  d^ceme  Gomines  :  €  A  la  vMti^  il  semblait 
mieux  pour  secaurir  et  seigneurier  un  mande  qu*m 
royaume.  » 

A  partir  de  Charles  YIII  et  pendant  bien  des  an- 
n^es,  le  röle  politique  de  la  milice  bourgeoise  s'amoin- 
drit.  Elle  n*a  plus  ä  d^fendre  les  murailles  d*une  Tille 
qu'aucua  ennemi  ne  vient  menacer  et  insulter ;  sous 
le  fils  de  Louis  XI,  sous  Louis  XII  et  FrapQois  P^  eile 
redevient  le  guet  pur  et  simple,  et  m6me,  en  mai 
1559,  Henri  II  lui  donne  en  quelque  sorte  son  conge, 
comme  le  dömontre  Tödit  suivant : 

€  Henry,  etc.,  comme  d*anciennetä  le  guet  eut 
accoustumö  estre  feiet,  chacune  nuit,  en  notre  yille  de 
Paris,  par  les  marchands,  gens  et  maistres  des  17 
metiers,  qui,  pour  lors,  ötoient  en  icelle,  seien  Tordre 
et  jours  qui  leur  ^toient  ordonnez ; 

>  Lesquels  ätoient  distribu^s  et  assis  en  petites 
compaignies  par  certains  lieux,  places  et  endroits  de 
ladite  yille  pour  illec  6tre  aux  ^coutes  et  aider  ä  se- 
courir  les  uns  aux  autres  quand  besoin  en  seroit  i 
outre  lesquels  nos  prödöcesseurs  roys,  ^tablirent  ä 
leurs  gages  et  despens  et  ont,  jusques  ä  präsent,  Con- 
tinus le  nombre  de  soixante  personnes  ordinaires  ; 
c'est  assavoir  vingt  de  cheval  et  quarante  de  pied,  pour, 
alternativement,  de  deux  nuits  Tune,  et  pour  chacune 
nuit,  trente,  aller  et  venir  toute  la  nuit,  par  les  rues 
et  places  d'icelle  ville ;  sur  tous  lesquels  ils  ont  cons- 
tituö  et  estably  un  Chevalier  et  capitaine  du  guet ;  par 
devant  lequel  et  les  clers  ou  greffiers  d'icelui,  tous  le» 
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Sujets  au  guet,  ötoient,  chacun  ä  son  tour,  tenus  se 
trouver  ä  Theure  et  Heu  pour  ce  ordonnö  en  nostre 
,€hätelet  de  Paris  et  6tant,  depuis  nostredite  ville 
accrue  et  augmentöe  tant  de  maisons  que  de  peuple 
et  aussi  de  diverses  marchandises,  trafiques  et  mestiers, 
feu  notre  trfes-honorö  seigneur  et  pfere  Fran^ois  der- 
nier  döcÄiö,  que  üieu  absolve,  auroit,  par  sön  ordon- 
nance et  6dit  de  Tan  1539,  d^clarö  que  tous  mar- 
chands  et  gens  de  mestiers  seroient  tenus  faire  en 
personnes  ou  par  personnes  capables  faire  faire  ledit 
guet,  vulgairement  appelö  ie  guet  assis ; 

»  Mais  ä  l'occasion  que  les  marchands,  gens  et  mai- 
tres  desdits  mötiers  se  trouvoient  souvent,  le  jour 
qu'ils  ötoient  semonds  de  venir  ou  envoyer  au  guet, 
malades  oü  absents  de  ladite  ville  pour  leurs  affaires, 
mfeme  qu'il  se  trouvoit  quelquefois  des  vefves  et  d'au- 
tres  gens  peu  capables  de  leurs  personnes  et  plusieurs 
pauvres  et  mal  6quip6s  pour,  en  teile  chose,  faire  bon 
et  du  Service,  auroit  6i6  introduit  de  recevoir  telles 
excuses,  et  que  les  excusös  baillant  chacun  deux  sols 
six  deniers  pour  le  salaire  d'autres  qui  pour  lesdits 
absens,  excusös,  seroient,  par  les  greffiers  ou  clercs 
du  guet  commis  ä  faire,  pour  cette  fois,  le  service  du 
guet,  ä  laquelle  fin  auroit  6te  permis  auxdits  clercs  ou 
greffiers  tenir,  toujours  pr6t,  certain  nombre  de  gens 
et  personnes  capables  qui  seroient  salariös  des  deniers 
des  excusös,  ce  qui  n'a  pu,  pour  Tincertitude  du- 
nombre  desdits  marchands,  gens  et  maltres  de  mötiers 
qui  augmente  et  diminue  de  jour  ä  autre  et  aussi  pour 
la  malice  des  personnes,  6tre  si  bien  reglös  que  plu- 
sieurs fautes  et  confusions  n'y  soient  advenues  et  que 
les  voleries,  larcins,  ravissements  de  femmes  et  fiUes, 
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sacril^es,  luite  des  prisonniers,  inoonveniens  de  feu 
et  autres  choses  pour  lesquelles  ledit  guet  avoit  ä& 
ordönnö  n*ayent  ^t^  souvent  commis  et  perp^trds  et 
les  gens  dudit  guet,  souvent  battus,  outrag^s,  occis  et 
meurtris,  dont  plusieurs  plaintes  et  dolöances  dou$ 
auroient  6X6  faites  et  pour  y  obvier  nous  auroient,  en 
Tan  1Ö49,  par  le  Chevalier  du  guet,  qui  lors  ötoit,  ^te 
prösentös  certains  articles ;  lesquels  pour  ce  qu'il  ^toit 
question  du  bien  public  de  ladite  ville,  nous  aurions 
ordonnö  Ätre  montrös  aux  pr^vöts  des  marchands  et 
^chevins  d'icelle  et  par  aprös  ä  nos  oflBciers  du  Chä- 
telet,  pour,  respectivement,  les  voir  et  nous  envoyer 
leur  advis,  ce  qu'ils  auroient  respectivement  fait,  et 
ayans  par  Ik  et  par  autres  remontfances  qui  nous  en 
auroient  6t6  faites  vu  et  connu  le  peu  de  moyens  qu'il 
y  avoit  de  bien  pourveoir  ä  tous  les  d^sordres  et  in- 
conveniens  advehant  au  fait  dudit  guet  s'il  n'6toit  fait 
par  un  certain  nombre  de  personnes  ordinaires,  ^tablis 
et  d^putös  pour  cet  efiTet  particulier,  qui  seroient 
suffisamment  salariös  tant  des  deniers  que  chacun  an 
nous  faisons  prendre  sur  notre  recette  ordinaire,  ä 
Paris,  que  aussi,  parceux  qui  sont  sujetsä  faire  ledit 
guet,  et  afin  de  savoir,  plus  au  certain,  quantefois 
chacun  marchand  ou  mattre  de  mutier  est  tenu  aller 
ou  envoyer  au  guet  par  chacun  an,  et  en  sembla- 
blement,  Tadvis  sur  ce  desdits  marchands  et  maitres 
de  m^tiers  : 

»  Nous  aurions  commis,  exprös,  Fun  des  maitres  des 
requ6tes  de  notre  h6tel  qui  auroit  fait  appeler,  par 
devant  lui,  les  gardes  et  jurös  d'iceux  m^tiers,  les- 
quels, aprös  avoir,  par  eux,  conf(6r6  de  ce  fait  avec 
les  maitres  de  leursdits  m^tiers  respectivemeut,   se- 


—  «Ä  — 

roient  retourn^  äae  et  däclarer  m  notredit  commissaire 
ce  qu'ils  auroient  troav^,  par  l'advk  et  ddüb^ration 
des  gens,  chacun  de  «ondit  mätier»  dont  ample  proo^ 
verbal  auroit  6t6  fait ;  lequel,  ensemble  les  articles  ä 
nous  pr^sent^s  par  ledit  dievalier  e{  Tadyls  tant  du 
prevöt  des  marchands  qoe  de  nos  ofBciers  audit  Chä- 
telet,  avec  plusieurs  ordonnances,  arrSts  et  jugemensi» 
sur  ce  intervenus,  auroient  616  par  d<his  envoyes  ä  dos 
advocats  et  procureur  g^n^ral  ea  notre  dite  cour  de 
Parlament  ä  Paris,  pour  aussi,  de  leur  part,  nous  7 
donner  leur  ayis,  ce  qu'ils  auroient  fäit,  et  encore  le 
tout,  depuis,  tait  voir  et  visiter,  par  certains  person- 
Dages  6tant  lez  notre  personne,  et  encore,  aprös  le 
tout,  rapporter  en  notredit  conseil  privö  auquel  6toient 
plusieurs  princes  de  &otre  sang  et  antres  grands  per- 
sonnages  de  notredit  conseil,  par  Tavis  et  döliberation 
desquels,  et  pour  metlre  fin  ä  cette  aflaire,  un  ordre 
et  rfeglement  perdurable,  aTOOs  dit,  Statut  et  ordonn^^ 
disöns,  statuons  et  ordonnons,  comme  il  ensuit: 

>  1.  Qua  le  guet,  qui  estoit  cy-devant  de  soixante 
personnes  par  moiti^  alternativement,  vingt  de  pied 
et  dix  de  cheval  par  nuit  ;  et  le  guet  assis  que  les 
marchands  et  maistres  des  ooiestiers  estoient  tenus  de 
faire  en  personne,  ou  par  gens  pour  enx,  qui  devoient 
estre  expörimentez  au  fait  des  armes,  sera  fait  dore- 
navant  par  deux  cens  quarante  archers  de  service,  qui 
prendront  lettre»  du  Roy  pour  oette  premi6re  fois,  et 
quand  vacation  arrivera;  dout  il  y  aura  trentenleux 
de  cheval,  et  deux  cens  fauit  de  pied;  lesquels  archers 
ßeront  choisis  d'entre  les  artisans  et.  auü'es  habitans 
de  Paris  domicilie«  et  y  residens,  et  non  d'autres  ; 
Sans  que  pour  leurs  provisions  il  y  soit  pris  ny  leve. 
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tant  par  Je  roy  alors  regaant,  que  par  les  roys  ses 
successeurs  aucune  taxe  ou  fiaance.  Que  ces  archers 
seront  armez  et  equipez  de  morions,  gantelets  et  cor- 
seletä  complets  ;  porteront  en  main  halebaräes,  jave- 
lines,  epieux,  piques,  et  autres  sembläbles  bastons, 
qui  leur  seront  ordonnez  par  le  Chevalier  du  guet  ä 
Icurs  receptions,  ä  eux  appartenans,  et  qui  ne  pourront 
estre  sur  eux  saisis  pour' aucune  dette.  Tous  lesquels 
archers  seront  postez  et  conduits  par  le  Chevalier  du  guet 
ou  ses  lieutenans,  comme  bon  leur  semblera,  sans  que 
les  commissaires  du  Ghastelet,  les  clercs  du  guet  ou 
autres  en  puissent  prendre  dor^navant  aucune  con- 
noissanee. 

»  2.  Que  les  archers  ainsi  esquipez  serviront  pen- 
dant  les  mois  d'octobre,  novembre,  döcembre,  janvier 
et  fevrier,  au  nombre  de  cent  vingt,  dont  cent  quatre 
a  pied  et  seize  ä  cheval,  depuis  six  heures  du  soir 
jusqu'ä  onze  heures  de  la  nuit ;  et  Tautre  moiti6  jus- 
qu*ä  trois  heures  du  matin  ;  et  le  reste  de  Fannie'  ils 
serviront  alternativement  de  deux  nuits  l'une,  cent 
vingt  par  chaque  nuit,  depuis  neu!  heures  du  soir 
Jusqu'ä  trois  heures  du  matin.  Seront  tenus  de  se 
trouver  au  Ghastelet  pardevant  le  Chevalier  du  guet 
Dil  son  lieutenant  principal,  demie  heure  avant  d'estre 
obligez  de  partir  pour  faire  le  guet,  tant  du  soir  que  du 
matin.  Comme  aussi  ils  seroul  tenus  de  se representer 
dans  le  möme  lieu  pardevant  les  m6mes  officiers  avant 
que  de  se  retirer  en  leurs  maisons. 

»  3.  Ordonno  quo  soixante  douze  hommes  de  pieds 
soient  assis  et  distribuez  par  petites  troupes  aux  lieux 
que  le  Chevalier,  du  guet  ou  son  lieutenant  advisera, 
pour  y  demeurer  au  tant  de  temps  qu'il  le  jugera  ä 
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propos,  Sans  qu'il  soit  permis  ä  aucua  de  quitter  sans 
sa  permissioD,  ou  en  cas  de  maladie  subite,  ou  autre 
accident  imprövü,  dont  il  sera  tenu  de  faire  apparoir 
le  lendemain  pardevant  le  Chevalier  du  guet,  sur  peine 
de  privation  de  Toffice  pour  la  premiere  fois.  Et  que 
las  autres  quaraute  huit  archers  seront  divisez  en  deux 
troupes,  chacune  de  seize  hommes  de  pied  et  huit  de 
cheval,  pour  aller  l'une  par  les  rues  et  places  de  la 
cite  et  universit^,  et  l'autre  par  la  yille,  ä  moins  que 
le  Chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  jugeast  a  pro- 
pos, pour  le  bien  du  service,  de  mener  toutes  les 
compagnies  ensemble. 

»  4.  Ordonne  que  le  Chevalier  du  guet  prendra,  du 
Qombre  des  deux  cens  quaraate  archers,  quatre  lieute- 
nans,  un  pour  chaque  troupe  ou  compagnie ;  lesquels, 
sur  sa  nomination,  seront  pourvüs  par  le  roy  et  pre- 
sentez  ensuite  au  prövost  de  Paris  ou  son  lieutenant, 
pour  estre    enregistrez  au  greflfe  du   Chastelet,  avant 
que  de  prester  le  serment  pardevant  le  Chevalier  du 
guet;  ces  lieutenans,  n^anmoins  destituables  par  luy, 
pour  cause  de  dösob^issance,  faute  de  se  trouver  aux 
jours  et  heures  de  leurs  Services,  ei  autres  causes  In- 
times. Lesquels  lieutenans,  en  Tabsence  du  Chevalier, 
et  apr^s  que  la  compagnie  sera  partie  du  Chastelet, 
commanderont  chacun  ä  sa  compagnie.  Et  pour  ^viter 
toute  contestation  entr'eux  pour  le   rang  et   le  com- 
mandement,  tant  aux  assembl^es  et  d^partemens  des^ 
gens  du  guet  qu'ä  leur  conduite ;  et  s'il  arrivoit  qu'il 
fust  besoin  de  'faire  marcher  toutes  les  compagnies 
ensemble  :  ordonne  que  le  Chevalier,  par  ses  lettres 
de  nomination,  d^clarera  celuy  qu*il  dösirera  estre  son 
Premier  et  principal  lieutenant,  le  second,  le  troisiöme 
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et  le  quatrieme;  et  celuy  qui  se  trouvera  le  premier 
en  ordre  commandera  ea  Tabsence  du  Chevalier,  en 
tout  ce  qui  concernera  le  fait  du  guet,  avec  la  mdme 
autorit^  qu'il  feroit  s'il  y  estoit  en  personne. 

»  5.  Enjoint  au  Chevalier  et  gens  de  guet  de  consti- 
tuer  prisonniers  au  Ghastelet  tous  ceux  qu*ils  trouve- 
ront  commettaus  quelque  crime  ou  autre  faute,  ou  qui 
aux  lieux  et  heures  däfenduSs  seront  trouvez  portani 
armes  et  bastons  prohibez,  ou  autrement  oontrevenan& 
aux  ordonnances  rendaes  sur  le  fait  de  la  police  de 
la  viile  de  Paris,  sans  ^pargner  personne.  Seront  ä  cet 
effet  les  prisons  ouvertes  ä  toutes  heures,  sinon  pour 
incommodit^   du  temps,   ou  que,   pour  plus   grande 
süretö,  le  Chevalier  du  guet  ou  ses  Ueutenans  jugeassent 
ä  propos  de  mettre  en  un  autre  lieu  seur  ceux  qu*ilz. 
auroient  arrestez,  dont  ils  demeureroient  responsables^ 
et  ä  condition  de  les  mettre  le  lendemain  au  Ghastelet, 
avec  le  proc6&-verbal  de  la  cause  et  mani^re  de  Tempri- 
sonnement,  signö  du  Chevalier  du  guet  ou  de  ses  Ueu- 
tenans qui  auront  estä  ä  la  capture,  ou  autres  jusqu'au 
nombre  de  quatre,  dont  ils  seront  crüs  ä  leur  rapport 
ainsi  signö  de  quatre  du  guet  ou  certifiö  par  deux 
personnes  qui  n'en  seront  pas,  s'il  s'en  peut  rencontrer. 
Et  en  cas  de  r^sistance  de  la  part  des  coupables,  s'ils 
se  trouvent  tuez  ou  blessez,  il  n*en  sera  rien  imputö 
aux  gens  du  guet,  mais  proc^dö  contr'eux  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Ordonne  que  l6s  armes   prises  sur  les 
dölinquans  seront  le  lendemain  reprösent^es  en  justice, 
pour  en  estre  fait  registre,  et  apr^s  mises  en  un  coffre 
dont  le  procureur  du  roy  au  Ghastelet  et  le  Chevalier 
du  guet  auront  chacun  une  clef.  Les  d^clare  acquises 
confisqu^s  au  roy,  sans  que  le  prövost  de  Paris,  qui 
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connoistra  du  sujet  des  emprisonnemenSy  les  puisse 
faire  rendre  ä  ceux  qu'il  aura  condamnez  ä  Tarnende 
ou  autres  peines.  Lesquelles  armes  seront  vendues 
au  profit  du  Roy  trois  jours  apr^s  qu*elles  auronf  ^t^ 
prises,  au  plus  oflFrant,  en  pr^sence  d'un  des  lieute- 
nans  du  guet  ou  autre  nommö  par  le  Chevalier.  Et 
en  cas  qu'il  n'y  eust  pas  lieu  de  prononcer  une  con- 
damnation  ä  Tamende  ou  autre  peine,  ordonne  que 
les  armes  seront  rendues  par  le  Chevalier  du  guet  ou 
ses  Ueutenans  aux  propriötaires,  sans  pouvoir  prendre 
ny  exiger  aucune  chose  pour  cette  restitution. 

»  6.  Sera  tenu  hon  et  fidelle  registre  de  tous  le& 
comparans  et  deffaillans  au  guet,  tant  k  Fassemblöe 
qu'au  retour;  receptions  d'archers,  excuses,  congez, 
permissions,  condamnations ,  ordonnances,  appointe- 
mens  et  ay^res,  qui  s'y  feront  par  le  Chevalier,  ou 
ses  lieut^nans  en  son  absence;  et  sera  delivre  les 
actes  et  exp^ditions  que  besoin  sera  au  procureur  du 
Roy  et  lieutenant  criminel  du  Chastelet,  afin  qu'ils 
puissent  connoistre  s'il  s'est  commis  quelque  faute  sur 
le  fait  du  guet.  Ordonne  que  les  clercs  ou  greffiers 
du  guet  qui  ont  toujours  tenu  ces  places  en  chef  et 
en  tiltre  d'oflfice,  qui  avoient  accoustum6  de  faire  le 
d^parlement  et  distribution  du  guet  assis,  et  tenoien( 
le  registre  et  contröle  du  guet  royal,  et  qui  servoieni 
alternativement  par  mois,  demeureront  pourvus  en 
chef  et  en  titre  d'oflQce  de  grefiSers  contröleurs  du  guet ; 
et,  en  cette  qualitö,  quand  vacation  arrivera,  prendront 
dorönavant  des  provisions  du  Boy;  et  seront  regus 
par  le  pr6vost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  pour  y  servir 
alternativement  par  iour,  mois,  quartiers,  ainsi  qu*il 
sera  avis6  par  le  prövost  de   Paris  ou  son  lieutenant 
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avec  le  Chevalier  du  guet ;  pour  ä  chacune  assembl^ 
faire  registre  et  contröle  des  comparans  ou  d^faillans 
au  guet,  des  places  et  assiettes  ordonn^s  par  le  Che- 
valier ou  son  lieulenant»  pour  faire  ie  guet  assis,  et 
de  ceux  qui  marcheront  par  la  viile»  cito  et  univer- 
ßitö.  Seront  les  d^faillans  de  se  trouver  aux  heures 
regi^f  et  qui  n*envoyeront  excuse  düement  certifi6e 
de  maladie  ou  autre  empöchement  necessaire,  oa 
homme  capable  arin6  comme  dessus  en  leur  place,  sur 
l'heure  croisez;  et  saus  plus  appeller,  condamnez  ä 
seize  sous  parisis  d'amende  pour  ia  premi^re  fois;  et 
s*ils  manqueut  deux  fois  en  uu  m6me  mois,  privez  de 
leurs  charges;  ä  moins  qu*ä  la  prochaiue  assembläe 
du  guet  du  lendemain,  s'ils  compareut  volontaire- 
ment,  ils  n'assignent  une  raison  valable  ä  leur  absence 
et  de  rimpossibilit^  de  donner  ä  temps  u&  homme  au 
lieu  d'eux;  auquel  cas  Tamende  sera  rayöe  du  r61e 
de  l'ordonnance  du  Chevalier  du  guet  ou  de  celuy  de 
ses  lieutenans  qui  y  pr^sidera.  Et  de  tout  ordonne 
qu'il  soit  fait  un  registre,  afio  qua  le  procureur  du 
roy  et  le  lieutenant  criminel  soient  informez  de  quelle 
maniere  le  guet  sera  gouvernö,  et  il  y  aura  semblable 
amende  contre  les  defaillans  au  retour  du  guet; 
ä  cet  effet,  ordonne  que  les  greflSers  et  conlro- 
leurs,  ou  Tun  d'eux,  se  trouvent  en  personne  en 
chacune  assembl^e  d'assiete  et  de  retour  du  guet 
aux  heures  devant  döclar^es ,  sur  peine  de  cent  soas 
parisis  d*amende  pour  la  premiöre  fois,  et  de  Suspension 
et  privation  de  leurs  charges  s'ils  y  manquent  plu* 
sieurs  fois  en  un  mois. 

»7.   Le  Chevalier   du  guet  ou  son  Ueutenant,  qui 
tiendra  la  place  en  son  absence,  connoistra  des  que- 
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relles  qui  pendant  le  guet  et  pour  raison  de  ce  sur- 
viendront  entre  les  archers,  insolences  commises  devant 
luy,  d^soMssance  ä  ses  ordres,  pour  estre  punis 
d'amende,  Suspension  et  privation  de  leurs  Offices,  ä 
rnoins  que  la  chose  ne  meritast  une  punition  plus 
rigoureuse  et  interest  ä  partie  civile;  auquel  cas  la 
connoissance  en  appartiendra  au  prevost  de  Paris  ou 
son  lieutenant,  pardevant  lequel  ressortiront  les  appel- 
lations  interjetöes  de  condamnations  prononc^es  par  le 
Chevalier  du  guet  ou  ses  lieutenans  tant  contre  les 
archers  que  greffiers.  Nonobstant  lesquelles  appellations 
ö&nmoins,  bien  que  les  condamnations  ne  notent  pas 
d'infamie  ceux  qui  les  auront  encourues,  le  Chevalier 
du  guet  fera  faire  le  Service  par  personnes  capables 
qui  en  auront  les  gages,  salaires  et  profits;  et  sans 
que,  pour  raison  de  ces  condamnations,  le  Chevalier 
du  guet  011  sön  lieutenant  puisse  6tre  pris  ä  partie 
sinon  en  cas  de  malice  ou  de  fraude  seulement,  et 
Sans  que  le  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  puissent 
modörer  ou  dispenser  personne  des  peines  port^es  en 
cette  ordonnance,  sur  peine  d'ön  r^pondre  eux-m6mes 
en  leur  propre  et  privö  nom^ 

>  8.  En  cas  de  maladie  ou  autre  Intime  empÄche- 
ffient,  duquel  ensemble  de  la  vörification  qui  en  aura 
est4  faite  par  les  greffiers  du  guet,  Farcher  pourra 
pr6senter  au  Chevalier  du  guet  ou  son  lieutenant  per- 
sonne capable  avec  ses  armes,  autres  toutefois  que  Tun 
de  ses  compagnons,  qui  aura  les  gages  et  profits 
pendant  le  temps  de  son  Service.  Et  en  cas  que 
Tarcher  se  trouvast  hors  d'estat  de  continuer  son 
Service,  ordonne  que  dans  trois  mois  il  puisse  se 
d^faire  de  sa  Charge  en  faveur  de  personne  capable; 
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feute  de  quoy  et  apr6s  les  trois  mois  expirez,  eile  sera 
d^clar^e  vacante  et  imp^trable.  Et  en  cas  que  quelques 
archers,  par  leurs  blessures  re?u6s  pendant  le  service, 
devinssent  iucapables  de  plus  porter  les  armes,  ordonne 
que  s'il  y  a  lieu  de  les  employer  en  quelques  charges 
ou  endroils  du  guet,  ilz  y  soient  employez;  et  s'ii  se 
trouYoit  qu*ils  fussent  enti^remeut  inutiles  au  Service 
du  guet,  en  rapportant  certification  et  advis  du  Che- 
valier du  guet  et  du  procureur  du  roy  au  Chastelet,  il 
sera  pourvu  par  le  roy  pour  leur  subsistance  pour  le 
reste  de  leur  vie,  ainsi  qu*il  verra  estre  ä  faire. 

»  9.  Accorde  ä  chacun  des  deux  cent  huit  archers 
trois  so}s  parisis  de  gages  par  nuit ;  aux  trente-deux 
archers  ä  cheval,    six  sols  parisis ;  et  ä  chacun  des 
lieutenans  du  Chevalier  du  guet,  deux  sous  parisis  par 
jour,  outre  leurs  gages  ordinaires  d*archers  du  guet; 
ä  la  Charge  de  -  fournir  de  chandelles,   lanternes  et 
autres   choses   qu'ils  ont  accoustumö  de   fournir  au 
guet;  et  ä  chacun  des  greffiers  contröleurs  du  guet, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  commis,    chandelles, 
lanternes,  papier,  et  autres  choses  qu'ils  ont  accous- 
tumö  de  fournir,  huit  vingt  livres  par  an ;  et  au  Che- 
valier et  capitaine  du  guet,  quatre  cens  livres  parisis 
aussi  par  an.  Lesquels  gages  leur  sont  pay^s  de  mois 
en  mois  par  le  receveur  du  domaine  ä  Paris,  qui  avoit 
de  tout  temps  accoustum^  de  payer  les  gages  du  Che- 
valier et  des  archers  du  guet.  Et  pour  ses  gages,  pour 
^aire  la  recette  et  depense  des  deniers  ordonnez  pour 
les  gages  des  officiers  du  guet,  luy  accorde  huit  vingt 
livres  par  an,  outre  ses  gages  et  taxations  ordinaires; 
lesquels  il  retiendra  par  ses  mains. 

»10.  Ordonne  que  pour  le  payement  des  gages  des 
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jofiSciers  du  guet,  sur  la  recette  ordinaire  du  domaine, 
jil  il  soit  pris  une  somme  de  deux  mille  quatre  cens  livres, 
fi>  qui  de  tout  temps  a  est^  employ^  pour  les  gagesanciens 
[;  du  guet  royal.  Et,  poup  fournir  ce  qui  leur  est  ordonn^ 
7  par  le  präsent  6dit,  qu*au  lieu  de  l'obligation  qu'avoient 
j;  les  marchands,  bourgeois  et  artisans  de  se  trouver  au 
jii  guet  ou  le  faire  faire  ä  leurs  döpens  six,  sept  et  huit 
't  fois  par  an,  de  laquelle  Charge  ils  sont  döchargez;  il 
,;  sera  pris  sur  chacun  des  marchandz  et  artisans  comme 
f«  ma^ns,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs, 
paveurs,  mön^triers,  jardiniers,  tisserans,  passeurs  et 
pescheurs  sur  la  rivifere,  hosteliers,  tavcrniers,  voitu- 

triers,  marchands  de  bois,  vins,  bled,  poisson,  foin  et 
chaux,  et  autres  marchandises  quelconques,  exempts 
et  non  exempts,  privil6giez,  seize  sols  parisis  par  an ; 
et  sur  ceux  des  faubourgs,  quatre  sols  parisis  seule- 
ment,  le  tout  payable  dans  les  quatre  quartiers  de 
.  Fannie,  sauf  ä  diminuer  ou  ordonner  d'autres  deniers, 
Selon  qu'il  se  trouvera  cy-aprös  que  faire  se  devra. 
Lesquelles  sommes  seront  lev6es  par  les  gardes  et  jurez, 
i  qui  en  feront  les  deniers  bons :  ausquels  sera  ä  cet  effet 
I  baillä  commission  du  prövost  de  Paris  ou  son  lieutenant 
criminel.  £t  quant  ä  ceux  qui  n'ont  ny  gardes,  ny 
jurez,  les  deniers  seront  levös  a  la  mani^re  accoustumöe. 
Le  tout  par  mani^re  de  provision,  et  jusqu'ä  ce 
qu'autrement  il  en  ait  estö  ordonnö  par  le  Roy,  sans 
qu'aucune  personne  de  la  condition  cy-dessus  marqu6e 
puisse  estre  exempt  de  cette  taxe,  exceptö  les  pr^vost 
des  marchands  et  echevins,  pour  le  temps  qu'ils  occu- 
peront  ces  places  seulement,  nonobstant  tous  privil^ges 
accordez  aux  bedeaux,  messagers  et  autres  officiers  de 
Teglise,  et  universit^  de  Paris ;  quarleniers,  dizainiers. 
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et    autres   officiers    de   THostel    de   ville;   orfövrcs, 
barbiers,  apoticaires,  gardes  des  rouets,  tanneurs,  etc. 

»11.  Ordonne  qu'au  payement  des  gages  des  offi- 
ciers du  guet  seront  converüs  et  employez  les  deniers 
des  amendes  qui  seront  prononcdes,  tant  par  le  Che- 
valier du  guet  ou  son  lieutenant,  que  ))ar  le  pr^vost 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  sur  les  gens  du  guet,  pour 
fautes  commises  en  leurs  fonctions,  et  dont  sera  fait 
röle  ä  part,  et  les  deniers  delivrez  au  receveur  du 
domaine.  Et  en  cas  que  tous  les  deniers  cy-dessus 
marquez  ne  soient  pas  sufiSsans  pour  le  payement  des 
gages  des  gens  du  guet,  il  sera  donnö  une  autre  assi- 
gnation  teile  et  en  tel  lieu  que  le  tout  se  puisse  ais^- 
ment  recouvrer. 

»  12.  Et  pour  empecher  qu*aucune  personne  pr^ve- 
nue  de  crime,  repris  de  juste  ou  autrement  mal  famez, 
ne  puisse  estre  pourvüe  d'aucune  Charge  d'archer  du 
guet,  ordonne  que  tous  les  archers,  apr&s  qu'ils 
auront  re^u  leurs  iettres  de  provision,  seront  tenus  de 
les  repr^enter  k  Taudiance  du  Ghastelet,  en  pr^sence 
du  procureur  du  Roy,  pour  y  estre  publiees ;  afin  que 
si  dans  la  huitaine  il  se  trouvoit  quelqu'un  d'entr'eux 
qui  fust  de  cette  qualitö,  le  procureur  du  Roy  ail  ä 
le  faire  s^avoir  au  Chevalier  du  guet,  et  un  autre  mis 
en  sa  place.  Apr^s  lesquels  huit  jours  expirez,  sera 
procöde  ä  la  reception  de  celuy  qui  sera  pourvö,  avec 
defenses  d'exiger  des  pourvös  de  ces  places  aucuns 
deniers,  soit  pour  vins,  droits  de  confrairie  (que  le 
Roy  abolit  par  ces  präsentes),  qu'autrement  Texceptioi 
de  vingt  deniers  parisis  pour  le  greffier  qui  aui*a  enre- 
gistr6  la  reception  de  larcher,  et  l'extrait,  s'il  le  veut 
lever;  sur  peine  de  confiscation  de  ce  qui  aura  est^ 
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plus  pris,  et  quarante  livres  d'amande  envers  le  Roy 
ä  r^ard  de  ceux  qui  en  auront  pris  et  regu,  ou 
fait  faire  de  la  d^pense  de  la  nature  de  celle  qui  est 
defendue  par  cetle  ordonnance.  Enjoint  au  Chevalier 
du  guet,  ses  lieutenans,  et  au  lieutenant  criminel,  et 
procureur  du  roy  au  Chastelet  d'y  avoir  roeil.  Kt 
quant  aux  soixante  du  guet  royal,  ordonne  qu*ils 
seront  tenus  dans  huitaine  de  prendre  de  nouvelles 
provisions,  sinon  leurs  charges  declaröes  impötrables. 

« 

»  13.    Accorde   au    chevaliqr,    Jieutenans,    archers, 

« 

greffiers  du  guet,  droit  de  commiUimus^  pardevant  le 
pr^vost  de  Paris;  et  qu*au  surplus  ils  jouissent  des 
mSmes  privilfeges,  Franchise^,  libertez  et  exemptions 
dont  ont  joui  et  jouissent  encore  les  conseillers,  procu- 
reurs  du  Roy,  commissaires,  et  clercs  civils  et  criminel 
du  Chastelet. 

»  44.  Ordonne  que  lori^que  le  prevost  de  Paris  ou 
son  lieutenant  criminel  voudront  assister  ä  Tassiete  et 
departement  du  guet,  ils  le  pourront,  sans  qu'ils  puis- 
sent  en  leur  absence  commettre  quelque  personne  que 
CO  soit.  Que  s'ils  jugent  ä  propos  de  faire  ex^cuter 
quelque  chose  pendant  la  nqit  en  leur  absence,  ils  se- 
ront tenus  d'envoyer  leurs  ordres  par  ecrit  au  Chevalier 
du  guet  ou  ses  lieutenants. 

»  15.  Ordonne  que,  pour  une  plus  exacte  Observa- 
tion de  la  prfeente  ordonnance,  tous  les  ans,  le  jeudy 
d'aprte  la  saint  Remy,  tous  les  archers  et  lieutenans 
du  guet'se  trouvent  au  Chastelet,  par  devant  le  Che- 
valier et  les  greflSers  contröleurs  du  guet.  Et  aprfes 
lecture  faite  de  cette  ordonnance,  quils  prestent  ^s 
mains  du  Chevalier  du  guet  un  nouveau  serment,  dont 
sera  fait  registre,  sur  peine  d'amande  arbitraire  contre 

15 
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les  deffaillans,  s*il  n*y  a  cause  Intime,  qu*ils  seront 
tenus  envoyer  et  v^iifier  le  m6me  jour  pardevant  le 
Chevalier  du  guet. 

»  16.  Ordonne  aux  cours  supörieures,  tr^riers.de 
f  rance,  prövost  de  Paris,  et  tous  autres  officiers  et  ju&- 
ticiers,  de  tenir  la  main  ä  Texöcution  de  la  pr^ute 
ordonnance,  et  de  la  faire  lire,  publier  et  enregistrer.  j 

Deux  mois  et  demi  ne  s'^taient  pas  entidrement 
^coulös  depuis  que  cet  ^dit  de  Henri  II  avait  6i&  enre- 
giströ  au  parlement,  que  ce  roi,  frapp^  dans  le  tournoi 
de  la  rue  Saint-Antoine  par  la  lance  de  Hontgomery, 
mourait,  laissant  le  tröne  ä  FranQois  II  et  le  pouvoir 
aux  Guises,  oncles  de  Marie  Stuart. 

FranQois  II  passe  comme  une  ombre,  et  les  Guises 
restent,  alli^s  ä  Catherine  de  Mödicis,  la  möre  sanglante 
de  Charles  IX  et  de  Henri  IIL 

Sous  ces  trois  rfegnes,  les  guerres  de  religion  se  döve- 
loppent  dans  leur  plus  grande  fureur,  et,  selon  une 
expression  malheureusement  trop  vraie,  la  France  tra- 
verse  de  nouveau  Tenfer! 

II  faudrait  amonceier  les  pages  pour  raconter  tous 
les  crimes  qui  se  commettent,  pour  maudire  tout  le 
sang  qui  se  verse  au  nom  d'un  Dieu  de  paix.  Mais  ce 
n'est  point  ici  le  lieu,  et  nous  devons  nous  renfermer 
dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  trac^. 

Voyons  donc  la  part  que  les  corps  d' arts  et  mötiers 
et  leurs  chefs  ont  pu  prendre  ä  tous  ces  eftroyables 
excös. 

Et  d'abord,  pour  ne  nous  arrÄter  qu*aux  fiiits  cul- 
minants,  quels  ont  6i6  les  sentiments,  quelle  a  6t6  la 
coiiduite  du  pr6v6t  des  marchands,  des  ^chevins,  de 
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tout  le  Corps  de  ville  au  24  aoöt  1572,  dans  ce  drame 
plein  d'öpouvantements  qu'on  npmme  la  Saint-Bar- 
thölemi  ? 

Ecoutons  ce  qu'ä  ce  triste  sujet  dit  un  A^rivain  qui 
n'a  certainement  pas  songö  ä  servir  les  besoins  de  la 
cause  speciale  que  nous  soutenoDS,  mais  qui,  dans  le 
vaste  ensemble  qu*il  embrasse,  nous  pr6te  un  concours 
appuyö  sur  les  tömoignages  les  plus  authentiques. 

Aprte  nous  avoir  montr^,  dans  la  soir^e  du  23  acut, 
Catherine,  Anjou,  Guise,  d'Aumale,  Montpensier,  et 
le  batard  d'Angoul6me  se  distribuant  les  meurtres  ä 
commettre,  Thistorien  poursuit  ainsi : 

« Un  peu  plus  tard  fut  appelö  le  prövAt  des  mar- 
:  chands ;  c'^tait  un  pr^sident  en  la  Cour  des  aides  nom- 
m6  Le  Charron ;  on  le  mena  chez  le  roi,  et  Charles  IX, 
r6p6tant  docilement  la  leQon  de  sa  mfere,  d^clara  au 
pr6v6t  «  avoir  ^t6  averti  que  ceux  de  la  nouvelle  i;eli- 
»  gion  se  vouloient  Clever,  par  une  conspiration,  contre 
»  Sa  Majest^  et  son  fitat,  et  troubler  le  repos  de  ses 
» Sujets  et  de  Ja  ville  de  Paris  ;►;  qu'il  y  vouloit  pour- 
voir  et  donner  ordre  pour  sa  süret^  et  celle  de  ses 
Sujets,  c  Pour  prövenir  lesdites  conspirations  »,  le  roi 
enjoignit  au  pr6v6t  de  se  saisir  des  clefs  de  toütes  les 
portes  de  la  ville,  de  faire  retirer  et  enchatner  tous  les 
bateaux,  afin  que  personne  ne  püt  entrer  ni  sortir;.do 
faire  mettre  en  armes  tous  les  capitaines,  lieutenans, 
enseignes  et  bourgeois  des  quartiers  et  dizaines (1),  «et 
*  les  faire  tenir  pr6ts  par  les  cantons  et  carrefours  de 


(1)  II  y  avait  seize  quartiers,  que  commandaient  seize  colonels 
^lus,  par  les  capitaines  et  notables  des  quartiers ;  les  quartiers  se 
subdivisaient  en  cinquantaines  et  en  dizaines. 


1 
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»  ladite  viUe,  pour  recevoir  et  ex^uter  les  comman* 
»  dements  de  Sa  Majest^....»  et  aussi  de  faire  tenir 
»  rartillerie  de  la  ville  pröte  pour  la  defense  de  THötel- 
j>  de- Ville,  et  pour  porter  et  mener  oü  besoin  seroit  ». 
II  donna  encore  au  pr^vöt  c  plusicurs  autres  comman- 
dements  »,  tant  pour  lui  en  particulier  que  pour  les 
öcheviüs  et  le  corps  de  ville.  Le  prövöt  fut  saisi  d*hor- 
reur  quand  il  comprit  ce  qu'on  exigeait  de  lui ;  11  se 
r^cria,  il  parla  de  sa  conscience,  il  protesta  contre 
Tönormitö  d*un  tel  acte,  et  ne  cöda  que  devant  des 
menaces  de  moit.  Ses  ordres  cependant  ne  furent  en- 
voyös  que  le  lendemain  matin,  quand  Toeuvre  de  sang 
6tait  dejä  commencöe,  et  Fautoritö  r^uliöre  de  FHötel- 
de- Ville  n'eut  point  de  part  au  grand  forfait. 

»  On  s'ölait  mis  en  mesure  de  se  passer  d'elle  :  le 
pred^cesseur  de  Le  Charron,  Tex-prövöt  Marcel,  affidä 
de  la  reine  möre,  avait  chargö  de  röunir  extraordi- 
nairement  ä  THötel-de- Ville  les  c  plus  factieux  »,  sui- 
vant  les  propres  termes  du  duc  d'Anjou,  entre  les  capi- 
taines.  des  quartiers  et  les  meueurs  des  confr6ries. 
Marcel  leur  annon^a  que  le  roi  avait  rösolu  d'extermi- 
ner  tous  les  södilieux  qui,  les  annöes  pröcödentes, 
avait  pris  les  armes  contre  lui  et  qui,  en  ce  moment 
mßme,  renouvelaient  leurs  criminelles  entreprises. 
»  Leurs  princes  et  capitaines  ^tant  comme  en  prison 
»  dans  Tenclos  de  la  ville  de  Paris,  on  commencera 
»  par  eux  cette  nuit-lä;  quant  aux  autres,  le  roi  don- 
»  nera  ordre  qu'on  leur  fasse  pareil  traitement  en 
»  chaque  province ;  le  signal  sera  Yhorologe  du  palais, 
»  qu'on  sonnera  au  point  du  jour».  Les  bons  calho- 
liques  se  reconnallront  ä  un  mouchoir  blanc  au  bras 
gauche  et  ä  une  croix  blanche  au  chapeatt» 
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»  II  n*est  que  trop  fticile,  ajoute  M.  Henri  Martin  (1), 
de  comprendre  Tefifet  de  ces  paroles  de  sang  tombant 
du  haut  du  tröne  dans  des  esprits  ulcer^  par  dix  ans 
de  guerres  civiles  et  fauss^s  par  les  maxin^es  perverses 
qui  avaient  envahi  la  chaire  et  le  oonfessionnal.  Les 
passions  populaires,  ä  grand'peine  contenues  depuis 
Tentr^  des  huguenots  dans  Paris-,  r^pondirent  ä  Tap- 
pe! de  la  royaut^.  La  harangue  de. Marcel  fut  accaeillie 
avec  une  joie  sombre  par  les  menSurs  de  quartiers,  qui 
coururent  ^yeiller  leurs  affid^s.  Les  z^l^s  s-arm^rent, 
et  la  ville  commen^  de  s'illuminer  dans  un  farouche 
«lence.  » 

L'($crivain,  poursuivant  sa  t&che,  d^roule  sous  nos 
yeux,  dans  un  tableau  d'une  sinistre  vörit^,  toutes  les 
horreurs»  toutes  les  hontes  de  cette  page,  la  plus  noire 
de  notre  histoire :  la  folic  furieuse  de  Charles  IX,  las 
massacres,  les  piUages,  les  remarques  (d)3c^.nes  des  filles 
d'honneur  de  Catherine  devant  les  cadavres  nus  des 
gentilshommes  huguenots  qu'on  avait,  en  mani^re  de 
troph^,  entassös  aux  portes  du*Louvre*;  mais  quand 
rindignation  et  le  d^goüt  vont  döborder  de  notre  coeur 
el  de  nos  l^vres,  il  nous'  apaise  en  nous  montrant  la 
vertu  et  le  courage  accomplissant  leur  p^rilleux  devoir. 
«  Vers  midi,  le  pr6v6t  des  marchands  et  les  öchevins, 
qui  n'avaient,  il  faut  le  r^p^ter,  prit  aucune  part  aux 
«  Matines  de  Paris  >,  tent^rent  un  louable  effort  pour 
arröter  les  horreurs  qui  donnaient  ä  Paris  entier  Taspect 
d'une  ville  prise"  d*assaut ;  ils  vinrent  se  plaindre  au  roi 
des  c  pilleries,  saccagements  et  meurtres  »  que  com- 
mettaient  plusieurs,  c  tant  de  la  suite  de  Sa  Majest^ 

(i)  Histoire  de  France,  t.  IX«  p.  *320. 
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9  que  des  prinoes,  princesses  et  seigneurs  de  la  cour, 
»  tant  gentiishommes,  archers,  soldats  de  la  garde  et 
»  suite,  que  toute  sorte  de  gens  et  peuple  m^lds  parmi 
»  et  sous  l^ur  ombre.  »  Le  roi,  revenu  ä  lui,  leur  com- 
9  manda  de  monter  ä  cbeval  et  s'accompa^er  de 
»  toytes  les  forces  de  la  idlle  (les  oompagales  sold^), 
»  et  faire  cesser  lesdits  meurtres,  piUeries  et  s^tions, 
»  et  y  avoir  roeil  jour  et.  nuit  »• 

Mais  ce  fut  en  v^  qu*on  tenta  d'arröter  le  camage. 
Les  ordres  du  roi  et  les  efforts  du«  corps  de  ville  fureat 
^alement  impuissants.  Le  massacre  et  le  y(A  dur^ent 
trois  jours  ä  Paris  et  se  r^pandirent  aussitöt  dans  la 
plus  grande  parlie  de  la  France,  k  grand'peine  repous- 
ü6s  par  quelques  öaergiques  et  honnötes  gouverneurs 
de  province. 

Parmi  les  courageux  magistrats  municipaux  qui  ao- 
compagn^reut  le  pr^vöt  des  marchauds  dans  sa  visite 
ä  Ckarles  IX 'et  os6rent  avec  Le  Charron  demander  ä 
ce  roi  de  faire  cesser  «  les  piUeries,  les  saccagements 
et  les  meurtres»,  ilfaut  mentionner  en  premi^re  ligne 
r^chevin  Claude  d'Aubray,  que  Ton  retrouve  six  ans 
aprös,  remplissant,  en  1578  et  1Ö79,  avec  un  coeur 
fran^ais  et  une  courageuse  öloquence,  les  importantes 
fonctions  de  la  pr^vöt^  des  marchands,  et  dans  la 
bouche  duquel  Pierre  Pithou,  Tun  des  auteurs  de  la 
Minippie^  met^  en  1594,  un  discours  si  judicdeux,  si 
patriotique,  si  digne  d'un  chef  des  poHtiques. 

Gependant  Charles  IX,  apr^s  une  effmyante  ajgonie 
toute  pleine  d'horribles  visions,  baignant  dans  son  sang 
r^pandu  sous  Faction  d'^puisantes  hömorrhagies,  mou- 
rut  en  criant  mis^ricorde.  C'ötait  le  30  mai  1574, 
Henri  III  devenait  roi  de  France  et  portait  sur  le  tröne 
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ces  mceurs  inflLmes  qui  l'ont  vou6  au  möpris  de  This- 
toire.  Tandia  qu'il  en  feit  parade^  la  Ligue  se  forme, 
Les  Guises  röunissent  en  un  faisceau  toutes  les  associa- 
tions  catholiques  de  nos  provinces,  et  la  Sainte-Union, 
dont  Paris  devient  le  centre  et  prend  le  gouvernement, 
se  livre  aux  princes  lorrains,'  dont  eile  fait  ses  idoles. 
Henri  III,  qui  voit  le  danger  et  veut  le  conjurer,  se 
d^clare,  aux  ötats  gönöraux  tenus  ä  Blois  en  1576, 
chef  suprÄme  des  ligueurs,  signe  le  serment  qui  les  lie, 
et  appose  son  nom  en  töte  de  la  liste  oü  sont  inscrits 
leurs  noms ;  puis  il  donne  ä  Nicolas  Lhuillier,  pr^vöt 
des  marchands,  d^putö  aux  etats  de  Blois,  l'ordre  de 
retourner  ä  Paris,  afin  de  feire  signer  aux  habitants  de 
la  capitale  le  serment  qui  proscrit  une  partie  de  ses 
Sujets.  Lhuillier,  aid^  ä  Tenvi  par  les  chefs  des  quartiers, 
«'acquitte  ä  merveille  de  cette  mission,  et  bientöt  l'acte 
constitutif  de  la  grande  Ligue  catholique  se  couvre 
d'innombrables  signatures.  Et  que  Ton  ne  croie  pas 
que  ce  fut  lä  un  mouvement  faetice.  Sans  doute,  aux 
passions  religieuses  se  mölaient  des  ferments  ^trangers 
k  la  religion,  des  motifs  politiques,  Mais  par  ces  der- 
niers  motifs,  les  chefs  seuls  ^taient  dirigös.  Quant  au 
peuple,  il  ötait  sinc^rement  et  passionn^ment  attach^  ä 
la  religion  catholique.  L'öre  de  la  tolörance  n'ötait  point 
encore  venue  pour  ces  corporations  qui  avait  chacune 
son  Saint  et  croyaient  en  lui.  Du  reste,  on  peut  aisä- 
ment  se  faire  une  idöe  de  la  force  de  ces  sentiments 
sous  les  derniers  Yalois,  quand  on  songe  que  deux 
Cents  ans  apr&s,  alors  que  tout  le  xyiu^  si^cle  ^tait 
passö  sur  la  France,  la  Convention,  en  plein  93, 
crut  devoir  s'abstenir  ä  cet  endroit.  «  On  lui  avaif  de- 
mand^ ,    dans    certaines    p^titions ,    dit   M .    Thiers, 
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de  ne  plus  salarier  aucun  culte,  de  laisser  chaque  secte 
payer  ses  minislres,  de  döfendre  les  c^r^monies  ei(*- 
rieures  et  d'obliger  toutes  les  religions  ä  se  renfermer 
dans  leurs  temples.  La  Convention  se  borna  k  röduirc 
le  revenu  des  övÄque  au  maximum  de  six  mille  francs, 
vu  qu'il  y  en  avait  dont  le  revenn  s*61evait  ä  soixante- 
dix  mille.  Quant  ä  tout  le  reste,  eile  ne  voulut  rien 
prendre  sur  eile  et  garda  le  silence,  laissant  la  France 
prendre  l'initiative  de  l'abolition  des  cultes.  Elle  crai- 
gnait,  en  touchant  elle-m6me  aux  croyaoces,  d'indis- 
poser  une  partie  de  la  populaüon,  encore  attach^  ä 
la  religion  catholique.  La  Commune  de  Paris,   moins 
r^serv^e,  saisit  cette  occasion  importante  d'une  grande 
röforme,  et  s'empressa  de  donner  le  premier  exemple 
de  rabjuration  du  catholicisme  »  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  ferventes  dömonstra- 
tions  ne  valurent  ä  Henri  III  que  des  intervalles  plus 
ou  moins  prolong^s  d'un  repos  relatif,  qu'il  employa  ä 
desoendre  de  plus  en  plus  dans  I'aversion  des  hugue- 
nots  aussi  bien  que  des  catholiques.  C'^tait  lä  l'unique 
sentiment  commun  entre  ces  deux  partis  qui  poursui- 
vaient  leurs  guerres  et  leurs  paix  alternatives,  tandis 
que  le  roi-femme  ou  Yhomme-reine  pi-odiguait  ä  ses 
mignons  l'or  de  la  France  öpuis^. 

Cependant  la  Sainte-Union,  qui  avait  sommeiU^ 
quelques  ann^s,  se  r^veilla  plus  ardente  que  jamais  h 
la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  d'Anjou,  fröi-e  du  roi, 
qui  faisait  Henri  de  Navarre  Writier  du  tröne.  Dirig6e 
par  les  Guises,  t&ntöt  avec  une  rare  patience  et  une 
extröme    carconspection,    tant6t    avec    audace    et    ä 

.        -  ■  '     "  '    ' ' 

-   {i)  Bistoire  de  la  Revolution  frangatse^  t.  V,  p.  454. 
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Visage  d^couvert,  payöe  avec  l'ör  de  TEspagne,  la 
Ligue  eut  bientöt  enr616  ä  son  Service  les  gens  des 
bas  m^tiers.  t  De  Bar  et  Michelet,  sergents  ä  verge, 
ont  aussi  pratiqu^  tous  les  mariniers  et  gar^ons  de 
rivi^res  du  cöt^  de  de^,  qui  fönt  nombre  de  plus  de 
cinq  Cents,  tous  mauvais  gar^ons.  Toussaiat  Poccart, 
polier  .d'^tain,  et  un  nommö  Gilbert,  chaircutier,  ont 
pratiquö  tous  les  bouchers  et  chaircutiers  de  la  ville 
et  fauxbourgs,  qui  fönt  nombre  de  mille  cinq  cents 
hommes.  Louchard,  commissaire,  a  pratiquä  tous  les 
marchands  et  courtiers  de  chevaux,  qui  montent  ä 
plus  de  six  cents  hommes,  ä  tous  lesquels  Ton  faisoit 
entendre  que  les  huguenots  vouloient  couper  la  gorge 
aux  catholiques  »  (1). 

G'etaient  lä  les  instrum^nts.  Geux  qui  s*en  servaient, 
sous  rimpulsion  des  Guises,  ont  leurs  noms  inscrits 
dans  Mes  m^moires  du  temps  :  c*ätaient  Mayneville, 
aide  de  camp  de  Henri  de  Lorraine  ;  Gharles  Hott- 
man,  receveur  de  TarchevÄchö;  Bussy-Leclerc,  maltre 
d'arjnes,  puis  procureur  ;  Michel  La  Ghapelle-Marteau, 
maltre  aux  comptes  ;  Gruc^,  anoien  avocat,  sinc^re  et 
forcen^  ligueur ;  enfin  Gompan,  marcband  mercier. 
Ges  six  hommes  formörent  le  premier  comitö  qui 
assura  ä  la  Ligue  Tunitö  d*action,  non  pas  seulement 
k  Paris,  mais  dans  toute  la  France.  Ils  füren  t  aussi  le 
noyau  de  ce  comit^  des  Seize  qui  allait  jouer  le  röle 
r^volutionnaire  que  chacun  sait,  et  qui,  aprös  avoir 
re^u  les  subsides  de  Philippe  II,  devait  bient6t,  aggra- 
vant  toutes  ses  fautes,  commettre  le  crime  d*introduire 
dans  Paris  une  garnison  espagnole. 

(1)  Extrait  du  Procez-verbal  du  nomme  Nicolas  Poulain^  etc. 
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Ges  meneurs  avaient  döployö  tant  de  zöle  que  *de 
proche  en  proche  la  moiti^  de  la  population  parisienne 
s'^tait  laissö  gagner  par  leur  propagande  et  se  montrait 
toute  pr6te  ä  les  aider  dans  i*ex^utioii  de  leurs  pro- 
jets  ä  peine  yoil^s.  Oa  attendait  le  duc  de  Guise  comme 
on  attend  uq  lib^rateur.  U  vint  enfin,  plein  de  r6ves 
excessifs,  caressant  de  suprömes  espoirs.  Le  jeudi  IS 
mal  1588,  on  vit  s'ölever  dans  toute  la  ville  des  barri- 
cades  s'avanQant  jusqu'aux  fossäs  du  Löuvre.  Ou  vou- 
lait  9*emparer  de  la  personne  du  roi,  le  forcer  d'abdi- 
quer  et  ceindre  cette  couronne  convoit^e  depuis  deux 
g^n^rations.  Henri  III,  laissant  Paris  aux  chefs  de  Ja 
.Ligue,  s'enfuity  et  bientöt  convoqua  les  6tats  gönöraux 
du  royaume  ä  Blois.  Ils  s'ouvrirent  le  10  octobre.  Le 
duc  et  le  cardinal  de  Lorraine  os^rent  s*y  renc^re.  Ils 
^taient  asskssin^,  le  premier  le  23  d^cembre,  Tautre 
le  lendemain. 

Ges  sanglantes  lächetds  ne  profitörent  pas  ä  celui 
qui  les  avait  ordonn^s.  Lui-möme,  le  i^^  aoClt  de 
Fannie  suivante,  p^rissait  misörablement,  frappö  par 
Jacques  Clement,  et  Henri  de  Navarre  entrait  en  scöne 
pour  jouer,  comme  jadis  Charles  Y,  son  grand  r61e 
r^parateur. 

Mais  quels  obstacles  il  avait  ä  vaincre  avant  de  le 
commencer  I  Paris,  dominö  par  les  Seize,  s^etait  iivr^ 
ä  Mayenne,  h^ritier  de  Tambition,  non  du  gönie  de 
ses  fröres.  La  majeure  partie  de  la  population,  sans 
cesse  excit^e  par  les  prödicateurs  de  la  Ligue,  fr^mis- 
sait  d'horreur  en  songeantqu'elle  ^tait  expos^e  ä  subir 
un  roi  huguenot.  Aussi  veillait-elle  sans  repos  sur  ses 
remparts  pour  empöcher  le  vainqueur  d'Arques  et 
d'Ivry  d'y  p^nötrer.    Chaque  JQur,  chacun  des  seize 
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quartiers  de  Paris  fournissait  douze  cents  hommes 
pour  garder  les  murailles.  En  vain  une  affreuse  fa- 
mine  sövit  dans  la  ville,  r^duite  ä  faire  du  pain  avec 
les  OS  des  gön^rations  ensevelies  dans  ses  cimeti^res. 
La  grande  cito,  höroiquement  fanatis^,  r^siste  ä  tou- 
tefr  les  souflTrances  et  s'enferme  avec  la  mort  dans 
son  enceinte  imprenable.  Ühomme  de  coeur  qui 
Fassi^ge  röpugne  d*ailleurs  ä  l'assaut,  et  le  si^e  se 
prolonge.  II  y  avait,  il  est  vrai,  tout  un  parti  d'hon- 
nÄtes  gens,  hauts  magistrats,  intfegres  parlemenlaires, 
61ite  de  la  bourgeoisie  et  des  corporations,  qui  ötait 
pr6t  ä  accepter  le  B^amais,  vivanl  contraste  du  der- 
nier  Valois.  La  plupart  d'entre  eux  pourtant  däsiraient 
vivement  qu'il  abjurät  la  religion  röformöe  et  esp6- 
raient  qu'il  se  rösoudrait  enfin  ä  ce  grand  acte  : 
c'6taient  ks  politiques. 

Henri  IV  se  döcidaä  remplir  leur  attente  et,  il  faut 
le  dire,  celle  de  la  France  en  proie  ä  tant  de  maux  : 
le  25  juillet  1593,  il  fit  solennellement,  dans  la  basi- 
lique  de  Saint-Denis,  sa  profession  de  foi  catholique. 
Tout  vrai  Fran^ais  applaudit  avec  une  joie  patriotique, 
et  la  conscience  humaine  elle-m6me,  tout  enfermöe 
qu*elle  soit  dans  le  cercle  d'airain  de  Fabsolu,  ne  sau- 
rait,  devant  Tötroite  union  de  l'fitat  et  de  Tfiglise, 
blämer  ce  sacrifice  sauveur. 

L'obstacle  supprimä  et  le  point  d'appui  donn^,  les 
politiques  sentirent  leurs  forces  grandir.  Ayant  en  vue 
un  but  soudainement  rapproch^,  ils  marchörent  vers 
lui  une  avec  ardeur  redoubl^e.  Parmi  eux,  notre  sujet 
spikiial  nous  fait  un  devoir  de  signaler  plusieurs  pr6- 
v6ts  des  marchands  et  quelques  ^chevins.  G*est  d'a- 
bord  le  pr6vöt  Pereuse,  c'est  T^chevin  Lecomte,  en  exer- 
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cice  lors  de  la  journ^e  des  BarrieadeSi  qui  n'avaient  pas 
h^sitä  ä  se  rendre  au  Louvre  pour  recevoir  les  ordres 
du  roi .  II  est  bien  entendu  qu*ils  avaient  41^  desti- 
tu^s  apr^s  la  fuite  de  Henri  III  (i). 

G*est  Charles  Boucher  qui  succ^da  k  la  Ghapelle- 
Marteau,  et  que  la  Minippie  n'^pargne  gu^re,  mais 
que  Palma-Gayet,  dans  sa  Chronologie  novennaire,  dit 
avoir  plus  contribuö  ä  la  redditioa  de  Paris  que  Jean 
Lhuillier  lui-in6me,  dont  nous  parlerons  tout  ä 
Theure. 

Ge  sont  Robert  Desprez  et  Martin  Langlois,  dont 
r^lection  ä  l'^chevitiage  est  une  preuve  ineonstestable 
et  du  bon  esprit  des  gens  de  mötiers,  ä  cette  äpoque 
si  troublöe,  et  du  despotisme  des  Seize,  qiii  les 
firent  aussitöt  d^poser  comme  contraires  ä  leur 
faction. 

G'est  enfin  le  pr^vöt  des  marchands  Jean  Lhuillier, 
qui  avait  pr^sidö  le  tiers  aux  ötats  g^n^raux  de  1593, 
et  qui,  de  concert  avec  les  plus  hauts  magistrats,  Le- 
maistre,  Mol^,  les  conseillers  d*Amours  et  du  Vair, 
d'accord  avec  Brissac,  gouverneur  de  Paris,  aid^  par 
les  öchevins  Langlois  et  N^ret,  suivi  par  les  chefs  des 
oommunaut^s  d*arts  et  m^tiers,  tombent  ä  main  arm^ 
et  ä  rimproviste,  dans  la  nuit  du  22  mars  1594,  sur 
la  garnison  espagnole,  la  met  en  d^route  et  ouvre  les 
portes  de  Paris  ä  Henri  1 Y . 

Mais  il  en  est  un  autre,  je  ne  dirai  pas  un  dernier, 


(i)  Le  rempla^nt  de  Pereuse,  comme  cela  arrive  toujours  ende 
pareilles  circonstances.  fut  un  chambellan  du  duc  de  Guise 
nommä  de  Marchaulmont.  II  nerestaen  fonclion  que  troismois: 
La  Chapelle-Martcau  d^sirait  sa  place.  II  voulait  la  rendre 
lucrative,  et  il  r^ussit  k  s*en  emparer  d^s  le  20  aoüt.  • 
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car  ils  ^taient  nombreux  ceux  qui  tendirent  une  main 
d^veu^e  au  B^arnais,  il  en  est  un  autre  qu'on  ne  vit 
pas  sortir  dans  cette  nuit  lib^ratrice,  et  qu'il  faut 
cependant  se  garder  de  passer  ici  sous  silence,  oar  il 
aVait  autant  que  personne  aidö  ä  son  heureuse  i$sue. 

Celui-lä,  c'est  Claude  d'Aubray,  que  nous  avons 
döjä  rencontrö  accomplissant  avec  un  civique  courage 
les  plus  dangereux  devoirs  de  l'homme  public  :  un 
billet  de  Mayenne,  aux  formes  d'ailleurs  plcines  d*es*^ 
time  et  de  döförence,  l'avait  pri6,  peu  de  temps  aupa- 
ravant,  d'aller  prendre  du  repos  ä  sa  maison  de  cam-^ 
pagne« 

Mayenne,  pas  n'est  besoin  de  le  dire,  se  souciait  fort 
peu  de  remettre  Paris  aux  mains  de  Henri  IV.  On 
comprendra  donc  ais^ment  sa  fa^on  d*agir  ä  T^ard 
d'un  homme  qu'il  v^nörait  et  honorait  comme  un  p^re, 
seien  sa  propre  expression,  mais  qui  le  g^nait  singu* 
liörement.  En  T^loignant  de  Paris,  il  mettait  un 
terme  ä  une  propagande  en  faveur  du  roi,  laquelle 
devail  6tre  bien  active  et  fort  entrainante,  si  Ton  en 
juge  par  les  fragments  suivants  de  la  Minippie^  que 
i'illustre  Pitbou  se  crut  autoris6  ä  mettre  dans  la 
bouche  de  Claude  d'Aubray,  non-seulement  du  vivant 
mSme  de  celui-ci,  mais  encore  en  pleine  et  dramaLi- 
que  actualilö  des  choses. 

«  0  Paris !  s'öcrie  l'ancien  pr^vöt  des  marchands 
au  sein  m6me  de  Tassembl^  des  ^tats  de  1593,  ö 
Paris!  qui  n'et  plus  Paris,  mais  une  spelunque  de 
bestes  farouches,  une  citadelle  d'Espagnols,  Wallons 
et  Neapolitains,  un  asyle  et  seure  retraite  de  volcurs, 
meurtriers  et  assassinateurs,  ne  veux-tu  jamais  te  res* 
senlir  de  ta  dignit^  et  te  souvenir  qui  tu  as  est^,  au 
prix  de  ce  que  tu  es?...  » 


—  838  — 

Et  plus  loin :  c  Je  suis  vieil,  et  ay  vea  des  affaires 
du  monde  autant  qu*un  autre,  voir  j*ay,  par  la  gp&ce 
de  Dieu  et  de  mes  amis,  eaHA  escheyin  et  prevost 
des  marchands  en  ceste  ville,  du  temps  qu'on  y  pro- 
cödoit  par  libre.  eiection  et  qu'on  ne  for^it  ny  mleir- 
toit  personne  pour  les  Yoix  et  suffrages...  » 

Et  plus  loin  encore,  cette  id6e  si  haute  que  les 
politiqnes  d'alors  se  faisaient  de  la  royautä :  c  Je  dis 
Tostre  roy,  car  je  trouve  eillphase  en  ce  mot,  qui 
empörte  une  personne  sacree^ .  oinete  et  chdrie  de 
Dieu,  comme  mitoyenne  entre  les  anges  et  les 
hommes ;  car,  comment  seroit-il  possible  qu'un  homme 
seul,  foible,  nud,  desarm^,  peust  Commander  ä  tant 
de  milliers  d'hommes,  se  faire  craindre,  suyvre  et 
obeir  en  toutes  ses  volontez,  s'il  n'y  avoit  quelque 
divinit6  et  quelque.  parcelle  de  la  puissance  de  Dieu 
meslöe  ?  » 

Et  enfin  cette  pöroraison,  Eloquente  autant  qu'^ner- 
gique,  qui  termine  le  morceau  principai  de  cette  satire 
qu'on  a  nommöe  avee  raison  lepamphlet  des  pamphlets, 
et  dont  le  pr^sident  Hönault  a  dit  qu'elle  ne  fut  pas 
moins  utile  ä  Henri  IV,  au  parti  national  et  ä  la  paix, 
que  la  bataille  d'Ivry  : 

«  AUons,  allons  donc,  mes  amis,  tous  d'une  Voix 
luy  (au  roi)  demander  la  paix.  O  quam  speciosi  pedes 
nuntiantium  pacem^  nuntianiivm  bona  et  salidem^  dit 
Isaye.  0  que  ceux  ont  les  pieds  beaux,  qui  portent  la 
paix  et  annoncent  le  salüt  et  sauvetö  du  peuple  !  Que 
tardons  nous  ä  chasser  ces  facheux  hostes,  maupiteux 
bourgeois,  insolents  animaux,  qui  d^vorent  notre  sub- 
stance  et  nos  biens  comme  sauterelles?  Ne  sommes- 
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D0U3  point  las  de  fournir  ä  la  luxure  et  aux  voluptez 
de  ces  harpies  ?  Allons,  monsieur  le  legat,  retournez 
a  Rome  et  emmenez  avec  vous  Yostre  porteur  de 
rogatons,  le  cardinal  de  Pelvö ;  nous  avens  plus  besoin  de 
pains  benists  que  de  grains  benists.  Allons^  messieurs 
les  agents  et  ambassadeurs  d'Espagne,  nous  sommes 
las  de  vous  servir  de  gladiateurs  ä  outrance  et  nous 
entretuer  pour  vous  donner  du  plaisir.  Allons,  mes- 
sieurs de'  Lorraine,  avec  votre  hardelle  de  princes, 
nous  vous  tenons  pour  fantosmes  de  protection,  sang- 
sues  du  sang  des  princes  de  France,  hapelourdes, 
fustes  enventees,  reliques  de  saincts  qui  n*avez  ne 
forte  ne  vertu;  et  que  monsieur  le  lieutenant  ne 
pense  pas  nous  empescher  ou  retarder  par  ses  me- 
naces ;  nous  luy  disons  haut  et  clair,  et  ä  vous  tous, 
messieurs  ses  cousins  et  alliez,  que  nous  sommes 
FranQois,  et  allons  avec  les  Fran^ois  exposer  nostre 
vie  et  ce  qui  nous  roste  de  bien  pour  assister  nostre 
roy,  nostre  bon  roy,  nostre  vray  roy,  qui  vous  rangera 
aussy  bientost  ä  la  recognoissance  par  force  ou  par  un 
bon  conseil  que  Dieu  vous  inspirera,  si  en  estes  dignes. 
Je  sQay  bien  qu'au  partir  d'icy  vous  m'envoyerez  un 
billet  ou  peut  estre  m'envoy€s;rez  ä  la  ßastille,  ou  me 
ferez  assassiner... ;  mais  je  tiendray  ä  partie  de  grace 
si  me  faictes  promptement  mourir,  plutost  que  me 
laisser  languir  plus  longtemps  en  ces  angoisseuses 
misöres ...» 

Aprfes  la  Ligue,  la  Fronde,  derniöre  phase  de  notre 
histoire  oü  les  communautös  d*arts  et  mötiers  se  trou- 
vent  politiquement  mölöes. 

Les  grands  actes  de  Richelieu  avaient  fort  ob6r6  les 
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finances  de  la  France,  et  les  ann^es  de  la  minorii^  de 
Louis  X[V,  que  Turenne  et  Gond^  faisaient  si  glo- 
rieuses  sous  la  direction  politique  du  coutiauateur  de 
Richelieu,  avaient  encore  ajoutö  aux  d^penses.  De  lä^ 
la  n^cessit^  de  nouveauximpöts,  parmi  lesquels  nous 
devoDs  Doter  une  taxe  de  800,000  livres  frappäe  sur 
les  aisis  des  eorps  de  m^tiers.  Oa  con^it  ais^ment 
d^s  lors  quelles  devaient  6tre  rimpopularit6  du  car- 
dinal  Mazarin,  qui  proposait  ces  impöts  et  ces  taxes^ 
la  popularit^  du  parlement,  qui  refusait  de  les  enre- 
gistrer. 

II  y  avait  dans  cet  ^tat  de  choses  des  obstacles  qu'il 
fallait  tourner  ou  surmonter,  si  on  en  avait  le  pou- 
voir.  Le  caraclfere  imp^rieux  d'Anne  d'Autriche  les 
aborda  de  front.  Broussel,  le  vieux  parlementaire  op- 
posant,  est  eoiprisonnö.  L'^meute  gronde  aussitöt.  Des 
barricades  s'ölövent.  La  cour  c6de  et  rcnd  Broussel 
aux  Frondeurs.  Une  sorte  d'accalmie  suit,  dont  le  par- 
leinent  profite  pour  poursuivre  ses  empi^tements  sur 
Tautoritö  royale ;  la  cour,  pour  s'affermir  dans  sa  r^so- 
lution  de  r^duire  les  rebelles  par  la  force.  Dans  la 
nuit  du  5  au  6  mars  1647,  la  r^gente  fait  sortir  de 
Paris  le  jeune  roi  et  le  conduit  ä  Saint-Germain,  non 
Sans  avoir  laissä  la  lettre  suivantQ  ä  l'adresse  du  pr^vöt 
des  marchands  et  des  öchevins  : 

»  De  par  le  Roi,  trfes-chers  et  amez,  etant  oblig^,  • 
avec  un  trfes-sensible  d^plaisir,  de  partir  de  notre 
bonne  yille  de  Paris  cette  nuit  m6me  pour  ne  pas  de- 
meurer  exposö  aux  pernicieux  desseins  d*aucuns  of- 
ficiers  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  lesquels, 
ayant   intelligence   avec   les  ennemis  d^clar^s  de  cet 
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6tat,  apräs  avoir  atlent^  contre  nötre  autorit^  en  diver- 
ses rencontres  et  abus4  longuement  de  notre  bontö; 
se  sont  port^s  jusqu'ä  conspirer  de  se  saisir  de  notre 
persönne.  Nous  avons  bien  voulu  de  Tayis  la  reine  r^ente 
notre  tr6s-honör6e  dame  et  mfere,  voqs  donner  part  de 
notre  rösolution  et  vous  ordonner,  comme  nous  faisons 
tr^s-express^meat,  de  yous  employer  de  tout  "ce  qui 
döpendra  de  vous  pour  empficher  qu'il  n'arrive  rien 
en  notre  dite  ville  qui  puisse  en  altärer  le  repos,  ni 
faire  prdjudice  ä  notre  service,  nous  assurant,  comme 
nous  esp^rons,  que  tous  les  bourgeois  et  habitanz 
d'icelle  continueront  avec  vous  dans  le  devoir  de  bons 
et  fid^les  Sujets»  ainsi  qu*ils  ont  fait  jusqu'ä  präsent : 
aussi  ils  recevront  de  nous  de  bons  et  favorables  trai- 
temens,  nous  räservant  de  vous  faire  savoir  dans  peu 
de  jours  la  suite  de  notre  räsolutiou,  et  cependant 
vous  conserver  en  vötre  fidälitö  et  affection  en  notre 
Service.  Nous  ne  vous  ferons  la  prösente  plus  longue 
ni  plus  expresse.  » 

Getto  lettre  est  aussitöt  suivie  de  Tenvoi  au  parle- 
ment  d'une  lettre  de  cachet  qui  Texile  ä  Montargis. 

Le  parlement  refuse  de  Touvrir,  et,  de  concert  avec 
le  prävot  des  marchands  et  des  ächevins,  publie  un 
arröt  par  lequel  il  pourvoit  ä  la  süretö  et  ä  la  police 
de  Paris,  en  appelant  sous  les  armes  la  milice  bour- 
geoise,  et  en  donnant  les  ordres  näcessaires  ä  Tap- 
provisionnement  de  la  ville. 

j     Obäissant  ä  cet  arrät,  les  compagnies  des  quartiers, 

.portäes  au  complet  en  peu  de  jours,  remplacörent  les 

itroupes  de  ligne  qui  avaient  suivi  la  reine  ä  Samt- 

Germain  et  prirent  le  service  de  tous  les  po»tes.  Cha- 

16 
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eun  des  seize  qiiartiers  fournissait  an  r^ment,  divis^ 
en  compagnies,  formant  douze  mille  homme  d^^Ute 
auxquels  se  r^unissaient  dans  les  occasions  impor- 
tantes  les  artisans  et  aiitres  gens  de  la  classe  införieure. 
Les  colonels,  choisiö  parmi  les  prinoipaux  magistrats 
et  les  plus  notables  habitants,  ob^issaient  au  präv6t 
des  fbarchands  ;  les  colonels  ^taient  au  nombre  de 
Cent  yingt-six.  Le  pr^vöt  des  marchands  autorisa  la 
lev^  de  quatorze  mille  hommes  de  pied  et  de  cinq 
mille  chevaux  pour  tenir  la  campagne.  Une  solde  de 
dix  sols  par  jour  fut  assur6e  aux  &ntassinSy  trois  et 
cinq  francs  aux  ofBciers. 

Gep.endant  cette  premiöre  ardeur  ne  devait  pas  durer 
longtemps.  La  garde,  nuit  et  jour,  des  remparts»  s*il 
faut  en  croire  les  plaintes  et  les  remontrances  des 
chefs,  n*^tait  plus  que  mediocrement  goütöe  par  la 
milice  parisienne.  Les  temps,  en  effet,  ^taient  chang^; 
le  fanatisme  n*enflammait  plus  ces  bourgeois  et  ces 
artisans,  et  il  semble  möme  que  les  magistrats  muni- 
eipaux,  devant  ces  recommencements  des  lüttes  civiles, 
partageaient  la  tiödeur  populaire.  G'est,  du  moins, 
pour  qui  sait  lire  entre  les  lignes,  ce  qui  paratt  res- 
sortir  de  Tarröt  suivant  rendu  par  le  parlement  des 
le  dix  janvier  1649,  en  faveur  du  pr6v6t  des  mar- 
chands et  des  öchevins  de  Paris  : 

€  Ce  jour,  sur  ce  qui  a  6t6  repr^sentA  ä  la  Cour, 
toutes  les  cbambres  assembl^es,  qu*aucuns  ennemis 
du  repos  public  auroient  publik  le  jour  d'hier  qu'il  y 
avoit  division  entre  le  parlement  et  les  officiers  de  la 
ville,  et,  sous  le  prötexte  de  ces  fausses  suppositions, 
commenQoient  d'attrouper    le   peuple   pour    favoriser 


leors  mauvais  desseins ;  la  mati^  mise  en  d^liböra* 
fion,  a  arröt^  qu'il  en  sera  informd  k  la  diligence  du 
procureur  g^n^ral  du  Roi ;  enjoint  aux  pr^vöt  des 
marchands  et  ^chevins  de  continuer  l'exercice  de  la 
fonction  de  leurs  charges  avec  la  m^me  affection  qu'ils 
ont  t^moigaö  ci-devant,  dont  la  cour  est  tr^s  satisfaite; 
a  mis  et  met  leurs  personnes,  familles  et  biens  en  la 
protection  et  sauvegarde  de  ladite  cour,  faisant  tr^ 
expresses  inhibitions  et  d^fenses  ä  toutes  personnes  de 
leur  m^faire,  ni  mödire  ä  peine  de  la  yie.  » 

Quoi  qu*il  en  soit,  il  est  certain  que  Ton  d^sirait 
g^n^ralement  la  paix.  Elle  fut  conclue  le  11  mars, 
mais  Mazarin '  ayant  jug^  ä  propos  de  laisser  les  colöres 
et  les  haines  se  refW)idir  avant  de  reparaltre,  la  ren- 
trfe  du  rgi  ä  Paris  n'eut  lieu  que  le  18  aoüt. 

Voici,  ä  cette  occasion,  un  passage  tir^  du  Journal 
manttöcrit  de  la  Fronde,  par  Dubuisson-Aubenay,  que 
les  amateurs  de  pittoresque  nous  sauront  sans  doute 
gr6  de  mettre  sous  leurs  yeux  : 

>  Sur  les  trois  heures,  le  pr^vdt  des  marchands,  le 
sieur  Föron,  ä  cheval,  en  housse  de  velours,  avec  sa 
robede  velours  rouge  cramoisi,  mi-partie  de  velours 
violet  cramoisi,  du  c6t6  gauche,  pr^a$d6  de  deux  huis- 
siers  de  Thötel  de  ville  aussi  ä  cheval,  en  housse,  vötus 
de  robes  de  drap  ainsi  mi-parties,  et  suivi  de  ciaq 
ou  six  ^Qhevins,  pareillement  en  housse  comme 
lui,  et  vÄtus  de  robes  de  velours  plein  ainsi 
mi-parties,  et  des  procureurs  du  roi  et  greffier  de 
l'hdtel  de  ville,  vÄtus  Tun  d*une  robe  de  velours  violet 
cramoisi  plein,  Tautre  d'une  de  velours  rpuge  cramoisi 
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plein,  aussi  ä  cheval  et  en  höusse,  all^rent  par  ordre 
jusques  ä  la  croix  qui  penche  prto  de  Saint-Deois,  au 
devant  de  Sa  Majest^.  » 

Ges  arcbaiques  c^r^monies  de  r^ceptions  et  les  fötes 
somptueuses  donnöes  au  roi  par  le  corps  de  ville,  qui 
y  invita  le  cardmal  Mazarin,  n'empöch^rent  pas  que, 
peu  apr^s,  les  deux  camps  n'en  vinssent  de  nouveau 
aux  mains.  Mais  cette  fois  les  choses  tourn^rent  ao 
tragique,  et  durant  deux  mortelles  anales  Thistoire 
troubl^  voit  les  Gond^,  les  Turenne,  les  Ratz,  Jes 
Orleans,  les  Longueville,  les  Montpensier,  toute  une 
bände  ^oiste  et  avide  de  princes  et  de  ducs,  m^les 
ä  Tennemi  ötranger,  passer  dans  une  sorte  d'inextri- 
cable  pöle-mSle  et  imprimer  ä  la  France  du  trait^  de 
Westphalie  un  dösastreux  mouvement  de  recul;  eile 
Yoit  un  parlement  insensö,  dans  sa  haine  contra  le 
grand  homme  d*£tat  auquel  on  deyait  ce  traitö,  met- 
tre  sa  t6te  ä  prix  et  vendre  ses  meubles  et  sa  pr6- 
oieuse  bibliothfeque  poui?  payer  le  meurtrier,  qui  heu- 
reusement  ne  se  rencomtra  pas ;  eile  voit  enfin  une 
populace  affol^e,  aid^e  par  les  soldats  däguisä 
de  Gondö,  massacrer  dans  Tbötel  de  ville  vingt-cinq 
conseillers  et  ne  laisser  ^cbapper  les  autres  qu'ä  prix 
d'or.  Le  prövöt  des  marchands  Lefövre  donne  sa  de- 
mission  en  behänge  de  la  yie,  et  Gond^  fait  ^lire 
Broussel  ä  la  place  de  ce  l^itime  magistrat. 

Ge  fut  lä  le  demier  exploit  des  rebelles.  L'indigna- 
tion  publique  vint  bientöt  en  aide  au  pouvoir  regulier. 
Le  3  fövrier  1653,  Mazarin  fit  sarentr^  dans  Paris  aprös^ 
deux  ans  dV.xil.  «  Le  roi  alla  ä  sa  rencontre  jusqu'au 
Bourget  et  le  ramena  dans  son  carrosse  au  Louvre» 


-  S4S  — 

Le  soir,  un  feu  d'arüfice  illumiDa  en  son  honneur  leb 
rives  de  la  Seine.  Quelques  semaines  apr^,  le  S9  mars, 
le  Corps  de  ville  de  Paris  offrit  un  banquet  magnifique 
SU  mimsLre  dans  ce  möme  bötet  de  ville  qui  avait  6U 
nagufere  un  thMtreMecarnage». 

A  parlir  de  ce  moment.  la  pr^vöt^  des  marchaads 
et  r^bevinage,  comme  les  pariemenls,  comme  toutes 
les  autres  autoril^  constitu^,  se  sentirent  dominus 
par  une  puissance  irr^tstible,  devant  laquelle  il  n'y 
avait  plus  qu'ä  plier  et  ä  ob^ir  :  c'^tait  celle  de  ce 
roldediX'Sept  ans  qui  allait  dire:  ■  L'^tat,  c'est  moi!» 


VI 


G£n£RALISATION  D£  L'mSTITUTION  DES  JURANDES. 


Nous  entrons  ici  dans  la  seconde  moitiö  de  l'exis- 
tence  des  corporations  d*arts  et  m^tiers,  et  dans  Tun 
des  chapitres  les  plus  importants  du  livre  que  nous 
6crivons. 

On  a  YU  Louis  XI,  par  la  c^^bre  ordonnance  des 
Banni^res,  imposer  ä  tout  babitant  de  Paris  Fobligatioi 
de  faire  partie  d*une  Corporation,  et  exiger  m6me  que 
tout  nouveau  venu  dans  la  capitale  ne  püt  y  söjourner 
plus  de  deux  mois  sans  se  faire  recevoir  dans  Tune 
d'elles.  Hais  cela  regardait  Paris  seulement.  En  dehors 
de  cette  yille  et  dans  tout  le  reste  du  territoire  soumis 
ä  Tautorit^  royale,  on  n*etait  point  astreint  aux  pres- 
criptions  de  T^dit  de  4467. 

Get  ^tat  de  cboses  dura  jusqu'en  1581. 

A  cette  ^poque,  il  y  avait  döjä  une  vingtaine  d'annöes 
que  les  guerres  de  religion  troublaient  profond^meni 
la  France,  et-  les  moeurs  du  souverain  ne  faisaient 
qu'ajouter  la  bonte  aux  malbeurs  publics.  L'art,  qui 
avait  jet4  un  si  cbarmant  ^clat  durant  toute  la  Renais- 
sance frangaise,  et  dont  la  puissante  magie  a  fait  beau- 
coup  pardonner  aux  derniers  Yalois,  l'art  penchait  vers 
son  d^clin.   Les  premi^res  ombres  de  la  döcadence 
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commenQaient  k  p^aötrer  dans  les  ateliers  de  Paris 
et  k  voller  les  oeuvres  qui  en  sortaient.  En  outre,  aux 
causes  naturelles  qui  eotratnent  les  choses  vieillissantes 
venaient  se  joindre  des  causes  sociales,  telles,  par 
exemple,  que  les  jalousies  et  les  poursuites  implaca- 
bles  de  ceux  qui  avaient  achetä  des  maltrises  contre 
ceux  qui  exer^aient  des  m^tiers,  souvent  avec  plus 
d'habiletö  et  de  talent,  mais  qui,  eux,  n^avaient  poiut 
achetä  le  droit  de  travailier. 

La  pens^e  de  leur  vendre  ce  droit  fut  inspir^  äu  roi 
par  des  hommes  qui  däüraient  arröter  ce  mouvemeat 
retrograde  de  nos  arts,  et  parmi  lesquels  ou  aime  ä 
rencoDtrer  Augustin  de  Thou,  pr^vöt  des  marchands 
en  1580  et  1581.  Le  roi  goüta  d^autant  mieux  cette 
id^e  que  cette  m6me  ann^e-lä,  il  avait  un  immense 
besoin  d*argent.  II  venait  de  marier  Anne  de  Joyeuse 
ä  Marguerite  de  Lorraine,  soeur  de  la  reine,  et  ii  avait 
döpens^  pour  la  c^l^bration  de  ces  noces  douze  cent 
mille  öcus ;  de  plus,  il  en  avait  promis  quatre  cent 
mille  autres  ä  son  eher  favori,  et  il  tenait  avant  tout 
ä  rempiir  sa  promesse. 

En  consöquence,  il  publia,  en  d^cembre  1581 ,  le  pre- 
mier  des  quatre  ^dits  qui  suivent  et  qui,  Tun  aprte 
Tautre,  et  toujours  d'une  fa^on  de  plus  en  plus  oom- 
pl^te,  obligent  tout  sujet  fran^ais  exer^ant  un  mutier 
k  faire  partie  d*une  communautö. 

m  Henry,  par  la  gräce  de  Dieu  Aoy  de  France  et  de 

Pologne.  A  tous  presens  et  ä  venir,  salut.  Les  Roys  nos 

predecesseurs  et  nous,  auons  cy  deuant  faict  plusieurs 

Statuts  et  reglemens  sur  le  faict  et  police  des  Arts  et 

mestiers  qui  s'exergent  en  nostre  Royaume,  concernans, 
's 
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tant  la  nourriture,   logis  et  vestemens  de  nos  sujets, 

qu*entretenement  de  leur  santä  et  autres  commoditez 

Döcessaire^:  Au  pr^iudice  desquelles,  comme  il  n*est 

chose  si  bien  et  sainetement  ordonn^,  ou  coustume  si 

vertueuse,  que  l'auarice,  ne  corrompe,  la  pluspart  des 

artisans  de  nostre  Royaume,  mesmes  les  villes,  bourgs 

et  lieux  oü  il  n*y  a  maistrise  Institute,  ny  iurez  pour 

visiter  leur  manufacture,  se  sont  tellemeDt  emaneipez, 

que  la  pluspart  d^icelles  ne  sont  ä  moiti^  pres  de  la 

bontä  et  integritö  qu'elles  doivent  estre,  au  grand  in- 

terest    de  nos    sujets  de   tous    estats,  lesquels  sont 

contraincts   aller  ou  enuoyer  le  plus  souuent  ä  quinze 

ou  vingt  lieux  de  leurs  demeurances  es  villes  oü  les- 

dits  Mestiers  sont  iurez»  pour  recouurer  la  marchandise 

ä  eux  necessaire.  Ge  que  cogneu  par  les  habitants  d'au- 

cunes  villes  de  nostredit  Royaume,  et  Tutilit^  qu'ap- 

porte  ä  nosdits    sujets  ladite  maistrise  et  iurez,  en 

auroient  plusieurs  fois,  et  de  temps  en  temps,  demand^ 

et  obtenu  de  nosdits  predecesseurs  Tinstalation  en  leurs- 

dites  villes ;  mesmes  en  l'ann^e  1556,  les  habitants  de 

la  ville  de  Beaujeu,  pour  tous  les  Mestiers  dUcelle;  en 

l'ann^  1559,  les  habitans  d*0rl6ans,  pour  le  mestier 

d'Apothicaire ;  en  Fannie  1860,  ceux  de  Tours,  pour  le 

mestier  de  Ffippiers ;  en  ladite  ann6e  ceux  de  Lodun, 

pour  le  mestier  de  Boulengers  ;  et  es  ann^es  1557-58 

et  59,  ceux  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  en  laquelle 

fe  pluspart  deß  mestiers  sont  iurez,  pour  les  mestiers 

de  Brodeurs,  Passementiers,  Chasubliers,  faiseurs  d*a- 

leynes,  poin^ons,  burins  et  autres  petits  outils,  non  au- 

parauant  iurez  en  icelle ;  et,  en  l'ann^  1547,  pour  la 

confirmation  du  mestier  de  Lingeres,  autrefois  autho- 

ns6  par  le  Roy  Charles  YIII,  en  Tan  1485.  Comme 
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encores  nous  en  sommes  eo  semblable  iournellement 
8uppliez  par  les  habitans  de  quelques  autres  vilies  et 
lieux  dösireux  de  veoir  les  abus  desdits  artisans  corri- 
gez  et  amendez.'A  quoy  desirans  pourueoir,  departir 
comme  bon  pere  de  famille,  ega)it6  et  iustice  ä  tous 
nos  Sujets  generalement,  les  releuer  des  frais  qu'aucuD 
d*eux  sont  bien  souueut  contraincts  faire  ä  nostre  suitte 
pour  obtenir  ladite  iasütution  de  maistrise  et  iurez  es 
lieux  de  leurs  demeurances,  et  donner  ordre  aussi  aux 
excessiues  depenses  que  les  pauures  artisans  des  vilies 
iur^es  sont  contraints  faire  ordinairement  pour  obtenir 
le  degr^  de  maistrise,  contre  la  teneur  des  anciennes 
ordonnances,  estant  quelquefois  vn  an  et  dauantage  ä 
faire  un  chef-d'oeuvre  tel  qu'il  piaist  aux  iurez,  lequel 
enfin  est  par  eux  trouuö  mauuais  et  rompu,  s'il  n'y 
est  remedid  par  lesdits  artisans  auec  infinis  presens  et 
banquets.  Qui  recule  beaucoup  d'eux  de  paruenir  au 
degrö,  et  les  contrainet  quitter  les  maistres  et  besongner 
en  chambres ;  esquelles  estans  trouuez  et  tourmentez 
par  lesdits  iurez  ils  sont  contraincts  de  rechef  beson- 
gner pour  maistres,  bien  souuent  mpins  capables  qu'eux, 
n'estans  pas  lesdits  iurez  regeuz  ausdites  maistrises, 
que  ceux  qui  ont  plus  d'argent  et  de  moyen  de  leur 
faire  des  dons,  presens  et  despenses,  encore  qu'ils 
soient  ineapables  au  regard  de  beaucoup  d*autres  qu'ils 
ne  veulent  receuoir,  parcequ'ils  n*ont  lesditz  moyens.. 
Comme  en  semblable  pour  coupper  chemin  ä  plusieurs 
autres  abus  qui  se  fönt  par  lesdits  maistres  et  iurez 
desdits  mestiers«  et  sur  tout  y  donner  vn  bon  ordre 
et  reglement,  sgAYom  faisons  qu'apres  avoir  faict  mettre 
ceste  matiere  en  deliberation  en  nostre  conseil,  Nous, 
de  Taduia  d'yceluy,  de  nos  propre  mouuement,  certaine 
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Bcience,  grace  speciale,  pleine  puissance  et  authorltö 
Royal,  et  par  Edict  et  Statut  perpetuels  et  irrevocables, 
auons  dit,  Statut  et  ordonn^,  disons,  statuons  et  or- 
donnons  ce  qui  s*ensuit,  ^  SQavoir. 

'  »  1.  Que  tous  artisans  et  gens  de  mestiers  demeurans 
et  besoognans  comme  maistres  de  leurs  arts  et  mestiers, 
es  villes,  fauxbourgs,  bourgs,  bourgades  et  autres  lieux 
de  npstre  dit  Royaume,  esquels  il  n'y  ^  maistrises  ne 
iurez,  soit  en  boutiques  ouuertes,  chambres,  asteiliers 
ou  autres  eudroits,  etquiyseront  trouuez  besongnans 
lors  de  la  publication  du  present  Edict,  seront  tenus  de 
prester  le  serment  de  maistrise  desdits  arts  et  mestiers 
pardeuant  le  iuge  ordinaire  du  lieu,  soit  Royal  ou  sub- 
alterne, ou  commissaires,  qui  poür  ce  seront  par  nous 
commis  et  deputez,  daus  huictaine  apres  le  comman- 
dement  qui  leur  en  sera  faict. 

>  2.  Et  d'autant  qu*il  n'ya  encores  esdits  lieux  au- 
cuns  maistres  ne  iurez  pour  les  receuoir  ä  la  maistrise 
auant  que  prester  ledit  serment,  nous  les  avons  tous 
faicts  et  passez,  faisons  et  passons  maistres  de  leurs- 
dits  arts  et  mestiers,  dispensez  et  dispensons  de  faire 
aucun  chef-d'oeuure,  sans  qu'ils  soient  pour  ce  tenus 
de  prendre  lettres  de  nous,  ains  seulement  Tacte  de 
leurdit  serment. 

>  3.  Et  quant  aux  arts  et  mestiers,  tant  anciens  que 
nouuellement  mis  en  lumiöre,  esquels  ii  n'y  a  iamais 
eu  aucuns  maistres,  soit  esdites  villes  juröes  et  faux- 
bourgs d'icelles,  bourgs,  bourgades,  ou  autres  lieux, 
Nous  voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  les  exerceront 
comme  niaistres  lors  de  la  publication  dudit  present 
Edict  soient  tenus  de  prester  pareil  serment  pardeuant 
les  sigüe  ordinaires  des  lieux,  commissaires  ou  autres 


offlciers  qui  ont  acooustumö,  et  ausquels  appartieat  de 
receuoir  lesdits  maistres  en  chacuo  desdits  lieux,  dans 
huictaine  apres  le  commandement  qui  leur  en  sera  faict« 
Et  pour  ce  les  avons  en  fiemblable  faits  et  passez,  fai^ 
Bons  et  passons  maistres,  et  avec  ce  dispensez  et  dispen* 
sons  de  faire  aucun  chef-d'oeuure. 

»  4.  Ayant  aussi  est^  auertis  qu*il  n*est  permis  aux 
maistres  des  faubourgs  des  villes  iurees,  oomme .  ceux 
d*aucuns  des  fauxbourgs  de  nostre  vilie  de  Paris,  ores 
qu*ilz  ayent  estä  receuz  maistres  auec  pareil  devoir  que 
ceux  desdites  villes,  et  quelquefois  auec  Tassistance 
des  maistres  d^icelles,  de  tenir  boutique  ouuerte  en 
icelies  villes  sans  y  estre  de  nouueau  passez  maistres, 
conmie  en  semblable  les  maistres  d*uae  ville  fetire 
leur  exercice  en  une  autre,  quelque  proximitä  qu'il  y 
ait  de  Fune  ä  Tautre,  Nous,  ä  ces  causes,  avons  or- 
donnä  et  ordonnons  que  tous  artisans  qui  ont  est^ 
passez  maistres,  tant  esdits  fauxbourgs  de  Paris  qu*en 
ceux  des  autres  bonnes  villes  oü  y  a  maistrise  separee, 
pourront  lors  que  bcn  leur  semblera  aller  exercer  leurs 
dits  mestiers  dans  lesdites  villes,  tout  ainsi  que  si  de 
nouueau  ils  auoient  estö  passez  maistres  en  icelies,  sans 
estre  pour  ce  tenus  faire  nouueau  chef-d'oeuure  ny  su- 
jets  ä  autres  deuoirs  que  ceux  qu*ils  ont  des-ja  faits 
esdiCs  fauxbourgs,  dont  nous  les  auons  dispensez  et 
dispensons ;  et  ordonn^  que  le  chef-d'oeuure  qu*ils  ont 
faict  ä  leur  reception  et  maistrise  esdits  fauxbourgs 
leur  seruira  d*experience,  et  sans  que  les  maistres  d'i- 
celles  villes  les  puissent  empescher  en  Texercice  de 
leursdits '  arts  et  mestiers,  ny  d*estre  en  leur  rang 
esleuz  iurez.  Ce  que  nous  leur  defendons  sur  peine  de 
perdition  de  leurs  maistrises  et  bannissement  desdites 
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villes.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  y  seront  receuzr 
ä  Taduenir,  Nous  voulons,  pour  euiter  ä  toutes  fraudes 
et  abus,  qu*ils  y  ayent  publiquement  exerc^  leurs  mes- 
tiers  durant  trois  ann^s  apr6s '  y  auoir  %ei6  receuz 
maistres  :  pour  lequel  priuilege,  ceux  qui  y  besongnent 
maintenant  presteroDt  dös  k  present  et  huict  iours 
apres  le  commandement  qui  leur  en  sera  faict  nouueau 
serment  pardeuant  lesdits  iuges  ordinaires  des  lieux, 
commissaires  ou  autres  pfficiers,  ores  qu'ils  ne  voulus- 
sent  aller  au  mcsme  temps  et  si  promptement  demeurer 
esdites  villes;  et  les  autres  qui  y  seront  receuz  pour. 
''adüenir,  huict  iours  apres  leur  dite  reception,  ä  peine 
de  perdition  de  leurs  priuileges. 

»  ö.  Comme  en  semblable  pourront  aller  demeurer 
et  exercer  leurs  mestiers  dans  lesdites  villes  ceux  des 
autres  fauxbourgs  non  iurezqui  seront  ä  present  passez 
maistres  en  vertu  de  nostre  present  Edict  sans  faire 
aueun  chef-d'oeuure ;  et  pareillement  ceux  qui  y  seront 
receuz  ä  Faduenir  avec  chef-d'oeuure,  pourueu  qu'ils 
ayent  exercö  leursdits  mestiers  pareil  temps  de  troi& 
ans  apres  leur  reception  en  iceux  et  presto  le  serment 
pardeuant  lesdits  iuges  ordinaires,  ofiiciers  ou  commis- 
saires, huict  jours  apres  leur  reception  ausdites  mais- 
trises,  ausdits  fauxbourgs,  ce  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  ä  peine  de  perdition  de  leurs  priuileges.  Et  toutes- 
fois  ceux  desdits  fauxbourgs  qui  sont  souz  les  iurisdic- 
tions  ordinaires  et  Röyales  desdites  villes,  et  n'ont 
aucuns  iuges  particuliers,  pourront,  quand  bon  leur 
semblera,  aller  demeurer  en  icelies  et  y  exercer  lesdits 
mestiers  sans  prester  nouueau  serment. 

»  6.  Et  afin  de  regier  le  faict  desdites  maistrises  par 
toui  nostredit  Royaume,  et  obuier  aux  differens  qui  y 
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pourroient  suruenir,  tant  entre  les  oorps  des  villes  d'iee- 
luy  que  maistres  et  iurez  desdits  mestiers  pour  le  faict 
des  apprentissages,  seruice  des  compagnons  souz  les 
maistres,  aprte  lesdits'apprentissages  acheuez  et  recep- 
tions  d*iceux  esdites  maistrises,  Nous  auons  ordcMUi6 
et  ordonnons  que  tous  artisans  qui  auront  estez  receuz 
maistres  en  nostre  ville  de  Paris  pourront  aller  demeu- 
rer  et  exercer  leurs  dits  mestiers  en  toutes  les  viiles, 
fauxbourgs,  bourgs  et  bourgades  et  autres  lieux  de  no»- 
tredit  Royaume,  sans  estre  pour  ce  tenus  faire  nouueau 
serment  esdites  villes  et  lieux,  mais  seulement  faire 
apparoir  de  Taete  de  leur  >  reception  k  ladite  m'ais- 
trise  et  faire  enregistrer  ledit  acte  au  greffe  de  la  iustice 
ordinaire  du  lieu  oü  ils  iront  demeurer,  soit  Royal  ou 
subalterne. 

»  7.  Geux  qui  seront  instituez  ^s  villes  oü  soiit  nos  au-> 
tres  Parlemens  pourront  semblablement  aller  demeurer 
et  exercer  leursdits  mestiers  dans  toutes  les  villes,  bourgs 
et  endroits  du  ressort  desdits  Parlemens.  Geux  qui  se- 
ront receuz  es  villes  et  fauxbourgs  oü  sont  establis  les 
Sieges  generaux  et  particuliers  des  Baillages  et  senes- 
chaussees,  faire  le  semblabie  dans  les  villes,  bourgs, 
bourgades  et  autres  lieux  estans  en  Testendue  et  ressort 
desdits  sieges  presidiaux  esquels  ils  sont  situez  et  assis, 
des  vnes  aux  autres,  mesme  es  fauxbourgs  desdites 
villes  oü  sont  assis  lesdits  sieges  generaux  et  parti- 
culiers. Et  toutesfois  ne  pourront  aller  demeurer  en 
icelies  ny  exercer  leursdits  mestiere,  s'ils  n'ont  est6 
iurez  esdits  fauxbourgs,  sans  que  lesdits  maistres  soient 
pour  ce  adstraincts  d'estre  de  nouveau  passez  mais- 
tres, ny  ä  autres  deuoirs  que  de  representer  et  faire 
enregistrer  l'acte  de  leur  reception  au  Greflfe  de  la  lus- 
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tice  du  lieu  oü  ils  yront  demeurer,  comme  il  est  portö 
par  Farticle  pr^cedejit. 

9  8.  Et  pource  qu'ä  cause  de  la  grande  abondance 
des  marchands,  tant  regnicoles  qu'estrangers,  qui 
abondent  et  affluent  iournellement  en  nostre  ville  de 
Lyon,  il  est  tres-requis  et  necessaire  que  les  ouüriers 
habitans  en  icelle  soient  deuement  experimentez  es  arts 
et  mestiers  desquelz  ils  s'entremettent,  ce  qui  ne  se 
peut  faire  sans  que  ceux  qui  y  voudront  ä  Faduenir 
exercer  lesdits  arts  et  mestiers  ne  les  ayent  practiquez 
en  plusieurs  villes  et  endroicts,  tant  de  nostredit 
Royaume  que  autres  lieux  circonuoisins,  Nous  auons 
ordonn^  et  ordonnons  que  les  enfans  de  ceux  qui  seront 
receuz  k  la  maistrise,  par  la  vertu  de  cestuy  nostre 
present  Edict,  et  autre^  habitans  d'icelle  ville  de  Lyon, 
pourront  aller  faire,  leur  apprentissage  et  seruir  les 
maistres  desdits  arts' et  mestiers  enteile  ville  de  nostre 
Royaume  et  hors  d'iceluy  qu'ils  verront  bon  estre, 
hormis  ladite  ville  de  Paris,  s'ils  n'y  ont  faict  leur  ap- 
prentissage. Comme  en  pareil  seront  ceux  demeurans 
en  nostredite  ville  de  Lyon  qui  seront  par  vertu  du 
present  Edict  recuez  k  ladite  maistrise. 

»  9.  Et  pour  remedier  aux  abus  cy  devant  commis 
pour  n'auoir  estö  lesdits  maistres  iurez  §jijets  ä^visita- 
tion  en  la  pluspart  desdites  villes  et  lieux,  Nous  enioi- 
gnons  tres-express^ment  ä  tous  artisans  qui  y  seront 
receuz  maistres  par  vertu  de  cestuy  nostre  present  Edict 
qu'ils  ayent  respectivement  h  proceder  ä  Telection  dm 
Iurez  de  leurs  mestiers,  ainsi  que  fönt  de  tout  temps 
ceux  desdits  arts  et  mestiers  iurez,  et  au  nombre 
accoustum^  ez  villes  iuröes.  Et  ce  dans  trois  mois 
apres  leur  reception  esdite  maistrises ;  h  quoy  nous  vou- 
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Ions  qu'ils  soient  contrains  par  les  luges  des  HeuXy 
soient  Royaux  ou  subalternes,  par  amendes  pecu- 
niaires. 

.  »  10.  Et  d*autant  qu*il  y  a  beaucoupde  petites  villes, 
bourgs  et  bourgades  oü  il  y  a  si  peu  d'artisans  de 
chacun  mestier  qu'il  ne  s*y  pourroit  eslire  des  lurez  de 
temps  en  iemps,  pour  faire  les  yisitations  necessaires, 
nous  avons  ordonnä  et  ordonnons  qu'en  ce  cas  sera  seu- 
lement  esleu  des  lurez  en  chacune  chastellenie  ou  lus- 
tice  ordinaire  pour  toute  ladite  chastellenie  ou  lustice, 
pour  estre  chacun  des  artisans  d*icelles  successivement 
esleuz  lurez,  sans  que  ceux  qui  seront  demeurans  ez 
villes  closes  puissent  estre  preferez  ä  ceux  desdits  bourgs 
et  bourgades. 

»11.  El  pource  qu'il  y  a,  Jkant  en  nostredite  ville 
que  fauxbourgs  d*icelle,  qu'autres  villes  esquelles  il  y  a  eu 
de  tout  temps  maistrises,  plusieürs  artisans  non  mais- 
tres  aussi  bons  ouuriers  que  les  maistres,  lesquelz 
.  n'ont  peu  cy  deuant,  ä  faute  de  moyen,  acquerir  le 
degr^  de  maistrise,  et  sgachant  que  Tabondance  des 
artisans  rend  la  marcbandise  h  beaucoup  meilleur 
prix  au  profit  de  nostre  peuple,  Auons  de  nouveau 
fait  et  pass^,  faisons  et  passons  maistres  desdits  arts 
et  mestiers,  tant  en  nostredite  ville  de  Paris  et  faux- 
bourgs d'icelle  qu'es  autres  de  la  qualit^  susdite,  k 
rins^tar  des  maistres  que  nous  auons  accoustum^  faire 
ä  noz  entrees  et  mariages,  trois  artisans  de  chacun 
mestier,  tels  qu*ils  seront  par  nous  choisis  et  esleuz. 
Lesquels  nous  aurons  dispensez  et  dispensons  de  faire 
aucun  chef-d*(Buure,  sans  tirer  .ä  consequence  pour 
Taduenir,  fors  esdits  cas  d*entree  et  mariage. 

»12.  D'autant  aussi  qu'en  beaucoup  desdites  villes« 
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fauxbourgs,  tourgs,   bourgades  et  autres  lieux,  il  y 
a  aucuns  artisans  qui  exercent  deux  mestiers  ensem- 
ble  :  comme  Apothicaires   et  Espiciers,    Tailleurs   et 
Chaussetiers,  Menuisiers  et  Tonneliers,   Boulangers  et 
Paticiei*s,  Rotisseurs  et  Paticiers,  et  autres  en  sembla- 
bles,  Nous  voulons  que  ceux  qui  exercent  et  voudront 
exercer  lesdits   deux  mestiers  ensemble   ez  villes  et 
fauxbourgs  oü  il  y  a  d'anciennetö  maistrise  instituee  le 
puissent  faire,  pourveu  qu'ils  ayent  cy  deuant  faict,. 
QU  facent  cy  apres   chef-d'oeuure  separö  pour  chacua 
de  ceux  desdits  mestiers  qui  ont  est^  de  tous  tempa 
tenus   et   reputez  en  icelies    pour   mestiers   separez^ 
auans  que  les  pouuoir  exercer,  et  non  pour  les  autres^ 
qui  y  sont  conioincts  et  n^y  sont  de  tout  tenlps  tenus» 
pour    un   seul  mestier.   Comme  aussi  pourront    faire 
ceux  qui  en  trauaillant  ez   villes,    bourgs,  bourgades 
et  autres  lieux  non  lurez,  sans  faire  ä   präsent  pour 
iceux  aucun  chef-d'ceuure,  attendu  la  dispense  de  faire 
cüef-d'oeuure  que  nous  leur   donnons   par  le  präsent 
Edict,  pour  rinstitütion  desdites  maistrises  esdits  lieux, 
ains  seulement  ceux  qui  y  seront  receuz  ä  Taducnir, 
apres  que  ladite  maistrise  yaura    est^  instituee  par 
pareil  reglement   pour  les  mestiers  qui  y  sont  tenus 
pour  separez  et  non  separez.  Et  ä    la  charge    qu'ils 
seront  tous  subiets  äla  Visitation  et  censure  des  lurez 
de  chacun  d'iceux  mestiers,  et  payeront  aussi  finance, 
ä   sgavoir  double  pour  les   separez,  et    simple   pour 
ceux  qui,  comme  dit  est,  sont  tenus  n  y  estre  qauu 
seul  mestier. 

»  13.  Et  pour  donner  ordre  aux  despenses  et  ban- 
qucts  que  les  lurez  desdits  mestiers  fönt  faire  aux 
artisans  pour  acquörir  le  degr^  de  maistnse   et  faire 
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leur  chef-d'oöuure,  dont  un  pauurecömpagnondumoin- 
dre  desdits  mestiers  pourroil  estre  quicte  en  nostre  ville 
de  Paris  pour  soixante  escus,  et  de  quelques  autres 
pour  deux  cens  escus,  et  ä  fin  de  leup  facüiter  le 
moyen  de  paruenir  audit  degr6,  Nous  avons  ordonnö 
et  ordonnons  que  d'oresnauant  tous  ieunes  hommes 
qui  voudront  apprendre  mestier  et  acquörir  le  degrö 
de  maislrise  en  iceluy  seront  tenus  de  faire  leup  ap- 
prentissage  durant  le  temps  portö  par  les  Statuts  de 
leurs  mestiers,  sans  que  les  maistres  souz  lesquels 
ils  feront  leurdit  apprentissage  les  en  puissent  dispen* 
ser,  ou  diminner  ledit  temps  en  faveup  des  prix 
extraordinaires  et  excessifs  qu'ils  leur  pourroient  faire 
payer  pour  leurdit  apprentissage,  et  ce  souz  un  mesme 
maistre  :  ou  sa  veufue,  sans  mtermission,  si  lesdits 
maistres  ou  veufue  ne  decedent  durant  iceluy,  auquel 
cas  ils  acheueront  leurdit  apprentissage  souz  vn  mais- 
tre, ainsi  qu'il  est  accoustum^  faire,  sup  peine  d'estre 
declarez  decheuz  du  droict  de  maistrise  et  d'y  pouuoip 
paruenir  en  aucune  Sorte  et  maniere,  duquel  appren- 
tissage lesdits  maistres  seront  tenus  de  leur  en  bailler 
certification  passöe  pardeuant  Notaires,  ou  acte  public, 
ä  la  premiöre  requeste  qui  leur  en  sera  faite,  sup 
peine  de  dix  escus  d'amende,  applicable  le  tiers  ä 
nous,  le  tiers  audit  apprentif  denonciateup,  et  le  tiers 
aux  pauures  du  lieu. 

j»  14..  Apres  lesquels  apprentissages  faits,  lesdits 
apprentifs  seront  encore  tenus  seruir  lesdits  maistres, 
leurs  veufues,  ou  autres  de  pareil  art  ou  mestier,  du- 
rant trois  ans  entiers,  sinon  que  leurs  dits  Statuts 
portassent  pour  leur  dit  seruice  plus  ou  moins  de 
temps  :  auquel  cas  nous  voulons  qu'ils  suiuent  et  ob- 
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geraent  leursdits  Statuts,  duquel  seruice  leursdits 
maistres  ou  veufues  seront  tenus,  surpareilles  peines, 
leur  bailler  certificatioii  au  vray,  comme  dessus,  tant 
en  entrant  qu'en  sortant,  et  sans  par  icelies  diminuer 
ou  augmenter  le  temps  de  leurdit  seruice,  sur  peine 
de  faux,  et  de  50  esous  d'amende,  applicable  le  tiers  ä 
nous,  le  tiers  au  denonciateur,  et  ie  tiers  aux  pauures 
du  iieu. 

»  15.  Et  pour  ne  rendre  le  priuilege  -donnö  aux  fils 
des  maistres  de  pouuoir  paruenir  ä  la  maistrise  sans  faire 
apprentissage  ne  seruir  lesdits  maistres,  infructueux  et 
plus  frustatoires,  et  toutefois  remedier  aux  abus  qui 
sont  commis  par  ce  moyen,  Nous  auons  oidonn^  et 
ordonnons  que  les  fils  de  ceux  qui  auront  este  passez 
maistres,  soit  par  chef-d'ceuure  ou  lettres  de  nous  ou 
noz  predecesseurs,  pourueu  que  ils  soient  de  pareil 
mestier  que  leurs  peres,  feront  leur  apprentissage  entier 
et  serviront  les  maistres  apres  iceluy  seulement  la 
looitiö  du  temps  prefix  aux  autres  apprentifs.  Lequel 
seruice  toutefois  ils  pourront  faire  souz  leursdits  peres 
ou  parens,  qui  leur  en  bailleront  certification  au  vray 
et  sans  deguisement,  sur  les  peines  contenues  en 
Tarticle  precedent,  demourant  pour  le  surplus  leurdit 
priuilöge  en  sa  force  et  vertu. 

»  16.  En  vertu  desquelles  certlfications  nous  vou- 
lons  les  lurez  estre  tenus  de  les  receuoir  ä  faire  leur' 
chef-d'o^ure,  et  estre  passez  maistres  ä  la  premiere 
sommation  qui  leur  en  sera  faite.  Et  pour  ce  faire 
leur  dösigner  et  sp^cifier  chef-d'ceuure  dafts  huit  iours 
apres  la  sommation,  lequel  ils  puissent  faire  et  para- 
cheuer  pour  le  plus  diflficile  mestier  en  trois  mois  ou 
moins,  si  faire  se  peut,  et  des  autres  k  requipolent ; 
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et  ce  pour  euiter  aux  longueurs  et  abus  qui  sont 
commis  par  les  lurez,  ä  la  ruine  desdits  artisans.  £t 
qu*au  refuz  desdits  lurez,  les  luges  ordinaires  des  lieux, 
coinmissaires  ou  autres  officiers  auquelz  il  appartient 
de  les  receuoir  sans  remettre  lesdits  compagoons, 
apres  auoir  ouy  les  causes  dudit-refus,  d^putent  tels 
maistres  du  mestier  en  nombre  pareil  que  lesdits  lurez, 
qu'ils  aduiseront  pour  leur  designer  et  spöcifier  ledit 
chef-d'oeuure  et  les  voir  faire  ea  la  maison  de  Tun 
d*eux,  afin  que  lesdits  compagnons  ne  puissent  estre 
aydez  d*aucun  autre. 

»  17.  Lesquels  chef-d'oeuures  visitez  en  la  presence 
desdits  luges,  et  n'estant  trouuez  bien  faits,  que  les- 
dits luges,  ofBciers  et  commissaires  oiandent  encore 
pareil  nombre  5e  maistres  dudit  mestier,  avec  trois  ou 
quatre  notables  bourgeois  du  lieu,  de  diuerses  quali- 
tez  dont  il  sera  par  eux  conuenu  avec  lesdits  compa- 
gQons,  et  oü  ils  n'en  pourraient  conuenir,  tels  que  les- 
ditz  luges,  ofiSciei^s  ou  commissaire  aduiseront,  pour 
visiter  de  nouueau  lesdits  chef-d'oeuures.  Et  oü  par 
ladite  seconde  Visitation  ils  seront  trouuez  malfaits,  et 
lesdits  compagnons  incapable  d'estre  receuz  maistres, 
Nous  voulons  iceux  compagnons  estre  renvoyez  (eu  sur 
ce  l'aduis  desditz  maistres  et  bourgeois)  seruir  encore 
certaiu  temps  les  maistres  du  mestier  et  se  rendre 
capables  de  la  maistrise.  Et  oü  lesdits  chef-d'oeuures 
seront  trouuez  bien  faits,  soit  par  la  premiere  ou 
seconde  Visitation,  et  lesdits  compagnons  capables 
d'estre  receuz  maistres,  nous  voulons  qu'ä  l'instant 
mesme,  et  nobstant  le  refus  desdits  lurez,  lesdits 
luges,  officiers  ou  commissaires  rcQoiuent  lesdits  com- 
pagnons ä  la  dite  maistrise,  et  les    en   facent  jouyr 
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puremeiit,  tout   ainsi   que  les   autres  maistres  aupa- 
rauant   receuz   du  consentement   desdits  lurez,  sans 
que   pour  ce  lesdits  compagnons  soieat  tenus  payer 
aucuns  droicts  ou  deuoirs,  sinon  ausdits  maistres  leur 
assistance  et  Visitation  de  chef-d'oeuure,  comme  il  sera 
dit  cy  apres,  faire  aucuns  banquets  pour  traicter  les- 
dits lurez  et    maistres,     se   faire  inscrire   et  payer 
aucuns   droits   de  confrairie,   cy  devant  par   nous  et 
nos  predecesseurs  interdictes  et  defendues  ausdits  arti- 
sans,  ny  mesme  donner  ausdits  lurez  ou  maistres  au 
lieu  de  ladite  despense  le  chef-d'oeuure  qu'ils  auroient 
fait,  lequel  nous  voulons  leur  estre   rendu  pour  em- 
ployer  ä  leur  profit.  Gommandant   tres-express^ment 
ausdits  luges»    ofiBciers  et  commissaires  d*y  tenir  la 
main,  sur  tant  qu'ils  craignent  nous  desobeyr. 

»  18.  Et  toutefois,    pour  euiter  ä   tous  abus,  nous 
ne    Youlons  qu'aucun  desdits  artisans,  quel  qu'il  soit, 
puisse  estre  receu  ä  ladite  maistrise  qu'il  n'ait  attaint 
t'aage  de  vingt  ans  au  moins,  ou  plus  grand  aage,  si 
leursdits    staUits  le   portent;   lesquels    nous    vouloiis 
estre    suiviz   et  obseruez,    ayant    cass^    et  adnullö, 
cassons  et  adnuUons  toutes  maistrises  qui  pourroient 
avoir  estö  faites  et  admises   depuis  deux   ans  en  Qa 
pour  personnes  estant  au  dessouz  du   dit  aage,  s*ils 
n'ont  fait  chef-d'oeuue  et  est6  trouuez  capables  d'estro 
maistres. 
•••   •   •   •••••••••••*••••••••• 

»  20.  Pour  lesquels  priuileges  et  benefices  que  tous 
lesdits  artisans  receu vront  par  vertu  de  nostre  present 
Edict  mentionnez  ez  premier,  deux,  trois,  quatre, 
'Cinq,  six,  sept,  huit  et  douziäme  articles  d'iceluy, 
Kons  voulons  que  chacun  d'eux  paye  ez  mains  de  celui 
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qui  pour  ce  sera  par  nous  commis,  ou  ses  commis  et 
deputez,  tant  en  recognoissaace  d*iceluy  benefice  que 
d*aulant  qu'en  ce  faisant  ils  demeureront  deschargez 
des  cinq  parts,  les  six  faisans  le  tout,  des  fraiz  qu'ils  oni 
accoustum^  faire  pour  estre  passez  maistres,  et  ce 
auant  que  prester  ledit  serment ;  ä  s^auoir  en  nos 
villes  de  Paris,  Tholoze,  Rouen,  et  Lyon,  et  faubourgs 
d'icelles  :  pour  le  meilleur  desdits  mestiers,  trente 
escus  ;  pour  le  medioere,  vingt  escus ;  pour  le  moin- 
dre,  dix  escus;  et  pour  les  autres  estans  entre  Ics- 
dits  meilleurs,  mediocres  et  moindres,  selon  Testat 
qui  en  sera  tait  en  nostre  conseil,  ou  commissaires 
pour  ce  par  nous  commis  et  deputez.  Es  villes  oü  il 
y  a  baiilage  ou  seneschaussöe  :  pour  le  meilleur  mes- 
tier,  vingt  escus ;  pour  le  medioere,  quatorze  escus ; 
pour  le  moindre  huict  escus ;  et  ppur  les  autres  estats 
entre  les  susdits,  au  prorata.  Es  autres  villes  royales, 
pour  le  meilleur  mestier,  quatorze  escus;  pour  le 
medioere,  neuf  escus;  pour  le  moindre,  six  escus;  et 
des  autres  k  T^uipolent.  Pour  les  autres  petites  villes 
et  bourgs :  pour  le  meilleur,  huict  escus ;  pour  le 
medioere,  cinq  escus ;  pour  le  moindre,  trois  escus ; 
et  des  autres  ä  l'^quipoleht.  Et  les  bourgades  :  pour 
le  meilleur,  trois  escus;  pour  le  medioere,  deux  escus ; 
pour  le  moindre,  un  escu  ;  et  des  autres  ä  l'^quipolent, 
Selon  Testat  qui  en  sera  fait  en  nostre  conseil.  Et  les 
fils  des  maistres  en  tous  lesdits  lieux,  la  moitiö  des 
dites  taxes  seulement,  en  consid^ration  de  leursdicts 
priuileges.  Et  au  lieu  des  banquets  qu'ils  souloient 
faire  aux  lurez  ä  leur  reception,  et  outre  ce,  les 
fraiz,  tant  pour  le  salaire  desdits  luges  et  leurs 
Greffiers,  que  les  lurez  ou  maistres  qui  assisteront  aus- 
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dits  chef-d*oeuures  et  visitations  ;  lesquels  fraiz  lesdite 
artisans  qui  seront  resceuz  maistres  seront  tenus 
payer  sans  aucune  diminution  des  sommes  cy  dessus 
specifiees,  selon  les  taxes  qui  en  seront  faites  par  les- 
dits  luges,  officiers  ou  commissalres,  lesquelles  taxes 
seront  moderees,  eu  esgard  aux  sommes  dessusdites 
que  nous  en  prenons ;  et  ne  pourront  toutefois  exceder 
le  tiers  d'icelles  sommes  pour  chacun  desdits  lieux, 
defendant  tres-expressäment  ä  tous  lesdits  luges,  ofiß- 
eiers  ou  commissaires  d'en  recevoir  d'oresnavant  au- 
cuns  audits  serment  et  maistrises,  qu*il  ne  leur  appa- 
roisse  du  payement  du  dit  droict  d'entrjSe  et  reception, 
par  les  quictances  d'iceluy  commis. 

»  21.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  seront  de 
Qouveau  passez  maistres  dans  lesdites  villes  iurees, 
mentionnez  en  l'unziesme  articie  de  cedit  Edict,  et 
que  nous  dispensons  de  faire  chef-d'oeuure,  Nous  vou- 
Ions  et  ordonnons  qu'ils  nous  payent  la  finance  k 
laquelle  il  sera  par  lesdits  luges,  officiers  ou  commis- 
saires chevy  et  compos^  avec  eux  pour  lesdites  mais- 
tnses ;  desquelles  ils  ne  seront  tenus  prendre  aucunes 
lettres  de  nous,  ains  seulement  Facte  du  serment 
par  eux  fait  par  devant  eux,  attach^  souz  leur  sigüet 
ä  la  quictance  dela  finance  par  eux  payee. 

»  22.  Et  pour  faciliter  ausdits  Juges,  officiers  ou 
commissaires  le  moyen  de  promptement  sgauoir  les 
artisans  travaillans  comme  m^istre&  desdits  arts  et 
mestiers  en  cbacune  desdites  paroisses,  estats  en  et  au 
dedans  de  leurs  ressorts,  tant  des  villes  closes  que  de 
plat  pays,  ä  fin  de  dresser  et  expedier  les  rooUes  d'iceux 
artisans  des  sommes  qu'ils  et  chacun  d'eux  devront 
payer  pour  lesdites  maistrises,  suiuant  les  taxes   cy 
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dessus,  Nous  voulons  que  tous  asseeurs,  Greffiers  • 
collecteurs  de  nos  tailles  soient  respectiuement  coi 
trains  par  lesdits  luges,  ofiSciers  ou  commissaire- 
de  leur  fournir  promptement  des  rootles  et  assiettt. 
desdites  tailles  et  collectes,  cottez  sur  ehaciin  nom  d 
mestier,  art  ou  trafie  que  tous  les  dcsnommez  e 
iceux  exerceroiit,  et  es  lieux  exemps  desdites  taille 
en  estre  informö  ou  fait  iuformer  par  lesdits  Iug€  |i|l 
officiers  ou  commissaires,  pour  sur  lesdits  roolk  i#l»' 
taxes  et  informations  qui  seront  par  eux  faites,  oo  JKft 
traindre  lesdits  artisans  et  gens  de  mestier  au  pa;  ^Wlt 
ment  d'icelles.sommes,  par  toutes  voyes  et  manieiMk 
deues  et  raisonnables,  et  nobnobstant  oppositions  elÜhb* 
appellations  quelconques.  Ü^M 

»  23.  Aussi  ä  fio  que  les  compagnonsqui   sont  0fi'^ 
deuant  sortis  d'apprentissage,  et  besongnent  souz    i|Mt 
maistres,  n*ayeut  occasion  de  se  plaindre  de  ce  a  iAw 
pour  D*avoir  pris  les '  certifications  d'appreutissage  |0fi 
seruiee  roquises,  ils  ne  pourroient  iouyr  du  benei  )iill{[  iv 
de  cedit  Edict,   nous  avons  aussi  de  nosdites  gra  iiltife 
puissance  et  auctoritä,   permis,    conc^d^  et  octro|||qB6) 
permettons,   concedons    et   oetroyons  ä   tous   )esC|||jitti 
compagnons  qui  se  presenteront  dans  trois  mois  apiJlUfr 
la  publica tion  de  cedit   Edict,  es  sieges   ou  resS|||^|^|N^ 
desquels    ils  seront    demouraus,  pour    estre    reo  001^ 
maistres,  de  pouvoir  iouyr  du  benefice  d'iceluy,  tjg|plk 
ainsi  que  les  autres  ♦qui  commenceront  leur  apprulW 
tissage  apres  la   publication  dudit  Edict,  sans   quy|0 
soient  pour  ce  tenus  d*apporter  lesdites  certificaticu^ 
d'apprentissage  et  seruiee,  dont  nouy  les   ayons  dgjflif  ' 
pensez  et  dispensons,  en  payant  par  chacun  d'eux  üMt  - 
finance  cy  dessus  limitee  pour  lesdites  maistrises,  jS  , 
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faisant  chef-d'oeuure.  Et  oü  dedans  ledit  temps  de  trois 
mois  il  ne  se  presenteront  pour  obtenir  icelies  mais- 
trlses,  ils  n'y  seront  receuz  sans  apporter  lesdites  cer- 
tifications.'  Ce  que  nous  defendons  tres-expressement 
ä  ious  lesdits  lages,  officiers  ou  commissaires. 

»  24,  Youlans  au  surplus  que  tous  les  artisans  des 
villes,  bourgs,  bourgades,  et  autres  lieux  non  iurez, 
qui  seront  receux  maistres.  par  vertu  de  ce  present 
nostre  Edict  se  reglent  pour  le  temps  des  apprentis- 
sages,  seruice  des  maistres  apres  lesdits  apprentissages 
et  autres  particularitez  concernans  lesdits  arts  et 
mestiers,  ä  Tiostar  des  villes  iuröes  les  plus  proches 
desdits  lieux,  les  maistres  et  iurez  desquelles  seront 
tenus  de  leur  bailler  copie  coUationnöe  de  leurs  Statuts 
et  priuileges,  ä  la  premiere  sommation  qui  leur  sera 
par  eux  faite,  sur  peine  de  cent  escus  d'amende. 

»  25.  Ausquels  luges,  officiers  et  commissaires  qui 
feront  les  roolles  de  toutes  lesdites  taxes  mentionuees 
en  cedit  Edict,  et  contraintes  pour  en  faire  la  recepte. 
'  Nous  auons  ordonnö  et  ordonnons  pour  leurs  salaires 
et  leurs  greffiers  yn  sol  pour  escu  de  tous  lesdits  deniers 
qui  ainsi  seront  leuez;  et  ce  sur  iceux  deniers,  ä 
mesure  qu*ilz  seront  payez.  Lesquels  roolles  nous  leur 
mandons  et  tres  expressement.  enioignons,  sur  tant 
qu*ils  craignent  nous  desobeyr,  deliurer  le  plus 
promptement  que  faire  se  pourra  audit  commis  ä  les 
receuoir,  ou  ses.  commis  et  deputez  respectivement, 
tant  pour  luy  seruir  ä  ladite  recepte  et  despense  de 
son  compte. 

»  26.  Nous  voulons  aussi  que  tout  le  contenu  ez 
anciennes  Ordonnances  et  confirmations  d*icelles, 
faites  par  nous  e^t  nos  predecesseurs  sur  le  fait  desdits 
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mestiers  en  generale  gardes,  lurez  et  maistrise  d*iceux, 
taat  pour  reslectiou  des  lurez»  defenses  de  festins  et 
Jbanquets  pour  passer  maistres,  exactions  d'iceux  lurez 
sur  les  maistres  pour  le  droict  de  Visitation,  rapports 
en  lustice  pour  lesdites  visitations,  confrairies,  chef- 
d'cBuures,  loyers  d'apprentissages,  et  tous  aütres  Statuts 
faits  pour  Tobseruance  desdits  mestiers  non  contraires 
ä  ce  present  Edict,  soient  entierement  et  de  poinct 
en  poinct  entretenus,  gardez  et  observez  esdites  villes, 
fauxbourgs,  bourgs  et  bourgades,  et  autres  lieux.  Et 
que  lesdits  artisans  et  leurs  veufues  durant  leur  viduitö 
iouyssent  aussi  des  priuileges,  franchises  et  libertez 
respectiueraent  attribuez  par  lesdits  Statuts  et  ordon- 
nances  ä  chäcun  desdits  anciens  arts  et  mestiers,  tant 
esdites  villes  lurees  d'anciennetö  qu'es  autres  qui  ie 
seront  de  nouueau  par  vertu  de  nostre  dit  present 
Edict,  comme  aussi  ceux  des  arts  nouuellement  mis 
en  lumiere,  des  priuileges,  franchises  et  libertez  que 
nous  leur  pourrons  accorder  ä  l'instar  des  autres,  sur 
les  requestes  qu'ils  nous  en  feront  presenter.  A  toutes 
lesquelles  choses  nous  voulons  estre  lenu  la  main 
par  nos  Procureurs  generaux  et  leurs  Substituts, 
declarant  n'auoir  voiriu  aucunement  preiudicier  par 
cedit  present  Edict  k  nos  officiers  ou  autres  qui  de 
toute  anciennetö  ont  accoustumö  receuoir  les  maistres 
des  mestiers  et  prendre  leur  serment.  Lesquels  nos 
officiers  et  autres,  nous  voulons  maintenir  et  con 
seruer  ea»  leurs  estats  et  dignitez  et  auctoritez  aecous- 
tumees.  Si  donnons  en  mandement  k  nos  amcz  et 
feaux  les  gens  tenans  nos  cours  de  Parlement  et 
chambre  des  comptes  k  Paris,  Baillifs,  Seneschaux, 
Juges  presidiaux,  Preuosts,  Vicomtes,  leurs  Lieutenans, 
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Haires,  Eschevins,  lurats,  Consuls,  Capitouls  des  villes, 
et  tous  nos  lusticiers  et  OfBciers  qu'il  appartiendra, 
mesme'  ä  tous  luges  particuliers  et  subalternes  ä  qui 
ce  fait  pourra  toucher,  que  cestuy  nostre  present  Edict 
ils  lisent  et  publient,  facent  lire,  publier  et  enregistrer, 
chacun  eu  son  ressort  et  iuridiction,  sans  souflfrir  y 
estre  contreuenu  en  quelque  sorte  et  maniere  que  ee 
soit,  faisans  iouyr  tous  lesdits  maistres  par  nous  nou- 
uellemeut  creez  et  autres,  ausquelz  outre  leurs  Inaistrises 
anciennes  nous  attribuons  nouueau  pouuoir;  aux 
apprentifs  et  compagnons  desdits  mestiers  pour  Facqui- 
sition  du  degrö  des  maistrises  indifferemment .  ä  leurs 
dites  maistrises,  nouueaux  pouuvoirs,  priuileges,  droicts 
et  auctoritez  specifiez  en  ce  present  Edict,  sans  leur 
faire,  mettre  ou  donner,  ne  souflfrir  leur  estre  iait, 
mis  ou  donn^  aucun  trouble,  destourbier  ou  empes- 
chement  aü  contraire.  Et,  ä  ce  faire  et  souflrir  con- 
traignent  tous  ceux  qu^l  appartiendra,  et  qui  pour 
ce  feront  ä  contraindre  par  toutes  yoyes  et  manieres 
deues  et  raisonnables. 

»  Mandons  en  outre,  et  donnons  pouuoir  ä  tous 
lesdits  luges  presidiaux  et  luges  ordinaires,  sodeut 
royaux  ou  subalternes,  commissaires  par  nous  deputez, 
ou  autres  qui  ont  accoustumö  de  receuoir  lesdits 
maistres  et  serment  pour  les  dites  maistrises  es  lieux 
•  oü  elles  sont  institu^es  d'anciennetö,  et  chacun  d'eux 
sur  ce  Premier  requis,  d'executer  promptement  le  con- 
tenu  en  ce  present  Edict,  faire  les  taxes,  rooUes,  et 
deliurer  les  contrainctes  specifiees  en  iceluy  audit  com- 
mis  ä  receuoir  lesdits  deniers  ou  ses  commis  ayant 
pouvoir  de  luy,  le  plus  diligemment  que  faire  se 
pourra,  en  vertu  des  copies  coUationnees   de  nostre 


—  268  — 

present  Edict,  lesquelles  aous  voulons  seruir  pour  ce, 
et  foy  y  estre  adioustee  par  Icsdits  luges  et  tous  autres 
comme  au  present  original,  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
desquelles  nous  auons  retenu  et  reseru^,  retenons  et 
reseruons  la  cognoissance  ä  nous  et  ä  nostre  conseil 
d'Estat,  et  icelle  interdicte  et  defendue,  interdissons 
et  defendons  ä  toutes  nosdites  cours  et  tous  autres 
nos  lug^s  quelconques»  Edicts,  Reglemens,  Goustumes, 
tant  anciennes  que  modernes,  lettres  de  Chartres,  pri- 
uileges,  exemptions,  cayers  d*estats  generaux  et  parti- 
<culiers,  declarations,  mandemens,  defenses  et  autres 
lettres  obtenues  ou  k  obtenir  ä  ce  contraires,  ausquelles 
€t  ä  la  derogatoire  de  la  derogatoire  y  contenue  nous 
auuonä  derog^  et  derogeons  par  cedit  Edict.  Auquei  en 
tesmoin  de  ce,  et  k  fin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  ä  tousiours,  nous  auuons  fait  mettre  nostre  seel. 
A  Donn^  ä  Paris  au  mois  de  decembre,  Tan* de 
grace  1581,  et  de  nostre  regne  le  huictiesme. 

»  Signi  :  Henry.  »     «  Par  le  Roy  :  De  Neüfville.  « 

£t  ä  costö,  Visa..        Et  s^ll6  de  cire  verte  sur  lacs  de 

soye  rouge  et  veite. 

Et  au  dessous  est  escrit  : 

«  Leues,  publiees  et  registrees,  ouy  sur  ce  le  Pro- 
<5ureur  general  du  Roy  ä  Paris  en  Parlement,  le  Roy 
seant,  le  septiesme  iour  de  mars  mü  cinq  cens  quatre 
^ngts  trois  (1). 

»  Signi  :  Du  Tillet.  * 


(1)  Aux  prescriptions  de  cet  edit,  qui  g^n^ralisait  rinstitution 
des  maitrises,  il  y  eut  une  exception  honorable  aulant  que  merlt^e. 
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Voiei  maintenant  le  second  des  quatre  6dits  que 
nous  avons  promis  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 
II  est  de  Heari  IV  et  porte  la  date  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  avril  1597  : 

c  H£Niu,  etc.  Les  Royaumes  et  empires  n'estans 
maintenus  sous  la  l^itime  oböissance  de  leurs  princes 
er  souveraius  seigneurs  que  par  le  moyen  des  loix  et 
ordonnances  qui  sont  establies  pour  Tordre,  exercice 
et  administration  de  toutes  sortes  de  fonctions,  traficqs, 
iiegotiations,  arts  et  mestiers,  il  a  el6  jug6  tres  utile 


Donne,  comme  on  vient  de  le  voir,  en  1581,  il  lut  enregistr^  en 
parlement  le  7  mars  1583.   k  peine  fut-il  connu  que  les  impri- . 
liieurs  adresserent  une  requ^^te  au  roi  ä  Teffet  d'ötre   exceptös 
a  dudit  edit.  »  Des  le  mois  suivant,  Henri  III  leur  repoadalt  par 
la  declaralion  que  voici  : 

«  Henry,  etc.  Nos  chers  et  bien  amez  les  imprimeurs  de  noslre 
ville  de  Paris  nous  ont,  par  leur  requesle  ä  nous  presenlee  en 
nostre  conseil  d'etat,  fait  dire  et  remonstrer  qu'auparavant  que 
Tart  d'imprimerie  eust  est6  invenle,  il  y  avoit  grand  nombre 
d'ccrivains  qui  estoient  censez  et  repulez  du  corps  de  Tuniver- 
sitc  de  Paris.  El  dcpuis  que  ledit  art  d'imprinierie  a  eslä  mis  en 
lumiere,  les  imprimeurs  ont  succede  au  lieu  desdits  6crivains, 
n'ayant  jamais  ledit  art  d*imprimerie  estö  mis  au  nombre  des 
mestiers  mechaniques,  ainsi  tenu  en  tel  honneur  et  reputation 
que  plusieurs  personnages  grandement  experimentez  au  faict 
des  lettres  et  de  grande  Erudition  ont  bien  voulu  eux-mesmes 
prcndre  qualitö  d'imprimeurs,  tant  en  cestuy  nostre  royaume  que 
dehors.  Toulesfois,  depuis  quelques  jours  ayant  etö  par  nous  fait 
un  Mict  de  creation  des  mestiers,  qui  a  est^  publie,  ceux  qui  ont 
Charge  de  Texecution  dudit  6dict  auroient  voulu  comprendre  les 
supplians  enlre  les  arlisans  mechaniques  :  chose  du  lout  con- 
traire  ä  Fhonneur  de  tous  temps  attribuö  ä  l'art  d'imprimerie,  et 
seroient  contraints  'lesdits  supplians  si  on  mettoit  sur  eux  quelque 
cotlisation,  quitter  leur  art,  ou  pour  le  moins  ench6rir  leurs  impres- 
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et  necessaire  par  les  rois  nos  predecesseurs  (apres 
plusieurs  autres  heiles  institutious)  que  tous  marchands 
vendans  par  poix  ou  mesures  quelques  sortes  de  mar- 
chaudises  que  ce  fast,  et  ceux  qui  exercent  quelques 
arts  ou  mestiers,  que  ce  soit  ea  bouticques  ouvertes, 
magazins,  chambres,  asteliers  ou  autrement,  feussent 
tenus  et  adstraints  auparavant  que  de  pouvoif  entrer 
ausdits  exercices  prendre  lettres  d'un  par  eux  estably 
qui  estoit  nommö  roy  des  merciers,  auquel  estoient 
attribuez  certains  droicts  pour  lesdites  lettres,  avec 
autres  droicts  pour  les  visitations  et  apprentissages, 


sioQs,  qui  sont  desja  assez  &  haut  prix,  ä  cause  de  la  chert6  des 
yivres  et  du  prix  excessif  du  loüagc  des  maisons.  £n  quoy  faisant 
toutes  sortes  de  personnes  studieuscs,  et  mesmement  les  pauvres 
eseholiers,  seroient  grandement  incommodez  :  Nous  sup*plians  et 
requerans  tres-humblement  ä  ceste  occasion  qu*il  nous  pleust  les 
excepter  dudit  Mict,  ensemble  les  fondeurs  de  characteres  nöces- 
saires  audit'art  d'imprimerie  en  nostre  dite  ville  de  Paris,  et  sur 
ce  leur  octroyer  les  lettres  iiöcessaires. 

«  S^avoir  faisoas  que  nous  inclinaas  liMralement  &  la  suppli- 
cation  et  requeste  desdits  imprimeurs,  et  d^sirans  maintenir  ledit 
art,  comme  des  premiers  et  plus  exquis  de  tous  les  autres,  et 
duquel  nos  subjects  retirent  grand  profit  et  utllitö  pour  leur  ins- 
truction  et  Erudition,  de  l'avis  de  nQstre  conseil,  avons  dit, 
döclar^  et  ordonnö,  et  de  nos  grdee  special,  pleine  puissance  et 
authoritö  royal,  disons,  däclarons  et  ordonnons  que  par  nostre 
6dict  fait  pour  la  creation  des  mestiers  de  nostre  royaume,  nous 
n*aTons  aucunement  entendu,  comme  encore  n*entendons  y  com- 
prendre  ledit  art  d'imprimerie,  et  duquel  ödiet  bous  avons 
exceplez  et  r^servez,  exceptons  et  röservons  lesdits  imprimeurs 
et  fondeurs  de  characteres  n^cessaires  audit  art,  ensemble  de  cot- 
tisations  que  Ton  voudra  lever  sur  eux  en  vertu  dadict  6dict  ou 
autrement,  dont  nous  les  avons  descharg^  et  deschargeons  par  ces 
präsentes,  pourveu  qu'ils  ne  facent  autre  proifession  ny  aucun 
autre  art  möchanique. 

»  Si  donnons,  etc.  » 
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qui  se  lement  de  six  mois  en  8ix  mois.  Lequel,  en 
ceste  consid^ration,  estoit  tenu  de  faire  observer  les 
ordonnances  et  Statuts  prescripts  pour  chacune  espece 
desdits  exercices.  Ce  qui,  ayant  estö  supprimö  par  le 
feu  roy  Frangois  I®^  et  r6üny  k  la  Couronne,  pour  en 
iouyr   par   luy  et  ses  successeurs,  lesdits  droicts  ont 
est6  depuis  nögligez  et  usurpez  par  quelques  parti- 
culiers,  lesquels  n'ont  laissö  de  prendre  ladicte  qualitö 
de  rois  des  merciers,  et  pareillement  par  les  jurez  et 
gardes  des  communautez  tant  de  marchans  que  ar- 
üsans,  sans  en  avoir  fait  ä  nosdits  pröd^cesseurs  et  ä 
nous   aucune  recognoissance ,    commettans,   sous  ce 
'  pr6texte,  infinis  abus  et  maWersations.  Ausquelles  le 
feu  roy   dernier  döcödö,    nostre  tres  honorö  seigneur 
et  frere   que  Dieu   absolve,  voulant  pourveoir,  auroit 
par  son  ^diet  du  mois  de  döcembre  1581,  fait  et  ordonnö 
plusieurs  beaux  reglemens   sur  tous  lesdicts  arts  et 
mestiers,  pour  Testablissement  gönöral  des  maistrises 
en  tout  cedit  royaum«,  auquel  toutesfois  il  auroit  6t6 
obmis  lV)rdre  et  police  qui   doit  se  pratiquer  en   la 
n^gotiation,    yente  et  distribution  de  toutes  sortes  de 
marchandises,  et  pefception  desdits  droicts  röünis  ä 

ceste  Couronne. 

»  Lequel  6dict,  au  moyen  des  guerres  et  troubles 
survenus  en  cedit  royaume,  avoit  est6  r6voqu6,  et  par- 
tant  demeur6  infructueux  et  non  exöcut^,  qui  a  fait 
continuer  tous  les  desbordemens  qui  s'exercent  main- 
tenant  parmy  les  communautez  desdits  marchans  et 
artisans,  tant  des  yilles  et  lieux  non  jurez  qu'es  villes 
et  lieux  jurez  de  cedit  royaume,  seit  en  ce  qui  con- 
cerne  la  nourriture,  legis  et  vestement  de  nos  subiccts, 
que  entretenement  de  leur  santö,  cela  procedant  tant 
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de  leur  avarice  et  mauvaise  volontö  que  de  ^eur  igjao- 
rance  et  incapäcitö,  ä  la  grande  perte  et  dommage  de 
tous  nos  subiects.  A  cause  de  quoy  et  qu'il  ne  se  reco- 
gnoissoit  ausdits  exercices  aucune  chose  digne  de  leur 
ancienne  splendeur  lors  de  oostre  adTeoement  ä-  eeste 
Gouronne,  comjjie  encore  receatement  en  nostre  ville 
de  Roüen  plusieurs  plaintes  nous  en  auroient  est6 

faites. 

9  Pour  ii  quoy  pourvoir  et  donner  ordre  qu'il  n'y  ait 
d'oresnavant  aucunie  altäratiofi,  divisiou  et  Jalousie 
entre  les  marchans,  maltres  dies  arts  et  mestiers  jures, 
et  que  uostredit  royaume  seit  röduit  et  polic^  pour  le 
faict  desdites  n^gotiations,  manufactures,  traficqs,  arts 
et  mestiers,  psgr  un  bon  et  g^n^ral  reglement  au  biea 
et  soulagement  de  nostre  peuple,  esviter  ensuite  aax 
partialitez,  monopoles,  iongueurs  et  excessives  des- 
penses  qui  se  pratiquent  journellement,  au  tres  grand 
int^rest  et  dommage  des  pauvres  artisans  desirans 
obtenir  le  degrö  de  maistrise,  et  aussi  afin  que  nous 
puissions  ä  Fadvenir  recevoir  le  bien  et  commoditä  qui 
nous  peut  provenir  de  tous  lesdits  tlroicts  et  nous  en 
servir  en  l'extröme  nöcessitö  de  nos  affaires,  speciale- 
ment  pour  satisfaire  aux  tres  justes  debtes  dont  nous 
sommes  redevables  aux  colonels  et  capitaines  suisses, 
qui  avec  leurs  vies  et  moyens  nous  ont  secourus  et 
aydez  ä  la  conservation  de  cest  estat,  ausquels  nous 
affectons  et  destinons  tous  les  deniers  qui  en  provien- 
dront. 

»  Sgavoir  faisons  qu'ayant  eu  sur  ce  Tadvis  d  aueuns 
princes  de  nostre  sang,  gens  de  nostre  conseil  d  estat 
et  de  plusieurs  notables  pcrsonnages  et  principaux  de 
nos  ofBciers,  convoquez  et  assemblez  en  nostre  ville  de 
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Rouen,  pour  le  bien  de  ce  royaume,  Avons  par  cestay 
nostre  präsent  ädict  perp6tuel  et  irrövocable,  dit,  statu6, 
voulu  et  ordonnä,  et  de  nostre  certaine  science,  plaine 
puissance  et  authoritä  royale,  disons,  statuons,  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  en  suit : 

»  1.  Assavoir  que  ledit  ödict  et  reglement  gönöral 
dudit  mois  de  däcembre  1581,  surtous  et  chaeuns  des- 
dits  arts  et  metiers  de  quelque  qualitä  et  espece  qu'ils 
soient,  cy  attachö  sous  le  contrescel  de  nostre  chan- 
cellerie,  sera  exöcutö,  gardä,  entretenu  et  inviolable- 
ment  observö  de  poinct  en  poiuet  selon  sa  forme  et 
tcDeur  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  cestuy  nostre- 
dit  royaume,  terres  et  seigneureries  de  nostre  obeia- 
sance,  sans  qu'il  y  soit  ny  puisse  estre  par  cy  apres 
contrevenu  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  mesme  en  ce 
qui  concerne  la  cr(5ation  de  trois  maistres  de  chacun 
desdits  arts  et  mestiers,  sans  faire  aucun  chef-d'oeuvre 
ny  experience,  comme  il  est  mentionne  par  Tarticle 
dudict  ädiet,  lequel  pour  plusieurs  grandes  et  particu- 
lieres  considärations  k  ce  nous  mouvans,  voulons,  or- 
donnons et  nous  piaist  avoir  lieu,  ä  la  Charge  que 
ceux  qui  seront  par  nous  esleuz  et  choisis  comme 
capabies  pour  estre  admis  et  receuz  ausdites  maistrises 
nous  payeront  la  finance  qui  sera  pour  ce  taxöe  en 
nostre  conseil,  eu  esgard  a  Tespece  et  qualitö  de  Tart 
ou  mestier  dont  ils  prendront '  lettre  en  la  forme 
accoutumöe. 

»  3.  Consequemment,  suivanl  ce  qui  est  port6  pat 
le  1  et  2  articles  dudit  Statut  et  reglement  gönäral,  et 
iceux  amplifiant  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  or- 
donnons que  tous  marchans  vendans  par  poix  ou  me- 

18 
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sures»  et  tous  autres  feisans  profession  de  quelques 
trafic  de  marchandises,  art  ou  mestier  que  ce  soit,  en 
boutiques  ouvertes,  magasins,  chambres,  astelliers  ou 
autrement  es  villes,  fauxbourgs,  bourgs,  bourgardes  et 
autres  lieux  oü  lesdites  maistrises  jur^es  ne  sont  en- 
oores  establies,  seront  indiff^remmeat  tenus  de  prester 
le  serment  de  maistrise  8  jours  apres  la  publication 
desdites  präsentes  et  dudit  ^dict  et  reglement  g^n^ral 
aux  jours  d'audience  des  justice«  dont  ils  seront  d^pen- 
dans  et  ressortissans,  pardevaut  lesdits  juges  ordinaires 
des  lieux,  duquel  serment  leur  sera.  dölivrö  acte 
contme  dit  est,  par  vertu  des  quittances  qu'ils  feront 
apparoir  de  la  finance  qu'ils  auront  pay^e. 

j>  A  quoy  satisfaire  et  ob^ir  tous  lesdits  marchans 
et  artisans  desdites  villes  et  lieux  non  jurez  seront 
eontraints  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables,  sur 
peine  de  privation  ä  l'advenir  de  pouvoir  plus  jouyr, 
user  et  exercer  lesdits  trafieqs,  n^gociations,  arts  et 
mestiers  en  quelque  sorte  et  maniere  que  ce  soit,  et 
au  payement  de  la  finance  ä  quoy  ils  seront  taxez 
chacun  en  droit  soy,  seront  contraincts  comme  pour  nos 
propres  deniers  et  affaires,  dont  le  plus  haut  et  quali- 
M  desdits  marchans,  arts  ou  mestiers  ne  pourront 
estre  taxez  ä  plus  grande  finance  que  de  dix  escus, 
et  les  autres  au  dessous  d'icelle. 

>  4.  Et  d'autant  qu'en  la  plus  grande  partie  des 
villes  et  autres  lieux  jurez  du  royaume  il  n'y  a  aueuns 
gardes  jurez  des  marchans  et  ne  sont  receuz  en  la 
maistrise,  policez  et  disciplinez  en  leurs  estats  et  exer- 
cices,  que  par  aueuns  desdits  prötendus  et  supposez 
rois  des   merciers,    Nous  voulons  et  ordonnons  que 
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huict  jours  apres  ladite  püblication  esdites  villes  juröes, 
tous  marchans  merciers  et  autres  de  la  qualite  facent 
de  nouveau  le  serment  de  maistrise  audit  estat  et 
exercice  de  marchandise  en  la  forme  cy  dessus.  Gas 
sant  et  annullant  par  ces  prösences  toutes  les  lettres 
et  pouvoirs  qui  pourroient  avoir  estö  baillez  par  ledit 
roy  des  merciers.  Lequel  d'aboQdantavecles  lieuteuans 
et  pfBciers,  Nous  avons  estaints,  supprimez  et  abolis, 
esteignons,  supprimons  et  abolissons  par  cesdites  pre- 
sentes,  avec  defenses  tres  expresses  ä  töutes  personnes 
de  se  dire  et  qualifier  roy  des  merciers,  et  par  vertu 
de  ee  titre  et  prötention  des  pouvoirs  y  attribuez  ne 
s'immiscer  de  bailler  aucunes  lettres  de  maistrises, 
faire  Visitation,  recevoir  aucuns  deniers,  ny  faire  autres 
actes  döpendant  dudit  reglement,  sur  peiae  d'estre 
punis  comme  faussaires  et  de  dix  mil  escus  d'ameude 
ä  nous  attribuer  (1).  Enjoignons  tres  expressement  ä 
tous  les  Corps  et  communautez  des  marchans,  tant 
des  villes  et  lieux  jurez  que  non  jurez,  incontinent 
apres  ladite  prestalion  de  serment,  de  faire  assemblöe 
de  leurs  corps  et  communautez,  et  par  l'advis  d'icelle 
nommer  et  eslire  un  ou  deux  gardes  jurez  :  lesquels 
feront  garder  et  observer  les  Statuts,  ordonnances  et 
Privileges  faits  en  faveur  desdicts  marchans,  selon  et 
en  la  forme  contenue  par  leurs  Statuts,  qui  demeurent 
en  leur  force  et  vertu,  en  ce  qu'ils  seront  conformes 
et  pr^judicieront  audit  reglement  gön^ral  et  ä  ces  pr6- 
sentes. 

»  5.  Seront  semblablement  tenus  et  contraints  tous 

4 

(1)  Voir,page  107  de  ce  volume,  ce  qui  est  dit  du  rot  des  mer- 
ciers, et  de  lä  persistance  de  sa  juridiciion  illegale« 
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les  artisans  faisans  profession  de  quelque  art  ou  mestier 
que  ce  soit  qui  ne  sont  encores  establis  en  maistrises 
juröes,  demeurans  dedans  les  villes  oü  il  y  a  quelques 
uns  desdits  arts  ou  mestiers  jurez,  de  faire  prester  le 
serment  pour  estre  receuz  et  admis  ausdites  maistri- 
ses, aux  charges  et  eo  la  forme  cy  dessus  prescrite  et 
ordonnöe. 

9  6.  Au  surplus  de  laquelle  exöcution,  ordre  de  Fes* 
tablissement  et  forme  de  Teatretenir  k  raveoir»  Nous 
voulons  et  ordonnons  y  estre  procöd^  en  tout  et  par- 
tout» suivant  ce  qui  est  dit,  Statut  et  ordonn^  par 
ledjt  edict  et  reglement  g^n^ral  dudit  mois  de  d^cem- 
bre  1581,  en  tous  les  chefs.  circonstances  et  d^pen- 
dances  dHceluy  ;  Nonobstant  toutes  lettres,  Privileges^ 
attributions  et  autres  quelconques  ä  ce  contraires,  que 
nous  voulons  avoir  ]ieu  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  et  lesquelles  nous  avons  cass^es,  r^vo- 
qu^es  et  annull^es,  cassons,  r^voquons  et  annuUons  par 
cesdites  präsentes,  mesmes  celles  cy-devant  exp^diez, 
pour  le  fait  g^nöral  ou  particulier  d'aucuns  maistres- 
artisans  des  faubourgs  prötendus  avoir  estö  ruinez  pen- 
dant  ces  troubles,  comme  pouvant  pröjudicier  ä  ces- 
presentes  et  audit  reglement  g^n^ral,  comme  aussi  les 
contraintes  et  commissions  contre  les  jurez  de  prendre 
lettres  de  maistrises.  Faisons  inhibitions  et  däfenses  ä 
tous  particuliers  commis  ä  recevoir  aucuns  deniers 
provenus  de  la  nature  susdite,  et  tous  autres  qui  pour- 
suyvent  la  lev6e  desdits  deniers  et  r^ceptions  des  com- 
pagnons  artisans  ausdites  maistrises,  de  plus  s'entre- 
mettre  par  cy  apres  aucun  en  exercice,  lev6e,  mani- 
ment  et  perception  desdicts  deniers  en  quelque  sorte 
et  maniere  qne  ce  soit,  ne  rien  faire  contre  et  au  pro- 
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judice  du  contenu  en  lesdites  präsentes  et  dudict  regle- 
ment  gönöral,  ä  peine  de  faux  et  d'estre  punis  exem- 
plairement,  comme  concussionnaires. 

»  7.  Tous  lesquels  marchans  et  artisans  demeurans 

es  villes,  bourgs  et  autres  lieux  de  cedit  royaume,  Jurez 

et  non  jurez,  soit  ä  boutique  ouverte,  chambre  ou  ma- 

gazin,  afin  d'estre  maintenusetconfirmezauxprivileges, 

firanchises,  libertez  et  immuuitez  qui  leur  sont  conc^dez 

par  ledit  ediet,  Statut  et  reglement  göiwJral,   et  pour 

demeurer  .quittes  et  deschargez  de  tout  ce  qu'ils  nous 

pourroient  devoir  pour  les  droits  cy  dessus  döclarez 

depuis  la  röunion  faite  d'iceux  ä  ceste  couronne  par 

ledict  feu  roy    Frangois   premier  jusques  ä  präsent ; 

seront  tenus  de  nous  payer  seulement,  chaeun  en  son 

particulier,  es  mains  dudit  commis  k   ladite  recepte 

generale,  ou  ä  sesdits  commis  porteurs  de  cesdites  quit- 

tances   sur  les  lieux,   assavoir  :   pour  le  plus  haut  et 

qualifiä  art  ou  mestier,  un  escu  sol;  pour  le  moyen, 

deux  tiers  d'escu  ;  et  pour  le  moindre,  demy  escu,  es 

villes  principales  de  nostre^royaume  et  mötropolitaines 

d'iceluy  ;   et    aux  autres  villes,    bourgs,    bourgades, 

lieux  et  endroits  non  jurez,   la  moitiö  desdites  taxes, 

chaeun  selon  sa   qualitö,    eu   esgard   ä  la  diflE6rence 

desdits  exercices,   arts  et  mestiers  es  lieux  de  la  de- 

meure  desdits  marchans  et  artisans,  et  ce  quinze  jours 

apres  ladite  publication.  Autrement  et  ä  faute  de  ce 

faire,  Nous  voulons  et    ordonnons  qu'ils    y    soyent 

contraincts  par  toutes  voyes  deues  et   accoustumöes, 

comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  nonobstant 

oppositions  ou  appellations  quelconques,   sans  pröju- 

dices  desquelles  ne  sera  diffiörö.  .Ordonnons  au  surplus 

que,  pour  Fadvenir,  nul  ne  pourra  estre  receu  n'y 
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admis  par  nos  juges  et  officiers  jurez  et  gardes  k  au- 
cune  vacation  et  trafic,  ou  receu  ä  la  maistrise  de 
quelque  art  et  mestier  que  ce  soit,  sans  au  pr6alable 
avoir  payö  nos  droicts  conteaus  et  assez  amplemeiit 
d^clarez,  tant  par  cestuy  nostre  prösent  edict  que  par 
ledit  reglement  g^n^ral,  et  fait  apparoir  de  la  quit 
tance  dudit  payement.  Ge  que  nous  d^fendons  tres 
expressöment  ä  nosdits  juges,  of/iciers  et  gardes,  sur 
peine '  de    cinq  cents  escus   d'amende  envers   nous, 

comme  aussi,sur  la  mesme  peine,  ne  permettre  doces- 
navant  aucuns  banquets  et  festins  esdites  receptions. » 

Le  document  qui  suit  est  le  plus  d6cisif  des  quatre 
que  nous  avons  annoncds.  Dato  de  Versailles,  le  21 
mars  1673,  il  6mane  de  Louis  XIV  dans  toute  sa  puis- 
sance,  et  acquiert  en  outre  une  signification  toute 
speciale,  que  nous  mettrons  en  lumiöre,  par  le  nom 
de  Colbert,  qui  le  contresigne, 

«  Loüis,  etc.  Les  rois  Henri  III  et  Henri  IV,  nos 
predöcesseurs,  de  glorieuse  nj^moire,  connoissant  la 
licence  et  les  abus  qui  s'^toient  introduits  par  ceux  qui 
faisoient  commerce  de  marchandises  et  denr^es,  et 
professions  d'arts  et  metiers  dans  notre  bonne  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris  et  autres  de  notre  royaume,  pour 
les  tenir  dans  les  rögles  et  dans  la  discipline  neces- 
saires  au  maintien  des  ötats,  auroient,  par  leurs  6dits 
du  mois  de  döcembre  1581  et  avril  1597,  vörifiäs  oü 
besoin  a  ^t6,  fait  plusieurs  rfeglements  de  tout  ce  qui 
devait  6tre  observö  ä  cet  ögard;  et  particuliferement 
ordonnö  que  tous  marchands,  n^gocians,  gensde  mötier 
et  artisans  r^sidant  et  faisant  leur  profession   dans 
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notre  royaume,  seroient  ötablis  en  corps,  maitrise  et 
juraude,  de  tous  ceux  qui  s'y  trouveroient  de  chacun 
commerce,  art  et  metier  qui  en  seroient  capables,  sans 
qu'aucun  s'en  püt  dispenser  pour  quelques  causes  que 
ce  soit,pour  faire  et  exercer  leurs  fonctionssuivant  les 
Statuts  qui  seroient  exp6di6s  ä  cet  effet  pour  chacun 
Corps  et  communautö :  nöanmoins  que  dans  notre  dite 
ville  et  faaxbourgs  de  Paris  et  autres  de  notre  royau- 
me oü  il  y  a  maitrise  et  jurande,  ii  y  a  plusieurs  per- 
sonnes  qui^s'ingörent  de  faire  commerce  de  diverses 
sortes  de  marchandises  et  denr^es  et  d'exercer  plu- 
sieurs arts  et  m^tiers  sans  avoir  fait  chef-d'oeuvre, 
6tre  regus  ä  maitrise,  ni  6tre  d'aucun  corps  ou  com- 
munaut6,  pourquoi  d'un  c6t6  ils  sont  journellement 
troubles  dans  leurs  fonctions  par  les  maitres,  gardes  et 
jurös  des  m^tiers  qui  ont  quelque  sorte  de  relation  ä 
ceux  qu'ils  professent;  et  d'autre  cdt6  ils  fönt  ce  que 
bon  leur  semble  dans  leurs  susdites  professions,  n'ätant 
point  Sujets  ä  aucunes  visites  ou  examen  de  leurs 
marchandises  ou  ouvrage,  ien  quoi  le  public  soufre  un 
notable  pröjudice ;  ä  quoi  nous  avons  rösolu  de  pour- 
voir,  pour  empßcher  la  continuation  de  ces  dösordres ; 
et  m6me  d'accorder  des  renouvellemens  de  Statuts 
pour  chacun  corps  et  eommunautö,  tant  de  notre  ville 
et  fauxbourgs  de  Paris  que  des  autres  de  notre  royau- 
me, pour  ^claircir  les  ambiguitös  qui  se  trouvent  dans 
ceux  qui  ont  6te  ci-devant  expedi^s,  qui  caüsent  sou- 
vent  de  trös  ^rands  procfes  entre  lesdites  commu- 
nautös,  Texpörience  ayant  fait  connattre  les  choses 
qu'il  est  n^cessaire  d'observer  pour  faire  que  tous  ceux 
de  chacune  profession  s'en  acquittent  fid^lemeat. 
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»  Aprfes  avoip  fait  miettre  cette  aflfaire  en  delibera- 
tion  en  nostre  Conseil  qui  a.veu  lesdits  6dits  de  d581 
et  1597,  de  Päd  vis  d'iceluy,  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authoritö  fioyale,  Nous 
avons  par  nostre  edict  perp^tuel  et  irr^vocable,  dit, 
Statut  et  ordonn^,  disons,  statuons  et  ordonnons,  vou- 
ions  et  nous  piaist,  que  lesdits  edicts  de  1581  et  1597» 
soient  executez  selon  leur  formel  teneup,  et  en  consö- 
quence,  que  tous  ceux  faisant  profession  de  commerce 
de  marchandises  et  denr^s,  et  d'arts  de  toutes  sortes 
et  mestiers,  sans  aucuns  excepter,  tant  dans  nostre  ville 
et  fauxbourgs  de  Paris,  que  dans  les  autres  villes  et 
Ueux  de  nostre  Royaume,  pais,  terres  et  seigneuries 
de  nostre  obei'ssance,  oü  il  y  a  maistrise  et  jurande, 
qui  ne  sont  d*aucun  corps  ou  communaut^,  soient 
establis  en  corps,  communautö  et  jurandes,  pour  exer- 
cer  leurs  professions,  arts  et  mestiers,  encore  qu*ils 
ayent  relation  des  arts  et  mestiers  qui  sont  en  com- 
munaut^  et  maistrise,  auquel  effet  il  leur  sera  accordö 
des  Statuts  qui  seront  expediez  par  Tun  de  nos  amez 
^  feaux  conseillers  et  secretaires,  et  scellez  en  nostre 
grande  chancellerie.  Et  sera  aussi  expedi^  nos  Lettres 
de  renouvellement  de  Statuts  en  la  mesme  forme,  aux 
corps  et  communautez  pour  lesquels  il  en  a  e&tA  cy- 
devant  accordez  pour  nostre  ville  et  fauxbourgs  de 
Paris  par  le  lieutenant  general  de  la  Police,  et  pour 
ies  autres  villes  et  lieux  de  nostre  Royaume,  par  tes 
lieutenans  generaux,  baillifs  et  autres  juges  qui  en 
doivent  connoistre,  en  payant  par  chacun  dedits  corps 
et  communautö,  sur  les  quittances  du  tresorier  de  nos 
revenus  casuels,  les  sommes  qui  seront  par  nous 
ordonnöes,  lesquelles  seront  attach^es  sous ,  le  contre- 
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scel  desdites  lettres  pour  estre  les  sommes  qui  en 
proviendront  employöes  saas  aucun  divertissement  aux 
depenses  pressantes  de  la  guerre. 

»  Si  donnons  en  mandement  k  nosamez  etfeaux^coa- 
seillei's  les  gens  tenans  nostre  cour  de  Parlement,  et 
chambres  de  nos  comptes  ä  Paris,  que  ces  presentes 
ils  fassent  lire,  publier  et  registrer,  pour  estre  execu- 
t^es  Selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  la  mesme  ma- 
niere  qu'il  se  pratique  pour  tous  les  arts  et  mestiers 
de  nostre  Royaume,  nonobstant  toutes  lettres,  adresses 
et  autres  choses  ä  ce  contraires,  ausquelles  Nous  avons 
expressement  d^rogö  et  derogeons.  Et  sera  ajoustö  foy 
comme  aux  originaux,  aux  copies  coUationn^  par 
un  de  nos  amez*  et  feaux  conseillers  et  secretaires, 
maison  et  couronne  de  France  et  de  nos  finances,  car 
tel  est  nostre  plaisir.  Donna  k  Versailles  au  mois  de 
mars  Tan  de  grace  1673,  Et  de  nostre  regne  le  tren- 
tiöme.  Sign6  Louis  :  et  plus  bas,  par  le  Roy,  Colbert, 
Et  scell6  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de 
«oye  rouge  et  verte. » 

Prfes  d'un  si6cle  aprfes  Tapparition  de  cet  6dit  de 
Louis  XIV,  alors  qu'en  1767,  les  nombreux  abus  qui 
viciaient  Tinslitution  des  corps  d'arts  et  mötiers  eu- 
rent  atteint  leurs  derniferes  limites,  lorsque  le  mal  6tait 
partout  Signal^  par  la  voix  publique  et  que  ddjä  le  jour 
^lait  si  proche  oü  Louis  XVI,  sous  Tinspiration  de 
Turgot,  allait  tenter  de  supprimer  le  mal,  —  et  aussi 
le  malade, —  Louis  XV,  mü  par  les  mömes  motifs  que 
^es  pr^döcesseurs,  l'öternel  besoin  d'argent,  publia 
r^dit  que  voici,  le  dernier  des  quatre.  que  nous  avons 
annonc^s : 


« 

L_  - 
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«  Le  fioy,  s'ötant  fait  repr^senter  en   son  Gonseil 
d'£tat  r^dit  du  mois  de  mars  1767,  portant  cröation  en 
chacuD  des  corps  d'arts  et  metiers  des  brevets  ou  iet- 
tres.  de  Privileges  en  faveur  des  compagaons  et  aspi- 
rans  ä  la  maltrise  par  lequel  Sa  Majest^  auroit,  entre- 
au  tres  choses,  ordonnä  ä  Tegard  des  professions  d'arts 
et  mestiers  ou  autres  qui  Interessent  le  commerce  et 
qui  ne  sont  point  en  jurande,  que  ceux  qui  les  exer- 
cent  seroient  tenus  de  se  conformer  aux  edits  et  re- 
glements  et  nöttament  ä  ceux  des  mois  de  decembre 
1581,  avril  1597,  mars  1673,  decembre  1691  etf^vrier 
1745.  Sa  Majeste  auroit  consid^rö  que  si  Tintär^t  du 
commerce  demande    qu*on   remedie  ä  la  ^&ne  que 
mettedt  ä  Tindustrie  les  frais  excessifs  qu'il  en  coüte 
pour  ^tre  reqd  ä  la  maitrise  dans  les  professions  qui  sont 
en  jurande  et  les  longueurs  et  les  formalitös  trop  mul- 
tipli^es  par  les^quelles  il  faut  passer  pour  y  parvenir, 
il  n'exige  pas  moins  qu'on  maintienne  Tordre  et  la 
discipline  en  assurant  des  ordonnances  et  reglements 
ötablis  pour  que  ceux  qui  exercent  cbaque  profession 
s*en  acquitent  fidellement  et  qu'ä  cet  effet  les  juges 
ä  qui  la  police   appartient  soient  mis   ä  portöe  d'y 
veiller  ;  c'est  pour  remplir  cet  objet  que  Sa  Majeste 
a  cru  ne  devoir  pas  difförer  d'ordonner  conform^ment 
k  son  £dit  du  mois  de  mars  dernier  et  aux  esdits  y 
relatös,  que  Sa  Majeste  veut  6tre  ex^cutös,  tous  mar- 
chands  vendant  par  poids  et  mesure  et  tous  autres 
faisant  profession  de  quelque  trafic  de  marcbandises, 
arts  ou  metiers,  soit  en  boutiques  oiivertes,  magazin» 
chambres,    atteliers,.  ou  autrement,  ou  exerceant  des 
professions  qui  inleressent  le  commerce  ou  qui  con- 
cernent   la   nourriture,  le    logis,  vetement  et  santö 
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des  habitans»  et  qui  sont  '^tablis  ou«  s'^tabliront  a 
Tavenir  dans  les  villes,  fauxbourgs,  bourgs,  bour- 
gades  et  autres  lieux  du  Royaume,  oü  11  n'y  a  point 
de  jurande,  ou  qui  dans  les  villes  oü  il  y  a  jurande 
exercent  des  professions  qui  ne  sont  d'aucuns  corps 
ou  commuDaut^s,  soit  que  la  justice  appartienne  ou 
non  ä  Sa  Majest^,  seront  tenus  de  se  faire  receyoir 
et  preter  serment  par  devant  les  juges  du  lieu«  soit 
Royaux  ou  Seigneuriaux  qui  connoissent  de  la  Police, 
auquel  serment  ils  ne  pourront  6tre  admis  conforme- 
ment  aux  fidits  de  decembre  1581,  et  avril  1597, 
qu'en  raportant  des  Leltres  ou  Brevets  de  Sa  Majest^ 
qui  leur  seront  expediöes  en  la  forme  prescrite  par 
eeluy  du  mois  de  mars  dernier,  et  les  lettres  patentes 
de  23  juin ,  aussi  dernier  et  qui  seront  enregistr^s  au 
greffe  de  la  Police  sans  qu*ils  soyent  tenus  de  faire 
aucun  chef-d'oeuvre  ni  experience  ni  de  subir  examen 
dont  ils  demeureront  dispens6s.  Sa  Majestö  se  seroit 
determinöe  d'autant  plus  volontiers  ä  adopter  ce  parti 
que,  sans  göner  Tindustrie,  il  ne  tend,  en  donnant 
simplement  donnolssance  de  tous  ceux  qui  exercent 
chaque  profession,  qu'ä  mettre  en  etat  de  prevenir  les 
abus  et  les  fraudes  auxquels  peut  donner  lieu  une 
independance  trop  absolue  non  moins  pr^judiciable  ä 
cet  ^ard  ä  la  prospöritö  generale  du  commerce  que 
le  defifaut  de  la  liberl6  necessaire  pour  en  favoriser  les 
progrös,  et  qu'il  mettra  dans  les  villes  oü  il  y  a  ju- 
rande, un  grand  nombre  de  personnes  qui  exercent 
des  professions  d'arts  et  mestiers  introduites  depuis 
V6tablissement  des  jurandes,  et  qui  sont  troublöes  par 
les  maltres,  gardes  ou  jurez,  sous  pretexte  qu'elles 
peuvent  avoir  quelque  relation  avec  eux,  en  etat  de 


/ 
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les  exercep  paisiblement,'et  que,  d*ailleurs,  la  fiaance 
desd.  Lettres  ou  Brevets  n'^tant  pay^  que  pour  iine 
fois,  seulement  sur  un  pied  modert  et  pour  teoir  iieu 
k  Sa  Majestö  du  droit  Royal  qui  luy  seroit  du  par 
tous  lesd.  marchands  et  artisans,  ne  peut  6tre  regar- 
d(£e  comme  une  surcharge  pour  Tindustrie,  ä  quoy  Sa 
Majest6  voulant  pourvoir, 

»  Ouy  le  raport  du  S.  De  L'Averdy,  conseiJler  ordi- 
naire  et  au  conseil  Royal  controUeur  g6n6ral  des  fi- 
nances,  Sa  Majest^  ötant  en  son  Gonseil  a  ordonne  et 
ordonne  ce  qui  suit : 

»  Axt.  l®^  Tous  marchaads  vendaus  par  poids  et 
mesures  et  tous  autres  faisans  profession  de  quelque 
trafic  de  marchandises,  arts  ou  mestiers,  soit  en  Bou- 
tiques ouvertes,  magazins,  chambres,  atteliers  ou  au- 
trement,  qui  sont  actuellement  etabli^  ou  s'etabliront 
ä  raVenir  dans  les  fauxbourgs  enclos  et  Banlieue  de 
Paris  et  dans  les  Villes,  Bourgs,  Bourgades  et  autres 
lieux  du  Royaume  et  fauxbourgs  desd.  Villes  et  Bourgs, 
soit  que  la  justice  appartienne  ä  Sa  Majestö  ou  ä 
des  seigneurs  particuliers,  seront  tenus'  de  se  faire  re- 
eevoir  et  preter  serment  devant  les  juges  du  Iieu  soit 
Royaux  ou  Seigneriaux  qui  connoissent  de  la  Police, 
de  bien  et  fidelement  exercer  leur  profession,  art  ou 
metier,  auquel  serment  ils  ne  pourront  6tre  admis 
qu'en  rapportant,  conformöment  auxd.  Edit,  de  decem- 
bre  1581  et  avril  1597,  des  Lettres  ou  Brevets  ou 
quittances  en  tenant  Iieu  qui  leur  seront  expedi^s 
par  le  tr^sorier  des  revenus  casuels.  en  la  forme  pres- 
<jrite  par  les  lettres  patentes  du  23  juin  dernicr,  con- 
cernant  les  arts  et  metiers,  lesquelles  lettros,  Brevets 
ou  quittances  de  finances  seront  enregistrees  au  greflfe 
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de  la  Police,  sup  le  vü  du  Procureur  du  Roy  du  Chä- 

telet  au  declarant  par  eux  dans  la  Ville  et  fauxboupgs 

et  Banlieüe  de  Paris  leurs  noms,  surnoms,  pays  de 

naissance,  leur  demeure  actuelle  et  sans  qu'iis  soyent 

teous  de  faire  aucun  chef-d'oeuvre  ou  experience,  ni 

subir  examen  dont  ils  demeureront  dispensäs  ä  Tex- 

ception  des  chirurgiens,  apotiquaires,  orfevres,  ou  au- 

tres  employant  matieres  d'or  et  d'argent,  qu'elles  ne 

puissent   6tre  exerc^es   sans  les  lettres  ou  quittances 

de  finaüces  en  teoant  lieu  dans  la  ville  de  Paris  et 

autres  villes  oü  elles  sont  en  corps  ou  communaut6, 

et  oü  elles  ne  peuvent   s'exercer  möme  sous  pr6texte 

tf  habitation  dans  un  lieu  privilegie  qu'aprös  avoir  61& 

regus  dans  lesd.   corps  et  conimunautäs,  Sa  Majest6 

declarant  nuUes  et  de  nul  eflfet  toütes  lettres  ou  Bre- 

vets  qui  ^roient  surpris  contre  la  presente  disposition. 

Entend  pareillement  que  dans  les  cas  oü  dans  la  Ville, 

fauxbourgs  et  Banlieüe  de  Paris  il  surviendroit  quel- 

que  contestation  pour  raison  de  contravention  dans  les 

arts  et  metiers  ou  autres  professions  quelconques,  elles 

ne  pourront  6tre  portees  ailleurs  que  par  devant   le 

Lieutenant  g6n6ral  de  Police  comme  juge  naturel  des 

arts  et  metiers  qui  en  connoltra  seul  et  ä  Texclusioa 

de  tous   autres  ä   la    Charge  de   Tappel   au   Parle- 

ment. 

»  Art.  2.  Seront  pareillement  tenus  de  se  feire  rece- 
voir  en  la  maniere  portöe  par  le  pr6c6dent  article 
dans  les  ^Ues  ou  lieux  oü  il  y  a  jurande  tous  ceux 
qui  fönt  et  feront  ä  Tavenir  profession  de  commerce 
de  marchandises  et  denrees  et  d'arts  de  toutes  sortea 
et  metieiÄ  sans  aucune  exception.  et  dont  les  profes- 
sions, arts  et  metiers  ne  sont  point  6rig6s  en  corps  de 
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jurande  par  letlres  pattentes  ou  Statuts  duSment  homo- 
logu^s,  nottament,  dans  la  ville  de  Paris,  les  mar- 
chands  de  bois  neuf  et  bois  flotte»  les  marchands   de 
bois  quarrt,  les  marchands  de  planches,  les  marchans 
de  bois  de  sciage  et   de    dechirage   de  batteaux;  les 
marchands  .et   loueurs   de    chevaux;   les  marchands 
de  bled,  grains,  farine  et   avoine  sur  les  ports,    les 
quays  et  halles,  les  marchands  de  foin  et  pailles,    les 
marchands  de  sable«  les   marchands  de  charbon    de 
terre,  de  bois  et  de  tourbes,  les  marchands  de  chaux, . 
les  marchands  de  salines,  les  marchands  de  tuilles  et 
ardoises,  les  marchands   de  poisson  d'eau-douce,  les 
marchands  d'huitres,  les  marchands  de  bierre  en  d6- 
tail,  les  marchands  forains  vendant  ä  Paris  deux  jours 
par  semaine  des  gazes,  denteiles  et- blondes,  les  fabri« 
quants  de  tapisseries  et  cuir  toille,  et  autres  etoffes 
peintes  doröes  ou  en  couleur  et  de  tontices,  les  fabri- 
quants  de  papiers  et  destin^s  ä  faire  des  tapisseries  ou 
autres  ornements,  les  fabriquants  d  yndienne  ou  toiles 
imitant  les    Indiennes,    les   faiseurs   et   vendeurs  de 
fileurs  artificielles,  les  faiseurs  de  modes,   les  faiseurs 
de  cire  ä    cacheter,  les    fabriquants  de  chocolat,   les 
fabriquants  de  vermichel,  les  faiseurs  d'instruments  de 
malhämatiques  et   de  physique,  les  graveurs  en  taille 
douce,  les  fumistes,  les  artificiers,  les  aubergistes  gar- 
gotiers,  les  blanchisseuses  et  blanchisseurs  de  linge, 
denteiles,  rabats,  blondes  et  bas  de  soye.  Les  Bateleurs 
faiseurs  de  tour  et  jeux  publics,  les  brocariteurs  de 
toute  espöce,   ics    charticrs  maltres  ou  mattresses  et 
löueurs   de  charettes,    hacquets   et    tombcreaux,  les 
coeffeuses  et  monteuses  de  bonnets,   cilindreuses,  ca- 
landreuses,  les  colporteurs,  les  enlumineurs  de  cartes 
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ou  Images,  les  ecrivains  ötablis  dans  le&  rues  ou  allant 
montrer  en  YÜle,  connus  sous  le  nom  de  buissonniers, 
les  forts  de  la  douanne,  de  la  halle  aux  grains  et  fa- 
rines,  des  ports,  de  la  halle  aux  draps,  de  la  »halle  aux 
tollet,  les  herboristes,  botanistes,  les  laitiers  et  mar- 
chands  de  beure,  cr6mes  et  fromage,  les  loueurs  de 
carosses,  chaises  et  cabriolets,  les  loueurs  et  loueuses 
de  sacs  et  banes,  ceux  qui  tiennent  hotel  et  chambres 
garnies,  les  ouvriers  en  linge,  les  platriers,  les  raeco- 
modeuses  de  dentelles,  les  revencieuses  ä  la  halle  et 
dans  les  rues  et  places,Jes  marchands  tripiers  et  cui- 
seurs  de  tripes  et  d'abatis,  les  treillageurs,  «les  voi- 
turiers  sur  les  quays.  * 

Ainsi,  tout  c&  qui  jusqu'alors  avait  v6cu  dans  une 
libertö  commerciale  relative,  tout  ce  qur  avait  6chapp6 
ä  Tobligation  legale  de  faire  partie  d'une  Corporation 
qnelconc[ue  fut  pris  dans  ce  dernier  coup  de  filet  de 
la  r^glementation  ä  outrance.  II  n'y  eut  plus  une 
industri«,  un  metier,  un  labeur,  une  occupation,  un 
gagne-pain,  quelque  modeste  et  humble  qu'il  fiit,  qui 
eüt  1l-  droit  d'cxister  en  dehors  de  ce  cercle  infran- 
chissablc.  Tout  metier,  tout  art  rcQut  ses  Statuts  qui. 
le  mcttaicnt  en  jurande,  et  quicoüque  voulut  vivre 
de  cc  qu*il  savait  faire  fut  tenu  d'entrer  dans  une 
communautö  et  de  payer  ses  droits  de  r^ception.  II 
est  vrai  que,  pour  en  faciliter  l'entröe,  le  candidat 
malgrö  lui  fut  souvent  dispens^  d'exöcuter  le  chef- 
d'oeuvre  traditionnel.  C'^tait  ISi  un  moyen  trop  simple 
d'augmenter  Tabondance  de  la  röcolte  pour  qu'on  n'y 
recourüt  pas. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  songions  ä  dissimuler  le 


—  288  — 

(S(A6  mauvais  de  tout  cela!  Oui,  le  prindpal  caract^re 
de  ces  ^its,  c'est  d'Mre  bursaux.  Les  foits  sont  lä 
qui  raffirment,  lors  m^me  que  leurs  auteurs  auraient 
essay^  de  le  cacher.  Mais  ils  Tavouent  hautement. 
Henri  lY,  avec  sa  firanchise  ordinaire,  dit  que  Tal^gent 
qu'il  attend  de  cette  creation  de  maltrises  et  de  juran- 
des  lui  servira  ä  payer  les  capitaines  suisses  qui  Tont 
aid6  ä  vaincre  la  Ligue ;  Louis  XIV  döclare  qu'il  appli- 
quera  les  sommes  qui  en  proviendront  aux  döpenses 
pressantes  de  ia  gu^re,  «  sans  aueun  divertissement ». 
Et  nous  ne  sommes  ici  qu'en«  1673.  Quelques  annees 
aprto,  ce  fut  bien  autre  chose.  c  Louis  XIY,  dans  son 
rögne,  dit  Voltaire  (1),  döpensa  dix>huit  milliards;  ce 
qui  revient,  annöe  commune,  ä  trois  cent  trente  mil- 
lions  d'aujourd'hui. . .  Sous  Tadministration  du  grand 
Colbert,  les  retenus  ordinaires  de  la  couronne  n'allaient 
qu'ä  cent  dix-sept  millions..:  Ainsi,  tout  le  surplus 
fut  toujours  fourni  en  affaires  extraordinaires.  >  El 
Voltaire  avait,  un  peu  plus  haut,  d^jä  expliqu^  ce 
qu'il  faut  entcndre  par  lä.  c  On  fit  toujours  oe  qu'on 
appelle  des  affaires  extraordinaires  :  on  cr&  des  charges 
ridicules,  toujours  achet^s  par  ceux  qui  veulent  se 
mettre  ä  Tabri  de  la  taille;  car  Timpöt  de  la  taiUe 
^tant  avilissant  en  France  et  les  hommes  ^tant  n^s 
yains,  Fappät  qui  les  döcharge  de  cette  honte  fait 
toujours  des  dupes,  et  les  gages  consid^rables  atlach^s 
ä  ces  nouvelles  charges  invitent  ä  les  acheter  daus 
les  temps  difficiles,  parce  qu'on  ne  fait  pas  röflexion 
qu'elles  seront  supprimäes  dans  des  temps  knoins 
fächeux.    Ainsi^    en   1707,  on  inventa  ia  dignitö  de 

(1)  Sude  de  Louis  XIV,  eh.  XXX. 
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conseillers  du  roi  rouleurs  et  courtiers  de  vin,  et  cela 
produisit  cent  quatre-vingt  mille  livres.  On  imagina 
des  greffiers  royaux,  des  subdel^gues  des  intendarits 
des  provinces.  On  inventa  des  conseillers  du  roi  con- 
tröleurs  aux  empilements  des  bois,  des  conseillers  de 
police,  des  charges  de  barbiers-perruquiers,  des  con- 
tröleurs-visiteurs  de  beurre  frais,  des  essayeurs  de 
beurre  sale.  Ces  extravagances.font  rire  aujourd'hui, 
mais  alors  elles  faisaient  pleurer.  » 

Pour  etre  complet,  il  faut  mentionner  ici  un  autre 
ordre  de  faits,  tendant  du  reste  au  m^me  but. 

A  c6te  de  ces  6dits  g^nöraux,  il  y  avait  d  autres 
moyens  de  frapper  monnaie  avec  l'institution  des  'com- 
munaut^s,  et  nos  rois  usaient  le  plus  souvent  possible 
d'une  facultö  qu'un  long  usage  avait  consacröe.  Nous 
voulons  parier  des  cröatioas  de  maitrises  qulls  ordon- 
naient  ä  roccasion  soit  de  leur  av^nement  au  irone, 
soll  de  leur  mariage,  soit  de  la  naissance  de  leurs 
enfants  ou  de  ceux  des  princes  du  sang,  soit  de  leurs 
entröes  solennelles  dans  les  principales  villes  du 
rovauncie,  soit  enfin  de  certaines  circonstances  mar- 
quantes  et  exceptionnelles  de  leur  rögne. 

Ainsi,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut  que  le  com- 
mencement  du  xvi®  sifecle,  nous  voyons  Fran^ois  I®% 
ä  la  date  du  lo  janvier  1545,  cr^er  un  maltre  de 
chaque  mutier  en  faveur  de  Charles,  duc  d'Alengon, 
pair  de  France  et  de  Marguerite  d'Orlöans,  sa  femme ; 
puis,  sous  le  m6me  rfegne,  des  cröations  analogues 
ont  lieu,  le  7  janvier  1528,  ä  Toccasion  de  la  nais- 
sance de  Jeanne  d' Albret,  fiUe  d'Henri,  roi  de  Navarre ; 
le  16  juin  1541,  ä  Toccasion.  du  mariage  de  la  möme 
pnacesse  avec  Guillaume,  duc   de  Clöves;   puis,   en 

19 
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d^embre  1547,  mSme  cr^tion,  par  Henri  II,  ä  Toc- 
casion  de  la  naissance  de  Claude  de  France,  fille  du 
roi;  le  28  juio  1556,  autre  cr^ation  .semblable  pour 
la  naissance  d*une  autre  fille  du  roi,  Yictoire  de 
France.  FranQois  II  föte,  en  juillet  1559,  son  av^ne- 
ment  en  cr^ant  un  mattre  de  chaque  mutier  dans  toutes 
les  villes  du  royaume;  Henri  III,  en  fövrier  1575,  ä 
Toccasion  de  son  av^nement,  et  peu  apr^s,  pour  son 
mariage,  r^p^te  coup  sur  coup  une  double  Operation 
du  mßme  genre. 

Henri  IV,  h  son  av^nement,  cr^e,  le  26  dÄjembre  1589, 
au  camp  d^AIengon,  un  maltre  de  chaque  mutier,  mais 
en  1602,  il  en  cröe  quatre  ä  la  fois,  en  r^jouissance 
de  la  yenue  au  monde  du  dauphin,  depuis  Louis  XIIL 
En  1607,  naissance  du  duc  d'Ori&ns,  deuxiöme  fils 
de  France  :  deux  maltrises ;  Fannie  suivante,  naissance 
du  duc  d'Antin,  troisifeüie  fils  de  France  :  deux  mai- 
trises,  et  ces  cröations  de  xnattrises  s'^tendent  a  toutes 
les  villes  jur^s,  faubourgs  et  lieux  du  royaume, 
,  terres  et  seigneuries  de  Tob^issance  du  roi.  Les  m&mes 
choses,  de  la  mßme  faQon,  se  reproduisirent  ä  l'av^- 
nement  et  au  mariage  de  Louis  XIII.  En  1624, 
Henriette-Marie  de  France,  immortalisße  depuis  par 
ßüssuet,  est  mari(5e  au  prince  de  Galles  :  le  produit 
de  deux  maltrises  forme  son  cadeau  de  noces.  Vingt  ans 
aprös  eile  revient,  fuyant  devant  la  rövolution  d'Angle- 
terre,  qui  allait  faire  tomber  la  töte  de  Charles  I®«", 
son  ^poux  :  deux  maltrises  sont  encore  cr66es  (1), 
Cependant  pn  avait,  dans  Tintervalle,   rouvert  k  plu- 


(1)  Voici  le  texte  de  Tedit  portant  cr^ation  de  deux  maitres  de 
chaque  nieticr  dans  toutes  les  villes  du  royaume  en  faveur  du 
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sieurs  reprises  les  mSmes  sources  de  revenus,  ä  l'oc- 
casion,  entre  autres,  du  mariage  de  Gaston  de  France 
avec  Marie  de  Bourbon,  duchesse  de  Montpensier.il 
va  d'ailleurs  sans  dire  que  la  naissance  de  Fenfanl  qui 
allait  6tre  le  grand  roi  fut  saluöe,  en  1638,  par  la 
cr&ition  de  quatre  maitrises.  Au  surplus,  il  y  eut, 
durant  le  long  rfegne  de  Louis  XIV,  beaucoup  d'ev6- 
nements  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  ici  question, 
lesquels  fournirent  l'occasion'  et  le  pr^texte  de  nouveaux 
etablissements  de  maitrises.  L'^dit  suivant,  de  Louis  XV, 
en  date  de  novembre  4722,  qui  porte  cröation  de  six. 
maitres,  constate  qu'un  nombre  ^gal  fut  instituö  dans 
le  mois  de  mai  1643.  II  est  d'ailleurs  fort  curieux  ä 
plus  d'un  titre.  C'est  pourquoi  nous  le  donnons  textuel- 
lement. 

«  Loüis,  etc.  Les  lettres  de  maitrises  en  tous  arts 


retour  de  la  reine  d'Angleterre  et  de  son  entr^e  dans  le  royaume. 
On  le  fit  signer  par  Louis  XIV,  alors  äg6  de  six  ans. 

«  La  joie  que  nous  avons  regu  de  l'heureux  retour  de  notre 
Ires-chfere  et  trös-aim6e  tante,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  en 
notre  royaume,  apr^s  taut  de  traverses,  dangers,  calamit^s,  machi- 
nations  et  rigoureuses  poursüites  contre  eile  pratiqu6es  par  ses 
ennemis  et  rebelles  de  sqn  Etat;  nous  ayant  Obligo  d'en  donner 
^  nos  Sujets  quelque  marque,  afin  de  les  en  rendre  participans, 
creant  pour  la  memoire  de  sondit  retour  et  'des  entr^es  par  eile 
faites  et  h  faire  ez  villes  de  notre  royaume,  des  maitrises  jurees 
de  toules  sortes  d'arls  et  de  m6tiers  en  toutes  ses  villes,  bourgs  etj 
faubourgs  d'icelles,  ainsi  que  nos  pred6cesseurs  rois  ont  accoutum^ 
faire  lors  de  leur  av^nement  h  la  couronne,  couronnemens  des 
reines,  naissances,  mariages,  bapttoes  de  leurs  enfants,  promo- 
tions,  entrtes  et  aulres  notables  occasions,  et  que  le  feu  roi  Henry 
le  Grand,  notre  tres-cher  honorö  seigneur  ei  ayeul,  de  glorieu^e 
ni6moire,  en  a.  us6  pour  les  entröes  de  feue  notre  tante  Cathe- 
i'ine,  sa  sgeur  unique,  depuis  duchesse  de  Bar.  A  ces  causes,  etc. 
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et  m^liers  cr^^es  par  les  rois  nos  pr^^sseurs  dans 
les  occasioDS  les  plus  remarquables  de  leurs  r^aes 
ont  toujours  ^t^  regard^s  comme  un  soulagement  pour 
<^eux  de  leurs  sujets  qui  n'^taient  pas  en  ^tat  de  se 
faire  recevoir  maltres,  soit  par  döfaut  d'apprentissage 
dans  les  villes  oü  ils  voulalent  s*ötablir,  soit  par 
rapport  aux  droits  trop  excessifs  que  les  jur^s  desdits 
arts  et  mötiers  voulaient  exiger  d'eux ;  le  feu  roi  notre 
tr^s-honorö  bisai'eul  cr^a,  par  deux  diffiSreiits  ödits  du 
mois  de  mai  4643,  six  lettres  de  maitrises  de  chacun 
art  et  mutier  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume, 
savoir  quatre  pour  d^corer  son  joyeux  avönement, 
auxquelles  ii  devait  6tre  pourvu  par  la  reine  sa  m6re, 
regente,  et  deux  en  faveur  de  la  r^gence  de  ladite 
reine.  Notre  intention  ötait  de  suivre  cet  exemple  en 
faveur  de  notre  trös-cher  et  trfes-am6  oncle  le  duc 
d'Orleans,  r^gent;  mais  son  attention  ä  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  soulagement  de  Tfitat  Ta  porte  ä 
les  refuser;  il  nous  a  remontrö  qu'il  serait  plus  avan- 
tageux  aux  peuples  de  cr^er  le  tout  k  notre  profit,  et 
den  ordonner  le  paiement  en  rentes  sur  Thötel  de 
ville,  rentes  provinciales,  liquidations  d'offices  siip- 
primös  et  autres  dettes  de  l'Etat  liquidöes;  que  cela 
op^rerait  un  double  bön^fice  en  faveur  du  public,  en 
diminuant  les  dettes  de  r£tat,  et  en  donnant  aux 
ouvriers  et  artisans  porteurs  de  quelques-uns  de  ces 
eflfets  les  moyens  de  les  employer  utilement;  que  ce- 
pendant  le  nombre  de  six  maitrises  de  chacun  art  et 
mutier  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume  serait 
trop  considerable  pour  les  villes  et  bourgs  de  mödiocre 
grandeur,  et  pourrait  6tre  ä  Charge  ä  ceux  qui 
exercent  aujourd'hui  lesdits  arts  et  mötiers ;  qu'il  serait 
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plus  convenable  de  les  proportionner,  süivant  la  gran- 
deur  des  yilles  et  le  nombre  nies  habitants,  en  cr^ant 
huit  maltres  de  chacun  art  et  mutier  dans  no(re  bonne 
ville  de  Paris,  six  dans  chacune  des  villes  de  notre 
royaume  oü  ii  y  a  cour  sup^rieure ;  quatre  dans  Celles 
oü  il  y  a  präsidial,  bailliage  ou  s^n^ebauss^e,  et  deux 
seulement  dans  chacune  ^es  autres  villes,  bourgs  et 
lieux  de  notre  royaume  oü  il  y  aura  jurande.  Nous 
nous  y  portons  d'autant  plus  volontiers  que  la  pre- 
sente  cr^tion  tiendra  aussi  lieu  de  celle  qui  devrait 
^tre  faite  ä  Toccasion  de  notre  sacre,  et  que  le  nombre 
des  maltres  cv66s  en  chacun  des  arts  et  mötiers  sera 
moins  consid^rable  qu'il  ne  Ta  6t6  du  r6gne  du  feu 
roi  notre  tr6s-honor6  seigneur  et  bisaieul.  A  ces 
causes,  etc.  » 

Yoici  enfin  un  court  et  derpier  6dit  qu'il  est  bon  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur.  II  est  de  juin  1725, 
et  suit  par  cons^uent  celui  qui  pröcMe  ä  deux  ans 
et  demi  d'intervalle. 

«  Loüis,  etc.  Les  rois  nos  pröd^ce^seurs  ayant  cr^ 
des  lettres  de  maltrise  dans  les  occasions  les  plus 
remarqüables  de  leurs  rägnes,  nous  nous  sommes 
content^  jusqu'ä  prfeent  d'en  faire  une  seule  erba- 
uen, pour  tenir  lieu  de  Celles  qui  avaient  6t6  faites 
par  le  feu  roi  pour  son  av^nement  ä  la  couronne,  pour 
la  r^ence  de  la  reine  sa  m6re,  pour  son  sacre  et  sa 
Daajoritö.  Mais  l'occasion  de  notre  mariage  ^tant  une 
de  Celles  oü  il  est  d'usage  de  faire  de  pareilles  cr6a- 
tions,  nous  nous  y  sommes  porti  (TautatU  plus  volontiers 
^u'elle  nom  produira  un  secours  pour  les  dipenses  extraor- 
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dinaires  de  cette  annie^  sans  aucune  Charge  sur  dos 
fiiiances  ni  sur  nos  peuples ;  le  public  y  trouvera  m^me 
un  avaniage,  parce  que  la  multiplication  du  iiQmbre 
des  maltres  pourra  faire  dimiauer  le  prix  des  ouvrages 
et  des  journöes,  qui  sont  encore  parmi  les  artisans  ä 
un  prix  plus  fort  de  moitiö  qu'elles  ne  devraient  6tre 
par  rapport  ä  la  valeur  präsente  des  espfeces.  Les 
Corps  des  arts  et  mötiers,  qui  se  sont  d'ailleurs  assez 
enrichis  depuis  quelques  annöes,  n'y  perdront  que  les 
droits  qui  leur  auraient  6ie  pay^s  ä  la  röception  de 
ceux  de  ces  nouveaux  maltres  que  Timpossibilitö  de 
satisfaire  ä  cette  döpense  n'aurait  pas  exclus  pour 
toujours  de  la  toaltrise;  et  cela  donnera  la  facilite  ä 
un  grand  nombre  d'habiles  ouvriers  d'acqu^rir  la  mat- 
trise;  qu'ils  n'auraient  jamais  pu  se  procurer,  faule 
d'etre  en  6tat  de  fournir  aux  döpenses  des  röceptions 
ordinaires.  A  ces  causes,  etc.  » 

Nous  nous  arröterons  ici  dans  cette  nomenclature, 
non  qu'elle  soit  öpuisöe,  mais  parce  que  nous  estimons 
que  la  preuve  que  nous  voulions  prodirire  est  suffi- 
samment  faite  aprös  le  nouvel  aveu  que  nous  avons  eu 
soin  de  souligner. 

II  serait  donc  insens6  de  vouloir  aller  ä  Tencontre 
de  cette  y6nt6  :  la  vieille  et  i^olide  Constitution  des 
Corps  d'arts  et  mötiers  avait  ete  profondement  alteree 
depuis  que,  d'instruments  de  travail  et  de  producteurs 
de  la  richesse  nationale,  on  les  avait  transformds  en 
pourvoyeurs  du  trösor  royal  et  des  menus  plaisirs  des 
souverains,  car,  pour  arriver  ä  ce  r^sultat,  il  avait 
fallii  y  meier  bien  des  ölöments  ötrangers,  ou  antipa- 
thiques,  ou   m6me  dissolvants.  «  Les  chose^,  dit  Re- 
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nouard  dans  son  Traiti  des  brevets  dünvmtion^  furent 
port^es  au  point  que,  depuis  4691,  huit  ans  aprös  la 
mort  de  Colbert,  jusqu'en  1779,  on  cr6a  plus  d&  qua- 
rante  Offices  qui  tous  furent  vendus  au  profit  du  trösor 
public.  Aucune  transaction  ne  pouvait  s'op^rer,  aucun 
achat  se  cpnclure,  möme  pour  les  besoins  les  pkis 
urgents  de  la  vie,  sans  qu'on  appelät  le  jurö  qui  avait 
achetö  le  privilöge  exclusif  de  visiter,  d'auner,  de  peser, 
de  mesurer,  etc.  . 

L'un  des  moindres  inconvönients  de  cette  multiplicit6 
d'offices  ötait  de  faire  naitre  entre  eux  de  longs  debats 
et  d^s  procös  coüteux.  M.  Costaz,  dans  un  ^crit  publik 
en  1821  sur  les  Corps  de  marchands  et  communautös 
d'arts  et  m^tiers,  6value  .ä  800,000  livres  la  soöime  que 
les  communautes  de  Paris  döpensaient  annuellement 
en  proc6s  pour  les  seuls  inter6ts  de  corps.  «  Ce  rösultat 
n'etonnera  point,  ajoute-t-il,  si  Ton  reflechit  que  les 
bouquinistes  ne  pouvaient  vendre  de  livres  neufs,  cette 
facultö  ötant  röservee  aux  libraires,  qui  ne  manquaient 
pas  d'en  profiter  pour  tourmenter  les  hommes  dont  la 
concurreuce  diminuait  leurs  b^n^fices;  II  etait  döfendu 
aux  serruriers  de  fabriquer  les  clous  dont  ils  ont  besoin ; 
ce  travail  devait  6tre  fait  par  des  individus  d'une  Cor- 
poration diflförente.  Des  entraves  dans  l'exercice  des 
professions  ayant  autant  d'analogie  entre  elles  devaient 
amener  de  fr^quentes  contraventions,  et,  par  suite,  des 
plaintes  sur  la  convenance  de  les  röprimer.  Le  besoin 
d'acqujtter  les  frais  causös  par  les  procös  obligeait  les 
communautes  de  faire  souvent  des  emprunts ;  ce  qui 
avait  rendu  enormes  leurs  dettes,  accrues  encore  par 
la-  n^cessite  d'avoir  des  bureaux  dont  il  fallait  payer  le 
%er,  de  lenir  des  registres,  de  donner  des  6moluments 
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ä  des  commis  etc«  Pour  faire  face  aux  int^r^ts  de  ces 
emprunts  et  aux  autres  d^penses,  elles  ^taient  auto- 
ris6es  ä  ^tablir  des  taxes  sufles  individus  appartenant 
ä  la  Corporation ;  et  ces  taxes,  dont  la  r^partition  n'e- 
tait  pas  toujours  faite  avec  In  justice  convenable,  on 
les  percevait  avec  une  rigueur  qui  dösespörait  ceux  qui 
avaient  de  la  peine  ä  trouver  dans  leur  travail  des 
moyens  d'existence.  » 

II  est  impossible  de  le  nier,  tout  ceia  est  la  pure 
Y^rit^.  Get  ^tat  de  choses,  huit  ans  ä  peine  aprös  Tedit 
de  1767,  ^tait  devenu  intol^rable.  II  6tait  nöcessaire, 
il  6tait  urgent  d  y  remödier.  Louis  XVI,  conseillö,  per- 
suadö,  entralnö  par  Turgot»  resolut  d*appliquer  au  mal 
un  rem^de  h^roi'que :  la  suppression. 

Nous  allons  voir,  dans  le  chapitre  qui  suit,  se  d^- 
rouler  solennellement,  avec  ses  p^rip^ties  inattendues, 
cette  phase  dramatique  de  Thistoire  des  corporations 
d'arts  et  m^tiers. 


Vll 


SUPPRESS10N  DES   CORPS  D*ARTS  ET  METIERS 


L'annöe  1776  venait  de  s'ouvrir.  Turgot  et  Males- 
herbes occupaient  le  ministöre.  Le  temps  ^tait  aux 
röformes  liberales.  On  prenait  parü  pour  ou  contre,  on 
louait  ou  l'oil  blämait  sous  la  dict^  des  intöröts  en  jeu. 
D^s  que  le  bruit  se  fut  r^pandu  que  le  roi,  au  lieu  de 
s'efforcer  de  faire  disparaltre  les  abus  dont  souffrait 
Tantique  Institution  des  corps  d'arts  et  m^tiers,  avcc 
laquelle  la  nation  avail  grandi,  se  pr^parait,  sous  l'ins- 
piration  de  son  principal  conseiller,  ä  Tabolir,  un  grand 
nombre  d*^crits  parurent  qui  la  d^fendaient  et  plai- 
daient  en  faveur  de  son  maintien.  Ges  öcrits  furent 
supprimös  par  arrÄt  du  conseil  royal  en  date  du  22  f6- 
vrier  (1),  et  l'ödit  qui  portait  abrogation  des  commu- 


(i)  Yoici  cet  arrSt  qui  foit  connaitre  les  titres  de  ces  Berits  et 
les  noms  de  leurs  auteurs; 

<  Le  Roi  s'ätant  fait  reprdsenter  un  imprim^,  sans  nom  d*au- 
teur  Di  d*imprimeur,  ayant  pour  titre :  R4flexions  des  six  corps  de 
^  vilie  de  Paris^  sur  la  suppreseion  des  juranäes  ;  un  autre  impri^ 
oa6  ayant  pour  titre,  Mimoire  ä  constUter  sur  Vexistence  actwlle 
^Gi  «ix  corps,  et  la  conservation  de  leurs  Privileges^  suivi  d'une 
Insultation  d^lib6r6e  ä  Paris  le  1"  fövrier  n76,  sign6  Delacroix  ; 
un  autre  ayant   pour  titre,  addition  au  Memoire  ä  eonsuUer  sur 
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nautös  parut.  Le  parlement  se  refuse  ä  Tenregistrer, 
Louis  XVI  a  recours  alors  ä  un  lit  de  justice  qui  se 
tient  ä  Versailles  le  12  mars.  La,  avec  toute  la  solen- 
nitö  que  comportaient  ces  assises  souveraines,  se  plaide 
la  grande  cause.  Lecture  est  d'abord  donnöe,  au  nom 
du  roi,  de  Timportant  document  historique  qui  suit  : 

«  Nous  devons  ä  tous  nos  sujets  de  leur  assurer  la 


Vexistence  des  six  corpsy  pour  les  marchands  drapiers,  signö  M*  De- 
lacroix,  avocat ;  un  autre  imprimö  ayant  pour  titre,  Reflexions  des 
mattres  tailleurs  de  Paris,  sur  le  prqjet  *de  supprimer  les  jurandes, 
sign6  M*  Dareau,  avocat ;  et  suivi  d*une  consultation  deliber^  ä 
Paris,  le  17  fevrier  1776,  sign6e  Saulnier,  lesdits  troisimprimfe,  de 
rimprknerie  de  P.  G.Simon;  enfin  un  autre  imprime  ayaat  pour  titre, 
Obseroations  presentees  par  les  maitres  composant  la  communauie  des 
graveurs-ciseleurs  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris^  sur  VEdit  de 
suppression  des  corps  des  marchands  et  des  communaules  des  arts  et 
mitierSy  sign6  M«  Leroi  de  Montecli;  avocat,  *de  rimprimerie  de 
P.  Delormel:  Sa  Majestö  a  reconnu  qu'Elle  dcvait  ä  son  autorite, 
au  bon  ordre  et  au  maintien  des  R^lements,  de  proscrire  de  pa- 
reils  Berits.  Si,.pour  le  bien  de  la  justice  et  de  la  defense  des 
Parties,  il  est  permis  aux  avocals  de  faire  iraprimer  leurs  ouvra- 
ges,  cette  permission  ne  peut  s'ötendre  au  delä  des  affaires  conteo- 
tieuses,  qui  sont  ou  doivent  Stre  port^es  devant  les  Tribunaux. 

.  Geux  qui  ont  sign6  lesdits  Berits  imprim^s  ont  ävidemment  ex- 
c6d6  les  bornes  de  leur  minisl^re,  en  livrant  k  Timpression  des 
ouvrages  qui  n'ont  et  ne  peuvent  ayoir  trait  ä  aucune  contestation 
judiciaire.  Gelui  des  cinq  imprim^s  ci>dessus  rapportes,  intitul^, 
Reßexions  des  six  corps  de  la  ville  de  PariSy  sur  la  suppression  des 
jurandes j  6tant  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  se  trouverait 
par  cela  seul  dans  le  cas  de  la  proscription,  comme  contraireaux 
Reglements  de  la  librairie;  mais  ces  iniprimt^s  ont  un  tout  autre 
caract^e,  qui  m^rite  encore  plus  Tattention  de  Sa  Majest^,  et  son 
aniniadversion :  le  pouvoir  16gislatif  n'appar tient  qu*ä  Elle  seule; 
et  si  eile  permet  ä  ses  cours  de  lui  faire  de  tr^-b  umbles  remon- 
trances  sur  les  Loix  qu'Elle  juge  ä  propos  de  leur  adresser,  il  n*a 

^  Jamals  ^t6  permis  ä  aucun  particulier  de  discuter  d'avance  Tobjet 
DU  les  dispositions  de   ces  lois;  d'opposer,  pour  ainsi   dire,  un 
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jouissancepleiaeet  entiöre  de  leurs  drois;  nöus  devons 
gurtout  cette  protection  k  cette  classe  d'hommes 
qui,  n'ayant  de  proprietö  que  leur  travail  et  leur  in- 
dusträe,  ont  d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d*em- 
ployer  dans  toute  leur  ötendue  les  seules  ressources 
qu'iJs  aient  pour  subsister. 

»  Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipli^es 
qu'ont  donn^es  ä  ce  droit  naturel  et  commun  des  insti- 


seDtiment  iso\6  ä  Tautorite  de  Sa  Majest^,  et  de  chercher  ä  pre- 
Tenir  ses  Sujets  contre  les  Loix  ^man^es  de  sa  sagesse,  de  sa 
justice  et  de  son  amour  pour  ses  peuples ;  Sa  Hajeste  ne  paut  trop 
se  Mter  de  proscrire  ces  Ecrits.  A  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le 
rapport,  et  tout  consid^re,  le  roi  ätant  en  son  cons£il,  a  sup- 
prirae  les  cinq  imprim^s  ayant  pour  titres:  Röflexions  dessixcörps 
de  la  ville  de  Paris^  sur  la  suppression  des  jurandes ;  Memoire  ä 
consulter  sur  Vexistence  actuelle  des  six  corps^  et  la  conservation  de 
kurs  Privileges ;  A  ddition  au  memoire  ä  consulter  sur  Vexistence  des 
sicD  corpSy  pour  les  marchands  drapiers ;  Reflexions  des  maxtres  taiU 
Uurs  de  Paris^  sur  le  projet  de  suppression  des  jurandes  ;  Observations 
presentees  par  les  maitres  composant  la  communaute  des  graveurs- 
ciseleurs  de  la  ville  et  fauxhourgs  de  Paris,  sur  VEdit  de  suppression 
des  Corps  des  marchands  et  des  communautes  des  arts  et  meliers, 
comme  contraires  aux  röglements  et  au  respect  du  ä  Tautorit^ 
de  Sa  Majeste.  Fail  defense  k  tous  libraires,  imprimeurs  et  col- 
porteurs,  de  vendre,  d^biter,  ou  autrement  distribuer  lesdits 
imprimös.  Ordonne  que  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires,  seront 
tenus  de  les  apporter  au  greife  du  conseil,  pour  y  6tre  pareille- 
ment  supprimes.  Fait  döfenses  aux  sieurs  Delacroix,  Saulnier  et 
Leroi  de  Montecli,  avocats,  de  r^idiver  ä  Favenir,  sous  telles 
peinesqu'il  appartiendra.  Fait  pareillement  defense  a  P.  G.  Simon, 
et  ä  P.  de  Lormel  d'en  imprimer  de  semblables  k  Favenir,  sous 
les  peines  au  cas  appartenantes :  Enjoint  au  sieur  Albert,  Lieu- 
tenant g^n6ral  de  Police,  de  tenir  la  main  ä  Tex^cution  du  pr6sent 
jrrfit,  lequel  sera  irnprimö,  publik  et  affiche  partout  oü  besoin 
sera.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majestö  y  ötant,  tenu  ä 
Versailles  le  vingt-deux  fevrier  mil  sept  cent  soixante-seize. 

Signe:  de  Lahoignon. 
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« 

tutions  anciennes,  älav^rit^,  mais  que  ni  le  temps,  ui 
ropinion,  ni  les  actes  m6mes  ^man^s  de  Tautorit^,  qui 
semble  les  avoir  consacröes,  n^ont  pu  l^itimer. 

»  Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre  royaume, 
Texercice  des  difförents  arts  et  m^tiers  est  concenträ 
dans  les  mains  d*un  petit  nombre  de  maltres  reunis 
en  communaut^,  qui  peuvent  seuls,  ä  Texclusion  de 
tous  les  autres  citoyens,  fabriquer  ou  vendre  les  objets 
de  commerce  particulier  dont  ils  ont  le  privil^ge  ex- 
clusif,  en  sorte  que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  goüt 
ou  par  nöcessit6,  se  destinent  ä  Texercice  des  arts  et 
m^tiejrs  ne  peuvent  y  paryenir  qu*en  acquörant  la 
maitrise  ä  laquelle  ils  ne  sont  re^us  qu'apr^s  des 
^preuves  aussi  longueset  aussi  nuisiblesque  superflues, 
et  apräs  avoir  satisfait  ä  des  droits  ou  ä  des  exactions 
muitipli^s  par  lesquelles  une  partie  des  fonds'  dont  ils 
auraient  eu  besoin  pour  monter  leur  commerce  ou  leur 
atelier,  ou  m6me  pour  subsister,  se  trouve  consomm^ 
en  pure  perte. 

»  Geux  dont  la  fortune  ne  peut  -suffire  ä  ces  pertes 
sont  rtJduits  ä  n'avoir  qu*une  subsistance  pr6caire  sous 
Tempire  des  maitres,  ä  languir  dans  Tindigence  ou  ä 
porter  hors  de  leur  patrie  une  iudustrie  qu'ils  auraient 
pu  rendre  utile  ä  FEtat. 

»  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  priv^es  du  droit 
de  choisir  les  ouvriers  qu'ils  voudraient  employer  et  des 
avantages  que  leur  donnerait  la  concurrence  pour  le 
bas  prix  et  la  perfection  du  travail.  On  ne  peut  souvent 
ex^cuter  Touvrage  le  plus  simple  sans  recourir  ä  plu- 
sieurs  ouvriers  de  communaut^s  diffärentes,  sans 
essuyer  les  lenteurs,  les  infid^lit^s,  les  exactions  que 
n^cessitent  ou  favorisent  les  pr^tentions  de  ces  difie- 
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rentes  communaulös  et  les  caprices  de  leur  r6gime= 
arbitraire  et  intöressö. 

»  Ainsi,  les  effets  de  ces  Etablissements  sont,  ä 
l'egard  de  l'fitat,  une  dimuaition  inappröciable  de 
commerce  et  de  travaux  industrieux  ;  ä  T^gard  d'une 
nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte  de  salaires 
et  de  moyens  de  subsistance ;  ä  l'^gard  des  habitants 
des  villes,  en  gen^ral^  Tasservissement  ä  des  Privileges 
exelusifs  dont  Tefiet  est  absolument  analogue  ä  celui 
d  un  monopole  eflfectif,-  mouopole  dont  ceux  qui  l'exer- 
cent  contre  Je  public,  en  travaillant  et  vendant,  sont 
eux-m6mes  les  victimes  dans  tous  les  moments  oü  ils 
ont,  ä  leur  tour,  besoin  des  marchandises  ou  du  tra- 
vail  d'une  autre  communaute.     » 

»  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degres;  ils  sont 
originairement  l'ouvrage  de  Tint^röt  des  parliculiers 
qui  les  ont  Etablis  contre  le  public;  c'estaprösun  long 
intervalle  de  «temps  que  l'autontö,  tantot  surprise, 
tanlot  seduite  par  une  apparence  d'utilite,  leur  a  donnd 
une  Sorte  de  sanction. 

»  La  source  du  mal  est  dans  la  facult6  m6me  ac- 
cordee  aux  artisans  d'un  meme  metier  de  s'assembler 
et  de  se  röunir  en  un  corps. 

»  II  paralt  que  loxsque  les  villes  commencörent  a 
s'affranchir  de  la  servitude  föodale  et  ä  se  former  en 
communes,  la  facilitö  de  classer  les  citoyens  par  le 
raoyen  de  leur  profession,  introduisit  cet  usage  inconnu 
jusqu'alors.  Les  differentes  professions  devinrent  ainsi 
ccfmme  autant  de  communautes  particuliöres  dont  la 
communaute  gönörale  ötait  composöe.  Les  confreries 
religieust^s,  en  resserrant  encore  les  liens  qui  unis- 
saient  les  personnes  d'un  meme  etat,  leur  donnörent 
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des  occasions  plus  fröquentes  de  8*assembler  et  de 
s'oecuper,  dans  ces  assembl^es,  de  Tint^röt  commun 
des  inembres  de  la  sociöt^  particuliftre,  qu'elles  pour- 
suivirent  avec  une  acüvit^  continue  an  pröjudice  des 
int^röts  de  la  soci^tö  g^nörale. 

»  Les  commuuaut^s,  une  fois  form^s,  r^ig^rent  des 
Statuts,  et,  sons  diff^rents  pr^textes  de  bien  public, 
les  firent  autoriser  par  la  police. 

»  La  base  de  ces  Statuts  est  d'abord  d*exclure  du 
droit  d'exercer  le  mötier  quiconque  n'est  pas  membre 
de  la  communaut^;  leur  esprit  gön^ral  ^est  de  res- 
treindre,  le  plus  qu'il  est  possible,  le  nombre  des 
maitres,  de  rendre  l'acquisition  de  la  matlrise  d*une 
difücultö  presque  insurmontable  pour  tont  autre  que 
pour  les  eufants  des  mattres  actuels,  G*est  ä  ce  but  que 
sont  dirig^s  la  multiplicit^  des  frais  et  des  formalit^s 
de  röception,  les  diflßcultös  du  chef-d'oBUvre,  toujours 
jug^  arbltrairement ';  surtout  la  chert^  et  la  longueur 
inutile  des  apprentissages,  et  la  servitude  prolong^ 
du  compagnonnage,  institutions  qui  ont  encore  pour 
objet  de  faire  jouir  les  maitres,  gratuitement,  pendant 
plusieurs  ann^es  du  travail  des  aspirants. 

»  Les  communautös  s'occupörent  surtout  d'öcarter 
de  leur  territoire  les  marchandises  et  les  ouvrages  des 
forains ;  elles  s'appuyörent  sur  le  pr^tendu  avantage  de 
bannir  du  commerce  des  marchandises  qu'elles  sup- 
posaient  6tre  mal  fabriquöes.  Ge  motif  les  conduisit  ä 
demander  pour  elles-m6mes  des  r^glements  d'un  nou- 
veau  genre,  tendant  ä  prescrire  la  qualit^  des  matiferes 
premiferes,  leur  emploi  et  leur  fabrication.  Ces  r^le- 
ments,  dont  Texecution  fut  confi^e  aux  oflSciers  des 
communautes,    donnferent   ä  ceux-ci  une  autoritö  qui 
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devint  un  moyen,  non-seulement  d'^carter  plus  süre- 
meiit  les  forains,  sous  prötexte  de  contpaventions,  mais 
encore  d'assujettir  les  maltres  mömes  de  la  •  commu- 
nautö  ä?  Tempire  des  chefs,  et  de  les  forcer,  par  ia 
crainte  d'6tre  poursuivis  pour  des  contraventions  sup- 
pos^s,  ä  ne  Jamals  s^parer  leur  iiii^r^t  de  celui  de 
l'association,  et,  par  cons^quent,  ä  se  rendre  com" 
plices  de  toutes  les  mancBuvres  inspiröes  par  l'esprit 
de  monopole  aux  priacipaux  membres  de  la  commu- 
naut^. 

>  Parmi  les  dispositions  d^raisonnables  et  diversifiees 
k  rinfiai  de  ces  Statuts,  mais  toujours  dictöes  par  le 
plus  grand  int^r^t  des  maltres  de  chaque  commu- 
naut^,  ii  engest  qui  excluent  entiörement  tous  autres 
que  les  fils  des  maitres  ou  ceux  qui  öpousent  des 
veuves  de  maltres  ;  d'autres  rejettent  tous  ceux  qu'ils 
appellent  ötrangers,  c'est-ä-dire  ceux  qui  sout  n& 
dans  une  autre  ville. 

»  Dans  UD  grand  nombre  de  communautös,  11  suffit 
d'6tre  marlö  pour  6tre  exclu  de  Tapprentissage  et  par 
cons^uent  de  la  maltrlse.  L*e$prit  du  monopole,  qui 
a  pr^sidö  ä  la  confection  de  ces  Statuts,  a  etö  poussö 
jusqu'ä  exclure  les  femmes  des  mötiers  les  plus  conve- 
nables  ä  leur  sexe,  tels  que  la  broderle,  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte. 

»  Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loln  T^numöration 
des  dispositions  bizarres,  tyranniques,  contraires  ä 
rhumanitä  et  aux  bonnes  moeurs  dont  sont  remplis 
ces  espöces  de  codes  obscurs,  r^igfe  par  Taviditö, 
adoptös  sans  examen  dans  des  temps  d'ignorance  et 
auxquels  11  n'a  manquö,  pour  6tre  l'objet  de  rindi- 
gnation- publique,  que  d'ötre  connus. 
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»  Ges  communautös  parvinrent  cepeodant  k  faire 
autoriser  dans  toutes  les  villes  principales  ieurs  Statuts 
et  Ieurs  Privileges,  quelquefois  par  des  lettres  de  nos 
pröd^sseurs,  obtenues  sous  difGärents  pr^textes  ou 
moycQnant  finance  et  dont  on  leur  a  fait  acheter  la 
confirmation  de  rbgne  en  r^ae,  souvent  par  des 
arröts  de  nos  cours,  quelquefois  par  de  simples  juge- 
ments  de  police  ou  mime  par  le  seul  usage. 

»  Enfin,  l'habitude  pr^valutde  regarder  ces  entraves 
mises  ä  Tindustrie  comme  un  droit  commun. 

»  Le  gouvcrnement  s'accoutuma  ä  se  faire  une  res- 
source  de  finance  des  taxes  impos^s  sur  ces  commu- 
naut^s  et  de  la  multiplication  de  Ieurs  Privileges. 

A  Henri  III  donna,  par  son  6dit  de  d^cembre  1581, 
ä  cette  Institution  Tötendue  et  la  forme  d'une  loi  gene- 
rale. II  etablit  les  arts  et  m^tiers  en  corps  et  commu- 
nuutäs  dans  toutes  les  villes  du  royaume.  II  assujettit 
a  la  maltrise  et  ä  la  jurande  tous  les  artisans.  Ledit 
d'avril  1597  en  aggrava  encore  les  dispositions  en 
assujettissant  tous  les  marchands  ä  la  memo  loi  que 
les  artisans.  L'ödit  de  mars  1673,  purement  bursal, 
en  ordonnant  rex^cution  des  deux  precedents,  a  ajoute 
au  nombre  des  communaut^s  dejä  existantes  d'autres 
communautös  jusqu'alors  inconnues. 

»  La  finance  a  cherchö  de  plus  en  plus  ä  ötendre 
les  ressources  qu'elle  trouvait  dans  Texistence  de  ces 
corps.  Ind^pendamment  des  taxes  des  Etablissements 
de  communautes  et  de  maitrises  nouvelles,  on  a  cree 
dans  les  communaut^s  des  offices  sous  differentes  d^no- 
minations,  et  on  les  a  oblig^es  de  racheter  ces  offices 
au  moyen  d'emprunts  qu'elles  ont  6te  autorisöes  ä 
contracter  et  dont  elles  ont  payE  les  intörets  avec  le 


—  305  — 

produit  des  gages  et  des  dmts  qui  leur  ont  ^t6  aliönfe. 

»  C'est  Sans  doute  l'appät  de  ces  moyens  de  finance 
qui  a  prolongö  rillusion  sur  le  pröjudice  immense  que 
I'existence  des  communautes  cause  ä  l'industrie  et  sur 
Tatteinte  qu'elle  porte  au  droit  haturel. 

»  Cette  illusion  a  6i6  portöe  ehez  quelques  personnes 
jusqu'au  point  d'avancer  que  le  droit  de  travailler  6tait 
un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les 
Sujets  devaient  acheter. 

»  Nous  nous  hätons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 

»  Dieu,  en  donnant  ä  Thomme  des  besoins,  en  lui 
rendant  nöcessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du 
droit  de  travailler  la  propriöte  de  tout  homme,  et  cette 
propri^tö  est  la  premifere,  la  plus*  sacräe  et  la  plus  im- 
prescriptible  de  toutes. 

»  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs 
de  notre  justice  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes 
de  notre  bienfaisance  d'aflfranchir  nos  sujets  de  toutes 
les  atteintes  portees  ä  ce  droit  inaliönable  de  l'huma- 
nite.  Nous  voulons,  en  consöquence,  abroger  ces  insti- 
tutions  arbitraires  qui  ne  permettent  pas  ä  Tindigent 
de  vivre  de  son  travail ;  qui  repousse  un  sexe  ä  qui  sa 
faiblesse  a  donne  plus  de  besoins.  et  moins  de  res- 
sources,  et  semblent,  en  la  condamnant  ä  une  misfere 
inevitable,  seconder  la  söduction  et  la  debauche ;  qui 
61oignent  Fömulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles 
les  talents  de  ceux  que  les  circonstances  exciuent  de 
Tentröe  d'une  communaut^ ;  qui  privent  l'ßtat  et  les 
arts  de  toutes  les  lumiferes  que  les  6trangers  y  appor- 
teraient  ;  qui  retardent  le  progrfes  des  arts  par  les  dif- 
ficultös  multipli^es  que  rencontrent  les  inventeurs, 
auxquels  difiGörentes   communautes  disputent  le  droit 
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d'exÄJuter  des  d^couvertes  qu'elles  n'ont  point  faites ; 
qui,  par  les  frais  immenses  que  les  artisans  sont  Obli- 
gos de  payer  pour  acquörir  la  facült^  de  travailler,  par 
les  exactions  de  toute  espfece  qu'ils  essuient,  pap  les 
saisies  multipli^es  pour  de  pr^tendues  contraventions, 
par  les  döpenses  et  les  dissipations  de  tous  genres, 
par  les  proc6s  intermiuables  qu'occasionnent  entre 
toutes  ces  comjnunautfe  leurs  prötentions  respectives 
8ur  r^tendue  de  leurs  privil^es  exclusifs,  surchargent 
Findustrie  dun  imp6t  Enorme,  onöreux  aux  sujets, 
sans  aucun  fruit  pour  Ffitat ;  qui,  enfin,  par  la  facilitö 
qu'elles  donnent  aux  membres  des  communautßs  de 
se  liguer  entre  eux,  de  forcer  Jes  membres  les  plus 
pauvres  ä  subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  ins- 
trument  de  monopole,  et  favorisent  des  manoeuvres 
dont  reffet  est  de  nausser,  au-dessus  de  leur  proportion 
naturelle,  les  denröes  les  plus  n^cessaires  ä  la  subsis- 
tance  du  peupie. 

»  Nous  ne  serons  point  arr6t6  dans  cet  acte  de  jus- 
tice par  la  crainte  qu'une  foule  d'artisans  n  usent  de 
la  libert^  rendue  ä  tous  pour  exercer  des  metiers  qu'ils 
ignorent  et  que  le  public  ne  soit  inondö  d'ouvrages 
mal  fobriau^s.  La  liberte  n'a  point  produit  ces  fächeux 
effets  dans  les  lieuxoü  eile  estötablie  depuis  longtemps. 
Les  ouvriers  des  faubourgs  et  des  autres  lieux  privi- 
legi^s  ne  travaillent  pas  moins  bien  que  ceux  de  l'in- 
terieur  de  Paris.  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  combien 
la  police  des  jurandes,  quant  ä  ce  qui  concerne  la  per- 
fection  des  ouvrages,  est  illusoire,  et  que  tous  les 
membres  des  communautös  6tant  portös  par  Tesprit 
de.  Corps  ä  se  soutenir  les  uns  les  autres,  un  parti- 
culier  qui  se  plaint  se  voit  presque  toujours  condamne 
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et  se  lasse  de  poursuivre  de  tribunaux  en  tribunaux 

une  justice  plus  dispendieuse  que  Tobjet  de  sa  plainte. 

»  Ceux   qui  connaissent  la  marche  du    commerce 

savent  aussi  que  toute  entreprise  importante  de  trafic 

ou    d'industrie  exige  le  coDCOurs    de    deux   espfeces 

d'homines  :   d*entrepreneurs  qui  font  les  avances  des 

matiöres  premiöres,  des  ustensiles  n^cessaires  ä  chaque 

commerce,  et  de  simples  ouvriers  qui  travaillent  pour 

le  compte   des  premiers>   moyennant  un  salaire  con- 

venu .    Teile  est  la  vöritable  origine  de  la  distinction 

entre  les   entrepreneurs  ou  maltres  et  les  ouvriers  ou 

compagaons,    laquelle   est   fondöe  sur  la  nature  des 

choses  et  ne  d6pend  point  de  Tinstitution  arbitraire 

des  jurandes.   Certainement  ceux  qui  emploient  dans 

un  commerce  leurs  capitaux  ont  le  plus  grand  interet 

ä  ne  confier  leurs  mati^res  qu'ä  de  bons  ouvriers,  et 

Ton  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  en  prennent  au  hasard 

de  mauvais  qui  gäteraient  la  marchandise  et  rebute- 

raient  les  acheteurs.  On  doit  pr^sumer  aussi  que  les 

entrepreneurs  ne  mettront  pas  leur  fortune  dans   un 

commerce  qu'ils  ne  connaltraient  point  assez  pour  6tre 

en  6trt  de  choisir   les  bons   ouvriers  et  de  suryeiller 

leur  travail.  Nous  ne  craindrbns  donc  point   que  la 

suppression   des  apprentissages,  des  compagnonnages 

et  des  chefs-d;oeuvre  expose  le  public  h  6tre  mal  servi, 

Nous  ne  craindrons  pas  non  plus  que  l'affluence  subite 

d'une  multitude  d'ouvriers  nouveaux   ruine  les   an- 

ciens,   et  occasionne  au  commerce  une  secousse  dan- 

gereuse. 

»  Dans  les  lieux  oü  le  commerce  est  le  plus  libre, 
le  nombre  des  marchands  et  des  ouvriers  de  tout 
genre  est  toujours   limit^  et  nöcessairement    propor- 
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tioDDÖ  aux  besoins,  c*est-k-dire  k  la  oonsommation.  II 
ne  passera  point  cette  proportion  dans  les  lieux  oü  la 
liberlö  sera  rendue  :  aucun  nouvel  entrepreneur  ne 
voudrait  risquer  sa  fortuDe  en  sacrifiant  ses  capitaux 
ä  un  Etablissement  dont  le  succ^s  pourrait  6tre  dou- 
teux,  et  oü  il  aurait  ä  craindre  de  tous  les  maitres 
actuellement  Etablis  et  jouissant  de  Tavantage  d'un 
commerce  montE  et  achalandE. 

»  Les  maltres  qui  composent-  actuellement  les  com* 
munaut^s,  en  perdant  le  privil^e  exclusif  qu*ils  ont 
comme  vendeurs,  gagneront  comme  acheteurs  k  la 
suppression  du  privil^e  exclusii  de  toutes  les  autres 
communautEs  ;  les  artisans  y  gagneront  Favantage  de 
ne  plus  d^pendre,  dans  la  fabrication  de  leurs  ou- 
vrages,  des  maltres  de  plusieurs  autres  communautös, 
dont  chacune  röclamait  le  privilöge  de  fournir  quelques 
pi^ces  indispensables ;  les  marchauds  y  gagneront  de 
pouvoir  vendre » les  assortiments  accessoires  k  leur 
principal  commerce  ;  les  uns  et  les  autres  y  gagne- 
ront surtout  de  n*6lre  plus  dans  la  d^pendance  des 
chefs  et  des  ofBciers  de  leur  communautE,  de  n*avoir 
plus  ä  leur  payer  des  droits  de  visite  fröquents,  d'6tre 
affranchis  d'unc  foule  de  contributions  pour  des  d& 
penses  inutiles  ou  nuisibles,  frais  de  c6r6monies,  de 
repas,  d*assemblEes  et  de  procös  aussi  frivoles  par 
leur  objet  que  ruineux  par  leur  multiplicitE. 

»  En  supprimant  ces  communautes  pour  l'avantage 
genöral  de  nos  sujets,  nous  devons  k  ceux  de  leurs 
cr6anciers  legitimes  qui  ont  contractu  avec  elles  sur  la 
foi  de  leur  existence  autorisEe  de  pourvoir  ä  la  süret^ 
de  leur  creance. 

»  Les  dettesdes  communautes  sont  de  deux  classes* 
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Les  unes  ont  eu  pour  causes  les  emprunts  faits  par 
les  communaut^s,  dont  les  fonds  ont  616  versus  en 
notre  trösor  royal,  pour  Tacquisition  d'oflfices  crees 
qu'elles  ODt  reunis.  Les  autres  ont  pour  causes  les 
emprunts  qu'elles  ont  6t6  autoris^es  ä  faire  pour  sub- 
veoir  ä  leurs  propres  döpenses  de  tout  genre. 

»  Les  gages  attribuös  ä  ces  Offices  et  les  droits  que 
les  communautös  ont  6t6  autorisöes  ä  lever  ont  ete 
affectes  jusqu'ici  au  payement  des  intör^ts  des  dettes 
de  la  premi^re  classe,  et  mSine  en  partie  au  rembour- 
sement  des  capitaux .  II  continuera  d*Stre  fait  fonds 
des  mSmes  gages  dans  nos  £tats,  et  les  mömes  droits 
continueront  d'ötre  ievös  en  notre  nom,  pour  6tre 
affectös  au  payement  des  int^röts  et  capitaux  de  ces 
dettes  jusqu'ä  parfait  remboursement.  La  partie  de  ce 
revenu  qui  etait  employte  par  les  communautös  ä 
leurs  propres  d^penses,  se  trouvant  libre,  servira  ä 
augmenter  les  fonds  d'amortissement  que  nous  des- 
tiuons  au  remboursement  des  capitaux. 

»  A  r^gard  des  dettes  de  la  seconde  classe,  nous 
nous  sommes  assur^  par  le  compte  que  nous  nous 
sommes  fait  rendre  de  la  Situation  des  communautes 
de  notre  ville  de  Paris,  que  les  fonds  qu'elles  ont  en 
caisse,  ou  qui  leur  sont  dus,  et  les  eflfets  qui  leur 
appartiennent  et  que  leur  suppression  mettra  dans  le 
cas  de  yendre,  suffiront  pour  öteindre  la  totalitä  de  ce 
qui  reste  ä  payer  de  ces  dettes  ;  et  s*ils  ne  suffisaient 
pas,  nous  y  pourvoirous. 

»  Nous  croyons  remplir  par  lä  toute  justice  envers 
ces  communautös  ;  car  nous  ne  pensons  pas  devoir 
rembourser  ä  leurs  membres  actuels  les  taxes  c[ui  onl 
616  exig6es  d'elles  de  rfegne  en  rfegne,  pour  droit  de 
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confirmation  ou  de  joyeux  avönement.  L'objet  de  ces 
taxes,  qui  souvent  ne  sont  point  entrees  dans  le  tr^sor 
de  DOS  pr^d^cesseurs,  bl  6i6  rempli  par  ia  jouissance 
qu'ont  eue  ces  communautös  de  leur  privil^e  pendant 
le  r^ne  sous  lequel  ces  taxes  ont  ^tö  pay^. 

»  Ce  privilöge  a  besoin  d'ötre  renouvelö  ä  chaque 
r^ne  ;  nobs  avons  remis  ä  nos  peuples  les  sommes 
que  DOS  prödeceßseurs  ^taicDt  daDs  Tusage  de  perce- 
voir  ä  .tilre  de  joyeux  avöoemeDt ;  mais  nous  D'avons 
pas  reDODCö  au  droit  ioali^Dable  de  Dotre  souverainet^, 
de  rappeler  ä  rexamen  des  pri\il^e&  accord^s  trop 
facileaieut  par  dos  pr^döcesseurs,  et  d'eo  refuser.la 
confirmation,  si  nous  les  jugeons  nuisibles  au  bien  de 
Dotre  Etat  et  cootraire  aux  droits  de  dos  autres  sujels. 

»  C'est  par  ce  motif  que  dous  nous  sommes  d^ter- 
mlDÖ  ä  De  poiDt  confirmer,  et  ä  rövoquer  expressöment 
les  Privileges  accordäs  par  dos  pr^d^cesseurs  aux  com- 
muDaut^s  des  marchaDds  et  artisans,  et  k  prononcer 
cette  rövocation  gönörale  pour  tout  notre  royaume, 
parce  que  nous  devons  la  möme  justice  k  tous  nos 
Sujets  ;  mais  cette  möme  justice  exigeant  qu'au  mo- 
ment  oü  la  suppression  des  communaut^s  sera  eflfec- 
tu6e,  il  soit  pourvu  au  payement  de  leurs  dettes,  et 
les  ^claircissements  que  nous  avons  demand^s  sur  la 
Situation  de  Celles  qui  existent  dans  les  difiFerentes 
villes  de  nos  provinces  ne  nous  ätant  point  encore 
parvenus,  nous  nous  sommes  d^terminö  k  suspendre, 
par  un  article  particulier,  Tapplication  de  notre  prä- 
sent 6dit  aux  communautös  des  villes  de  province» 
jusqu'au  moment  oü  nous  aurons  pris  les  mesures 
D^cessaires  pour  pourvoir  ä  Taquittemeut  de  leurs 
dettes. 
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»  Nous  sommes  ä  regret  forcö  d*excepter,  quant  k 
präsent,  de  la  libertö  que  nous  rendons  ä  toute  esp^ce 
de  commerce  et  d'industrie,  les  communaut^s  de 
barbiers-perruquiers-ötuvistes,  dont  l'^tablissement  dif- 
före  de  celui  des  autres  corporations  de  ce  genre,  ea 
ce  que  les  maitrises  de  ces  professions  ont  616  cr^6es 
en  titre  d*ofQce,  dont  les  finances  ont  616  regues  en 
nos  parties  casuelles,  avec  facultö  aux  titulaires  d'en 
conserver  la  propri^t6  par  le  payement  du  centifeme 
denier . 

»  Nous  sommes  oblig6  de  diflKrer  raflfranchisse- 
ment  de  ce  genre  d*industrie  jusqu'ä  ce  que  nous 
ayons  pu  prendre  des  arrangements  pour  Fextinction 
de  ces  offices,  ce  que  nous  ferons  aussitöt  que  la 
Situation  de  nos  finances  le  permettra. 

»  II  est  quelques  professions  dont  Texercice  peut 
donner  lieu  .ä  des  abus  qui  intöressent  ou  la  foi  publi- 
que, ou  la  poIice  gönörale  de  Tßtat,  ou  m^me  la  sü- 
retö  et  la  vie  des  hommes;  ces  professions  exigent 
une  surveillance  et  des  pr^cautions  particuliöres  de  la 
part  de  Taütoritö  publique  :  telles  sont  les  professions 
de  la  pharmacie,  de  TorCövrerie,  de  Timprimerie. 

»  Les  r^gles  auquelles  elles  sont  actuellement  assu- 
jetties  sont  liöes  au  Systeme  gön^ral  des  jurandes,  et 
Sans  doute,  k  cet  6gard,  elles  doivent  6lre  röformöes ; 
mais  les  points  de  cette  röforme,  les  dispositions  qu'il 
sera  convenable  de  conserver  ou  de  changer,  sont  des 
objets  trop  importants  pour  ne  pas  demander  Texa- 
men  le  plus  refl^chi.  En  nous  röservant  de  faire  con- 
nailre  dans  la  suite  nos  intentions  sur  les  rfeglcs  ä 
fixer  pour  l'exercice  de  ces  professions,  nous  croyona, 
quant  ä  präsent,  ne  devoir  rien  changer  ä  leur  6tat  actuel. 
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»  En  assurant  au  commerce  et  ä  rindustrie  Tentiöre 
libert^  et  la  pleine  concurrence  doiit  ils  doivent  jouir, 
nous  prendrons  les  mesures  que  la  conservation  de 
Tordre  public  exige,  pour  que  ceux  qui  pratiqueot 
ies  diff^rents  u^oces,  arts  et  m6tiers  soient  connus, 
ei  constitu^s  en  m6me  temps  sous  la  protection  ei  la 
discipline  de  la  police. 

»  A  cet  eflet,  les  anciens  ciarchands  et  ariisaos, 
leurs  noms,  leurs  demeures,  leur  emploi,  seront  exac- 
iement  enregisir^s  ;  ils  seront  classös  non  ä  raison 
de  leiyr  profession,  mais  ä  raison  des  quartiers  oü  ils 
feront  leur  demeure  ;  et  lesofficiers  descommunauies 
abrogöes  seront  remplaces  avec  avantage  par  des  syn- 
dics  ^tablis  dans  chaque  quartier  ou  arrondissement, 
pour  veiller  au  bon  ordre,  rendre  compte  aux  magis- 
trats  chargös  de  la  police,  et  transmeitre  leurs  ordres. 

»  Toules  les  communautös  ont  de  non^breuses  con- 
testations.  Tous  les  procös  qu'une  continuelle  i-ivalile 
avait  ölev^s  entre  elles  demeureroni  öteints  par  la  rö- 
forme  des  droits  exclusifs  auxquels  elles  pretendaient. 
Si  k  la  dissolution  des  corps  et  communaut^s  il  se 
trouve  quelques  procäs  inientds  ou  soutenus  en  leur 
noni,  qui  pr^senient  des  objets  d'intöröi  röel,  nous 
pourvoirons  ä  ce  qu'ils  soient  suivis  jusqu'ä  jugemeni 
döfinitif,  pour  la  conservation  des  droits  de  qui  il 
appariiendra . 

^  »  Nous  pourvoirons  encore  ä  ce  qu'un  autre  genre  de 
conteslations  qui  s'dfevent  fröquemment  entre  les 
artisans  et  ceux  qui  les  emploient,  sur  le  genre,  la 
perfection  ou  le  prix  du  travail,  soient  termin^es  par 
les  voies  les  plus  courtes  et  leg  moins  dispendieuses. 

>  A  ces  causes,  etc. 


r 
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»  1.  II  sera  libre  ä  toutes  personnes,  de  quelque 
qualit^  et  condition  qu'eiles  soient,  m6me  ä  tous  ^tran- 
gers,  eDCore  qu*ils  a*eussent  point  obtenu  de  nous 
lettres  de  nationalil^,  d*embrasser  et  d^exercer  dans 
tout  notre  royaume,  et  notammeDt  dans  uotre  bonnc 
ville  de  Paris,  teile  esp6ce  de  commerce  ou  teile  pro- 
fession  d'arts  et  mätiers  que  bon  lui  semblera,  mSme 
d'en  r6unir  plusieurs  ;  ä  Tefifet  de  quoi  nous  avons 
steint  et  supprimö,  öteignons  et  supprimons  tous  les 
Corps  et  communaut^s  de  marchands  et  artisans,  ainsi 
que  les  maltrises  et  jurandes ;  abrogeons  tous  privi- 
l^es,  Statuts  et  r^lements  donnös  auxdits  corps  et 
commuuaut^s,  pour  raison  desquels  nul  de  nos  sujets 
ne  pourra  6tre  troublö  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce et  de  sa  profession,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  pr^texte  que  ce  puisse  6tre. 

»  2.  Et  n6anmoins  seront  tenus  ceux  qui  voudront 
exercer  lesdites  professions  ou  commerce,  d'en  faire 
prealablement  leur  declaration  devant  le  lieutenant 
g6n6ral  de  poIice,  laquelle  sera  inscrite  sur  up  regis- 
tre  a  ce  destinö,  et  contiendra  leurs  noms,  surnoms  et 
demeures,  le  genre  de  commerce  oü  de  metier  qu'ils 
se  proposent  d'entreprendre ;  et  en  cas  de  change- 
ment  de  demeure  ou  de  profession,  ou  de  cessation 
de  commerce  ou  de  travail,  lesdits  marchands  et  arti- 
sans seront  ^galemenl  tenus  d'en  faire  leur  decla- 
ration sur  ledit  registre,  le  tout  sans  frais,  ä  peine, 
contre  ceux  qui  exerceraient  sans  avoir  fait  la  decla- 
ration, de  saisie  et  confiscation  des  ouvrages  et  mar- 
chandises  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

»  Exceptons  nöanmoins  les  maitres  actuels  des  corps 
et  communautös,  lesquels  ne  seront  tenus  de  faire  les- 
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ilites  d^clarations  que  dans  le  cas  de  changemeot  de 
domicile,  de  profession»  r^union  de  professioo  nouvelle  ou 
cessation  de  commerce  et  de  travail.  Exceptous  encoreles 
personnes  qui  fönt  actuellement  ou-  qui  voudront  faire 
par  la  suite  le  commerce  en  gros,  notre  intention  n'^tant 
point  de  les  assujeltir  ä  aucunes  r^Ies  ni  formalites 
auxquelles  les  commer^^nts  en  gnos  n*ont  point  ^te 
Sujets  jusqu*ä  präsent. 

»  3.  La  declaration  et  rinscription  sur  le  iivre  de  la 
police,  ordonu^s  par  l'article  ci-dessus,  ne  concement 
que  les  marchands  et  artisans  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte  et  vendent  au  public;  ä  l'^^ard 
des  simples  ouvriers  qui  ne  r^pondent  point  directe- 
ment  au  public,  mais  aux  entrepreneurs  d*ouvrages 
ou  matlres  pour  le  compte  desquels  ils  travaillent, 
lesdits  entrepreneurs  ou  maltres  seront  tenus,  ä  toute 
r^quisition,  d*en  repr^senter  au  lieutenant  gen^ral  de 
police  un  ^tat  contenant  le  nom,  le  domicile  et  le  genre 
d^industrie  de  chacun  deux. 

»  4.  N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions 
port^es  par  les  articles  1®'  et  2  les  professions  de  la 
pharmacie,  de  l'orfövterie,  de  Timprimerie  et  librairie, 
ä  r^gard  desquelles  il  ne  sera  rien  innovö,  jusqu'ä  ce 
que  nous  ayons  statuö  sur  leur  r^me,  ainsi  qu*il  ap- 
paitiendra. 

9  5.  Exceptons  pareillement  des  dispositions  desdits 
articles  1®'  et  2  du  präsent  ödit  les  communaut^s  des 
mattres  barbiers-perruquiers-^tuvistos,  dans  les  lieux 
oü  leurs  profession  sont  en  Charge,  jusqu'ä  ce  quil 
en  soit  autrement  ordonn^. 

»  6.  Youlons  que  les  maltres  actuels  des  commu- 
nautcs   des   bouchers,  boulangers,  et   autres  dont  le 
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commerce  a  pour  objet  la  subsistance  journali^re  de 
DOS  Sujets,  ne  puissent  quitter  leurs  professions  qu'un 
an  apr6s  la  döclaratioü  qu'ilsi  seront  tenus  de  faire 
devant  le  lieutenant  g^nöral  de  police,  qu'ils  enten- 
dent  abandonner  leurs  professions  et  commerce,  ä 
peine  de  cinq  cents  livrps  d'amende,  et  de  plus  forte 
peine  s'il  y  öchoit. 

j»  7.  Les  marchands  et  artisans  qui  sont  assujettis 
ä  porter  sur  un  registre  le  nom  des  personnes  de  qui 
ils  ach^tent  certaines  marchandises,  tels  que  les  orfi^- 
vres,  les  mercicrs,  les  fripiers  et  autres,  seront  Obligos 
d'avoir  et  de  tenir  fidölement  lesdits  registres,  et  de 
les  repr^senter  aux  officiers  de  la  police  ä  la  premifere 
r^quisition. 

»  8.  Aucune  des  drogues  dont  l'usage  peut  6tre  dange- 
reux  ne  pourra  6tre  vendue,  si  ce  n'est  par  les  maltres 
apothicaires  ou  par  les  marchands  qui  en  auront  ob- 
tenu  Tautorisation  speciale  et  par  öcrit  du  lieutenant 
gen^ral  de.  police,  et,  de  plus,  ä  la  charge  d'inscrire 
sur  un  registre,  paraphö  par  ledit  lieutenant  g^n^ral 
de  police,  les  noms,  qualitös  et*  demeures  des  person- 
nes auxquelles  ils  en  auront  vendu,  et  de  n'en  vendre 
qu'ä  des  personnes  connues  et  domiciliöes,  ä  peine  de 
mille  livres  d'amende,  memo  d'ötre  poursuivis  extraor- 
dinairement,  suivant  Texigence  des  cas. 

»  9.  Ceux   des    arts    et  mötiers    dont   les  .travaux    ' 
peuvent  occasionner  des  dangers  ou  des  incommoditös 
notables,  soit  au  public,  soit  aux  particuliers,  continue- 
ront  d'ölre  assujettis  aux  rfeglements  de  police  faits  ou 
ä  faire,  pour  prevenir  ces  dangers  et  ces  incommodites. 

»  40.  II  sera  formö  dans  les  difterents  quartiers  des 
villes  de  notre  royaume,  et  notamment  dans  ceux  de 
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notre  bonne  ville  de  Paris,  des  arrondissements  dans 
chacuü  desquels  seront  nomm^,  pour  la  premi^re 
ann^e  sealemeut,  et  d^s  renregistrement  ou  lors  de 
l*exäcution  de  Dotre  pi^sent  ädit,  un  syndic  et  denx 
adjoints,  par  le  lieutenant  g^n^ral  de  police  ;  etensuite 
lesdits  syndics  et  adjoiats  seront  aanuellemeat  elus 
par  les  marchands  et  artisans  dudit  arrondissement, 
et  par  la  voie  du  scrutio,  dans  une  assembI6e  tenue  ä 
cet  effet  en  la  maison  et  en  prösence  d*un  commissaire 
npmmö  par  ledit  lieutenant  g^n^ral  de  police,  leqael 
commissaire  en  dressera  proc^s- verbal,  -  le  tout  sans 
frais,  pour,  apr&s  n^anmoins  que  lesdits  syndics  et 
adjoints  auront  pr^t^  serment  devant  ledit  lieutenant 
g^nöral  de  police,  veiller  sur  les  commer^ants  et  arti- 
sans de  leur  arrondissement,  sans  distinction  d'etat 
ou  de  profession,  en  rendre  compte  audit  lieutenant 
g^näral  de  police,  recevoir  et  transmettre  ses  ordres, 
sans  que  ceux  qui  seront  nomm^s  pour  syndic  et  ad- 
joints puissent  refuser  d'en  exercer  les  fonctions,  ni 
que  pour  raison  d'icelles  ils  puissent  exiger  ou  rece- 
voir desdits  marchands  ou  artisans  aucune  somme  ui 
präsent,  ä  titre  d'honoraires  et  de  rötribution,  ce  que 
nous  leur  d^fendons,  ä  peine  de  concussion. 

»  11.  Les  contestations  qui  nattront  ä  roccasioo 
des  malfaQons  et  defectuo«il6s  des  ouvrages  seront 
port^s  devant  le  sieur  lieutenant  g^nöral  de  poiice,  ä 
qui  nous  en  attribuons  la  connaissance  exclusivement, 
pour  ötre,  sur  le  rapport  d'experts  par  lui  commis  ä 
cet  efiet,  statu^  sommairement,  sans  frais  et  en  der- 
nier  ressort,  si  ce  n*est  que  la  demande  en  indemnite 
excädät  la  valeur  de  cent  livres,  auquel  cas  icsdites 
contestations  seront  jug6es  en  la  forme  ordinaire. 
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>  12.  Seront  pareillemeat  port^es  pap-devant  le  sieur 
lieutenant  gönöral  de  police,  pour  6tre  par  lui  jugöes 
sommairement  et  sans  frais,  et  en  dernier  ressort,  jus- 
qu'ä  concurence  de  la  valeur  de  cent  livres,  les  con- 
testations  quipourront  s'^Jerer  sup  Tex^cution  des  en- 
gagements  ä  temps,  contrats  d*apprentissage  et  autres 
Conventions  faites  entre  les  raaltres  et  les  ouvriers 
travaillant  pour  eux,  relativement  ä  ce  travail,  et  dans 
le  cas  oü  l'objet  desdites  contestations  exc6derait  la 
valeur  de  cent  livres,  elles  seront  jugöes  en  la  forme 
ordinaire. 

A 13.  Defendons  expressement  aux  gardes,  jur6s  ou 
officiers  en  Charge  des  corps  et  communautes  de  faire 
desormais  aucune  visite,  inspection,  saisie,  d'intenter 
ou  poursuivre  aucune  action  au  nom  desdites  commu- 
nautes, de  convoquer  ni  d'assister  ä  aucune  assemblee 
sous  quelque  motif  que  ce  puisse  ^tre,  mßme  sou& 
pretexte  d'actes  de  confrörie,  dont  nous  abrogeons 
Fusage,  et  gön^ralement  de  faire  aucune  fonction  en 
ladite  qualite  de  gardes  jurös,  et  notamment  d'exiger 
ou  de  recevoir  des  membres  de  leurs  communautes 
aucune  somme,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit, 
a  peine  de  concussion,  ä  l'exception  neanmoins  de  Celles 
tjui  pourront  6tre  dues  pour  les  impositions  des- 
dils  Corps  et  communautes  ;  et  pour  le  recouvrement, 
taot  pour  l'annee  courante  que  pour  ce  qui  reste  ä 
''rC;u:;rrr  ;) :'h!  prect^dent^s  annees,  sera  par  eux  fait 
^l  suLvl  lians  la  forme  ordinaire  jusqu'ä  parfait  paye- 
ment. 

»  14.  Defendons  pareillement  ä  tous  maltres,  com- 
pagQons,  ouvriers  et  apprentis  desdits  corps  et  com- 
Diunaut^s,  de  foi-mer  aucune  association  ni  assemblte 
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entre  eux,  sous  quelque  pr^texte  que  ce  puisse  6tre ; 
eu  cons^quence,  nous  avons  öteint  et  supprim^,  ^tei- 
gnons  et  suprimons  toutes  las  confröries  qui  peuvent 
avoir  m  Stabiles,  tant  par  les  maitres  des  corps  et 
communautös  que  par  les  compagnons  ei  ouvriers 
des  arts  et  m^tiers,  quoique  örig^es  pour  les  Statuts 
desdits  corps  et  communaut^s  ou  par  tout  autre  titre 
particulier,  m6me  par  lettres  patentes  de  nous  et  de 
nos  prödecesseurs. 

»  15.  A  r^gard  des  chapelles  ^rigöes  k  l'occasion 
desdites  confröries,  dotations  d'icelles,  biens  affect^s  ä 
des  fondalions,  vouloni^  que,  par  les  6v6ques  dioc6sains, 
ii  soit  pourvu  ä  leur  emploi  de  la  mani^re  qu^ils 
jugeront  la  plus  utile,  aiosi  qu'ä  Facquittement  des 
fondations,  et  seront,  sur  les  decrets  des  6v6ques, 
exp6di(5es  des  lettres  patentes  adressöes  ä  notre  cour 
de  parlement. 

»  16.  L'(5dit  du  mois  de  novembre  1563,  portant 
cr^ation  de  la  jüridiction  consulaire  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  la  d^clarations  du  18  mars  1728, 
seront  exöcut^s  pour  Tölection  des  juges  consuls  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pröscnt  6dit;  en 
consöquence,  voulons  que  los  juges  consuls  en  exer- 
cice  dans  ladite  ville  soient  tenus,  Irois  jours  avant  la 
fin  de  leur  annöe,  d'appeler  et  asseuibler  jusqu'au 
nombre  de  soixante  marchanas,  bourgeois  de  la  ville, 
Sans  qu'il  puisse  6tre  appele  plus  de  cinq  de  chacun 
des  trois  corps  non  supprim^s,  des  apothicaires,  orfevres, 
imprimeurs-libraires,  et  plus  de  vmgt-cinq  parmi  ceux 
qui  exerceront  les  professions  et  commerce  de  dra- 
piers,  Spielers,  merciers,  pelletiers,  bonnetiers  et 
marchands  de  vin,  soit  qu'ils  exercent  lesdites  profes- 
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sions  seuletnent,  ou  qu*ils  y  reunissent  d*autres  profes- 
sions  de  commerce  ou  d'arts  et  mötiers,  entre  lesquels  se- 
ront  pr^förablement  admis  les  gardes,  syndics  et  adjoints 
desdits  trois  corps  non  supprim^s,  ainsi  que  ceux  qui 
exerceront  ou  qui  auront  exercö  les  fonctions  de  syndic 
ou  adjoint  des  commergants  et  artisans  dans  les  diffe- 
rents  arrondissements  de  ladite  ville  ;  et  ä  T^gard  de 
ceux  qui  seront  nöcessaires  pour  achever  de  remplir 
le  nombre  de  soixante,  seront  appel^s,  aussi  par  lesdits 
juges  et  consuls,  des  marchands  et  n^gociants  ou 
autres  notables  bourgeois,  versus  au  fait  du  commerce, 
jusqu'au  nombre  de  vingt ;  lesquels  soixante  ensemble, 
les  cinq  juges  consuls  en  exercice  et  non  autres,  en 
^liront  trente  d'entre  eux  pour  procöder  dans  la  forme 
et  suivant  les  dispositions  portöes  par  ledit  edit  et  la 
dite  ddclaration,  ä  Tölection  des  nouveaux  juges  con- 
suls, lesquels  continueront  de  pr6ter  serment  en  la 
grand'chambre  de  notre  parlement,  en  la  mani^re 
accoutum^e. 

»  17.  Tous  procfes  actuellement  existants,  dans  quel- 
que  tribunal  que  ce  soit,  entre  lesdits  corps  et  com- 
munautes,  ä  raison  de  leurs  droits,  privileges,  ou  ä 
quelque  autre  titre  que  ee  .puisse  6tre,  demeureront 
^teints  en  vertu  du  präsent  ^dit.  Defendons  ä  tous 
gardes,  jur^s,  fondes  de  procuration  et  autres  agents 
quelconques  desdits  corps  et  communaut^s,  de  faire 
aucune  poursuite  pour  raison  desdits  procös,  ä  peine 
de  nullit^,  et  de  r^pondre  en  leurs  propres  et  privfe 
noms  des  d^pens  qui  auront  6i6  faits ;  et,  ä  l'egard  des 
proefes  rösultant  des  saisies  d'effets  et  marchandises, 
ou  qui  y  auront  donnö  lieu,  Voulons  qu'ils  demeurent 
^galement  öteints,  et.  que  lesdits  eflfets  et  marchandises 
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soient  rendus  ä  ceux  sur  lesquels  ils  auront  6t6  saisis, 
en  vertu  de  la  simple  döcharge  qu'ils  en  donneront 
aux  personnes  qui  s'en  trouveront  charg6es  ou  depo- 
sitaires,  sauf  ä  pourvoir  a«  payement  des  frais  faits 
jusqu'ä  ce  jour,  sur  la  liquidation  qoi  en  sera  faite 
par  le  sieur  lieutenant  gönäral  de  police,  que  nous 
commettons  ä  cet  eflfet,  ainsi  que  pour  procMer  ä 
Celles  des  reslitutions,  dommages-int6r6ts  et  frais  qui 
pourraient  6tre  du&  k  des  particuliers,  lesquels  sont 
pris,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  fonds  appartenant  auxdites 
communaut^s,  sinon  il  y  sera  par  nous  autrement 
pourvu. 

»  18.  A  l'ögard  des  proc6s  desdits  corps  et  commu- 
nautes  qui  concerneraient  des  propri^tfe  fonciferes,  des 
locations,  des  payements  d'arrörages  de  rentes  et 
aulres  objets  de  m6me  nature,  nous  nous  r^servons  de 
pourvoir  aux  moyens  de  les  faire  promptement  ins- 
truire  et  juger  par  les  tribünaux  qui  en  sont  saisis. 

»  19.  Voulons  que,  daiis  le  delai  de  trois  mois,  lous 
gardes,  syndics  et  jures,  tant  ceux  qui  se  trouvent 
actuellement  en  charge  que  ceux  qui  sont  sortis  d'exer- 
cice,  et  qui  n'ont  pas  encore  rendu  les  comptes  de 
leur  administration,  soient  tenus  de  les  präsenter, 
savoir  :  dans  iiotre  ville  de  Paris,  au  sieur  lieutenant 
g^nöral  de  police,  et  dans  les  provinces,  aux  cora- 
missaires  qui  seront  par  nous  döputes  ä  cet  effet,  pour 
6tre  arr^tös  et  revis^s  dans  la  forme  ordinaire  et  d'eo 
payer  le  reliquat  ä  qui  sera  par  nous  ordonnö,  pour 
les  deniers  qui  en  proviendront  6tre  employös  ä 
Tacquittement  des  dettes  desdites  communautös. 

»  20.  A  leffet  de  pourvoir  au  payement  des  dettes 
des  communautes  de  la  ville  de   Paris  et  ä  la  sürelö 
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des  droits  de  leurs  cr^anciers,  il  sera  remis,  sans  d^lai, 
entre  les  mains  du  lieutenant  g^n^ral  de  poIice,  des 
ätats  desdites  dettes,  des  remboursements  faits,  de 
ceux  qui  restent  ä  faire  et  des  moyens  de  les  effectuer, 
mämes  des  imme.ubles  r^ls  ou  ficlifs,  effets  ou  dettes 
mobiliaires  (sie)  qui  se  trouveraient  leur  appartenir. 
Tous  ceux  qui  se  pr^tendront  cr^anciers  desdites  com- 
munaut^s  seront  pareillement  tenus,  dans  Tespace  de 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  präsent  ödit, 
de  remettre  au  lieuteDant  ^enöral  de  police  les  titres 
de  leurs  creances,  ou  copies  düment  collationnöes 
d'iceux,  pour  6tre  proeöde  ä  leur  liquidation  et  pourvu 
au  remboursement,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  21 .  Le  produit  des  droits  imposes  par  les  rois  nos 
predöcesseurs  sur  differentes  matiöres  et  marchandises, 
et  dont  la  perception  et  r^gie  a  6te  accordee  ä  aucun 
des  Corps  et  communautös  de  la  yille  de  Paris,  ainsi 
que  les  gages  qui  leur  seront  attribues  ä  cause  du 
rachat  des  oflßces  cr66s  en  divers  temps,  lesquels  sont 
compris  dans  l'ötat  des  charges  de  nos  finances,  con- 
tinueront  d'ötre  affectäs,  exclusivement  ä  toute  autre 
destination,  au  paiement  des  arrörages  et  au  rem- 
.boursement  des  capitaux  des  emprunts  faits  par  les- 
dites  communaut^s ;  Voulons  que  la  somme  exc^dante 
dans  ces  produits,  celle  n^cessaire  pour  Tacquittement 
des  arr^rages,  ainsi  que  toute  T^pargne  räsultante  soit 
de  la  diminution  des  frais  de  perception,  soit  de 
la  suppression  des  d^penses  des  communautös  qui 
se  prenaient  sur  ces  produits,  soit  de  la  diminution 
des  int^rÄts  par  les  remboursements  successifs,  soit 
employöe  en  accroissement  du  fonds  d'amortissement 
jusqu'ä  l'enti^re  extinction  des  capitaux  desdits  em- 
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prunts;  et,  k  cet  eflfet,  sera  par  nous  ÄÄblie  une 
caisse  particulifere,  sous  rinspecticm  du  lieutenant 
g^Q^ral  de  police,  daas  laquelle  sero&t  annuellement 
vers^  tant  le  montant  desdits  gages  que  les  produits 
desdites  r6gies,  pour  6tre  employ^s  au  paiement  des 
arr^rages  et  remboursement  des  capitaux. 

3  22.  II  sera  proc6d6,  par-devant  le  lieutenant  g6n6- 
ral  de  police,  dans  la  forme  ordinaire,  ä  la  vente 
des  immeubles  rtels  ou  fictifs,  ainsi  que  des  meubles 
appartenant  auxdits  corps  et  communaut^s,  pour  en 
ßtrele  prix  employö  ä  Tacquittement  de  leurs  dettes, 
ainsi  qu'il  a  6t6  ordonn^  par  Tartiele  20  ci-dessus  ;  et 
dans  le  cas  oü  le  produit  de  ladite  vente  excöderait, 
pour  quelques  corps  ou  communautfe,  le  produit  de 
ses  dettes,  tant  envers  nous  qu'envers  des  particuliers, 
ledit  excödant  sera  partag^  par  portions  ^ales  entre 
les  maltres  actuels  dudit  corps  ou  communautö. 

»  23.  Et  ä  r^gard  des  lettres  des  corps  et  comoiu- 
naut^s  6tablis  dans  nos  villes  de  province,  Ordonnons 
que,  dans  le  d^lai  de  trois  mois,  ceux  qui  se  pr^ten- 
dront  cr^anciers  desdits  corps  et  communautÄa  seront 
tenus  de  remettre  fes  mains  du  contrdleur  g^n^ral  de 
nos  finances  les  titces  de  leurs  cröances  ou  exp6dition§ 
collationn^es  d'iceux,  pour,  sur  le  vu  desdits  titres,  etre 
fixö  le  montant  desdites  dettes,  et  par  nous  pourvu  ä 
leur  remboursement ;  et,  jusqu'ä  ce  que  nous  ayons 
pris  les  inesures  n^cessaires  ä  cet  ögard,  suspendons, 
dans  lesdites  villes  de  province,  la  suppression  ordon- 
n6e  par  le  präsent  ^it. 

»  24.  Avons  d6rog6  et  d^rogeons  par  le  prösent  &lit 
k  tous  ödits,  d^clarations,  lettres  patentes,  arröts  et 
rfeglements  contraires  k  icelui.  Si  donnons  en  mande- 
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ment  h  nos  amös  et  föaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  €our  de  Parieinent  k  Paris,  etc.  » 

Gette  lecture  tennin^,  Tavocat  du  roi,  AntoiDe- 
Louis  S^guier,  aprte  avoir  obtenu  l'agr^ment  du  prince^ 
prit  la  parole  en  oes  termes  : 

»  Sire,  'le  bonheur  de  vos  peuples  est  eucore  le  motu 
qui  engage  en  ce  moment  Yotre  Majest^  ä  d^ployer 
la  püissance  royale  dans  toute  son  öteodue  ;  mais  puis* 
qu'il  nous  est  permis  de  nous  expliqu^  sur  uae  Im 
destructive  de  toutes  les  lois  de  vos  augustes  pr^^es- 
seurs,  labontö  in6me  de  Yotre  Majest^  nous  autorise 
ä  lui  präsenter  avec  confiance  les  r^flexions  que  le 
ministöre  qui  nous  est  confi^  nous  oblige  de  mettre 
sous  ses  yeux,  et  nous  ne  craindrons  point  d^examiner 
au  pied  du  tröne  d'un  röi  bienfaisant,  si  son  inten- 
tion  sera  remplie  et  si  ses  peuples  en  seront  plus 
heureux. 

»  La  libertö  est  sans  doute  le.  principe  de  toutes 
les  actions,  eile  est  Y&me  de  tous  les  ^tats,  eile  est 
principalement  la  vie  et  le  premier  mobile  du  com- 
merce ;  mais,  Sire,  par  cette  expression  si  commune 
aujourd'hui,  et  qu'on  a  fait  retentir  d'une  extrömite 
du  royaume  ä  Fautre,  il  ne  faut  point  entendre  une 
libert^  ind^finie  qui  ne  connait  d'autres  lois  que  ses 
caprices,  qui  n'admet  d'autres  r^les  que  Celles  qu'elle 
se  fait  ä  elle^mfeme.  Ce  genre  de  libert^  n'est  autre 
chose  qu^une  v^ritable  ind^pendance ;  cette  libert^  se 
changerait  bientdt  en  licence,  ce  serait  ouvrir  la  porte 
ä  tous  les  abus  ;  et  ce  principe  de  richesse  deviendrait 
un  principe  de  destruction,  une  source  de  d^sordre, 
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une  occasion  de  iraude  et  de  rapines,  dont  la  suite 
inövitable  serait  ran^mtissement  total  des  aits  et  des 
artistes,  de  la  confiance  et  du  commerce. 

»  U  n'y  a,  Sire,  dans  un  £tat  poIic6,  de  iibert6 
reelle,  il  ue  peut  y  en  avoir  d'autre  que  celle  qui 
existe  sous  Tautorit^  de  la  loi.  Les  entraves  salutaires 
qu'elle  impose  ne  sont  point  un  obstacle  ä  Tusage 
qu*on  en  peut  faire,  c*est  une  pr^yoyance  contre  tous 
les  abus  que  Tindäpendance  tralne  ä  sa  suite.  Les 
extrdmes  se  touchent  de  prte  ;  la  perfection  n'est 
qu'un  point  dans  l'ordre  physique^  au  delä  duquel  le 
mieux,  s'il  peut  exister,  est  souvenl  un  mal,  parce 
qu*il  affaiblit  ou  qu*il  an^antit  ce  qui  ^tait  bon  dans 
son  origine. 

»  Pour  s*en  convaincre,  ii  ne  faut  que  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  T^rection  m6me  des  communaut^s. 

»  Avant  le  r^gne  de  Louis  IX,  les  pr^vöts  de  Paris 
ri^unissaient  aux  fonctions  de  la  magistrature  la  recelte 
des  deniers  publics.  Les  maiheurs  du  temps  avaient 
forc^  en  quelque  fa^on  ä  mettre  en  ferme  le  produit  de 
la  justice  et  la  recette  des  droits  royaux.  Sous  Favide 
administratiqn  des  prevöts-fermiers,  tout  ätait,  pour 
ainsi  dire,  au  pillage  dans  la  ville  de  Paris^  et  la 
confusion  r^gnait  dans  toutes  les  classes«  des  citoyens. 
Louis  IX,  se  proposa  de  faire  cesser  le  dösordre,  et  sa 
prudence  ne  lui  sugg^ra  d'autres  moyeus  que  de 
former  de  toutes  les  professions  autant  de  commu- 
naut^s  distmctes  et  s^par^s  qui  pussent  ^Ire  dirig6es 
au  grö  de  Tadministration.  Ce  remMe,  qui  est  Torigine 
des  copporations  actuelles,  r^ussit  au  delä  d^e  toute 
esperance ;  le  brigandage  cessa,  Tordre  fut  r^tabli.  Le 
mSme  principe  a  dirigö  les  vues  du  gouvernement  sur 
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toutes  les  autres  parties  du  oorps  de  r£tat :  et  c'est 
d^apr^s  ce  premier  plan  qu'il  maiatint  le  bon  ordre. 
Tous  vos  söjets,  Sire,  sont  divisÄs  en  aulant  de  corps 
differents  qu^il  y  a  d*6tats  diffiSrents  daos  le  royaume. 
Le  Clerg^,  la  Noblesse,  les  Ck)urs  soirveraines,  les 
Tribunaux  infi^rieurs»  les  officiers  attacbes  ä  ces  tribu- 
naux/les  compagnies  de  commerce,  tout  präsente,  et 
dans  toutes  les  parties  de  r£tat,  des  corps  existants 
qu*on  peut  regarder  comme  les  anneaux  d*une  grande 
chaine,  dont  le  premier  est  dans  la  main  de  Votre 
Majestöy  comme  chef  et  souverain  administrateur  de 
tout  ce  qui  constilüe  le  corps  de  la  nation. 

»  La  seule  id6e  de  detruire  cette  chatne  präcieuse 
devrait  6tre  effrayante.  Les  communautäs  de  mar- 
chands  et  artisans  fönt  une  portion  de  ce  tout  insäpa- 
rable  qui  contribue  ä  la  poIice  gänärale  du  Royaume : 
elles  sont  devenues  näcessaires ;  et  pour  nous  renfer^ 
mer  dans  ce  seul  objet,  la  loi,  Sire,  a  örigö  des  corps 
^e  communautäs,  a  cr^  des  jurandes,  a  etabli  des 
rfeglements,  parce  que  Findäpendance  est  un  vice  dans 
la  Constitution  politique,  parce  que  Thomme  est  tou- 
jours  tentä  d'abuser  de  la  libertä.  Elle  a  youlu  pr6- 
venir  les  fraudes  en  tout  genre,  et  remödier  k  tous 
les  abus.  La  loi  veille  ägalement  sur  Fintäröt  de  celui 
qui  vend  et  sur  Tintäröt  de  celui  qui  achöte ;  eile  en- 
tretient  une  confiance  rÄjiproque  entre  Tun  et  l'autre; 
c'est,  pour  ainsi  dire,  sur  le  sceau  de  la  foi  publique 
que  le  commer^nt  ätale  sa  marchandise  aux  yeux  de 
l'acquäreur,  et  que  Tacquäreur  la  regoit  avec  s6curit6 
des  mainsdu  commergant. 

*  Les  communautäs  peuvent  6tre  considäräes  comme 
mutant  de  petites  räpubliques,  uniquement  occupäes 
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de  riüt^röt  g^nöral  de  tous  les  membres  qui  les  com- 
posent ;  et  s'il  est  vrai  que  i'int^t  g^n^l  se  forme 
de  la  r^union  des  int^röts  de  chaque  individu  en  par- 
ticulier,  il  est  ^galement  vrai  que  chaque  membre,  en 
travaillant  ä-  soq  utilitö  personnelle,  travaille  n6ces- 
sairement,  m6me  saus  le  vouloir»  ä  Futilitä  väritable 
de  toute  la  communaut^.  Reläcber  les  ressorts  qui  fönt 
mouvoir  eette  multitude  de  corps  difförents,  an^antir 
les  jurande»,  abolir  les  i^glements,  en  un  mot  d^u«ir 
les  membres  de  toutes  les  communaut^s,  c'est  dätruire 
les  ressources  de  toute  esp^  que  le  commerce  lui- 
möme  doit  d^sirer  pour  sa  propre  conservation.  Chaque 
fabricant,  chaque  arliste,  chaque  ouvrier  se  regardera 
comme  un  6tre  isol^,  d^pendant  de  lui  seul,  et  libre  de 
donner  dans  tous  les  äcarts  d'une  Imagination  souvent 
d^r^gl^ ;  toute  Subordination  sera  d^truite ;  il  n'y  aura 
plus  ni  poids  ni  mesure ;  la  soif  du  gain  animera  tous 
les  ateliers ;  et  comme  Thonnötet^  n'est  pas  toujours  la 
Toie  la  plus  süre  pour  arriver  ä  la  fortune,  le  public 
entier»  les  nationaux  comme  les  ^trangers»  seront  tou- 
jours la  dupe  des  moyens  secrets  pr^par^s  avec  art  pour 
les  aveugler  et  les  s6duire.  Et  ne  croyez  pas,  Sire,  que 
notre  ministöre,  toujours  occupö  du  bien  public,  se 
livre  en  ce  moment  ä  de  vaines  terreurs :  les  motifs  les 
plus  puissants  döterminent  notre  röclamation  ;  et  Votre 
Majestö  serait  en  droit  de  nous  accuser  un  jour  de  pr^ 
varication  si  nous  cherchions  k  les  dissimuler.  Le  prin- 
cipal  motif  est  Tintdr^t  du  commerce  en  gön^ral,  non- 
seulement  dans  la  capitale,  mais  encore  dans  tout  le 
royaume ;  non-seulement  dans  la  France,  mais  dans 
toute  TEurope;  disons  mieux,  dans  le  monde  entier. 
»  Le  but  qu'on  a  propos6   ä   Votre    Majestö    est 
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d'^tendre  et  de  multiplier  le  commerce,  en  le  d^livrant 
des  gönes,  des  entraves/des  prohibitions  introduitesi, 
dit-OD,  par  le  r^ime  r^lementaire.  Nous  osons,  Sire, 
avancer  ä  Yotre  Majest^  la  propositiou  diametralement 
contraire  :  ce  sont  ces  gSnes,  ces  entraves,  ces  proposi- 
tions  qui  fönt  la  gloire,  la  süret^,  Timmensit^  du  com- 
merce de  la  France.  C'est  peu  d'avancer  cette  proposi- 
tion,  nous  devons  la  dömontrer.  Si  Förection  de  chaque 
mötier  en  corps  de  communaut^,  si  la  cr^ation  des  mat- 
trises,  F^tablissement  des  jurandes,  la  göne  des  r^Ie- 
ments  et  Tinspection  des  magistrats  sont  autant  de 
Tices  secrets  qui  s'opposent  ä  la  propagatiqn  du  com- 
merce, qui  en  resserrent  toutes  les  branches  et  Farrötent 
dans  ses  sp^culations,  pourquoi  le  commerce  de  la 
France  a-t-il  toujours  6t&  si  florissant  ?  pourquoi  les 
naüons  6trang6res  sont-elles  si  jalouses  de  sa  rapiditö? 
pourquoi,  malgrö  cette  Jalousie,  sont-elles  si  curieuse& 
des  ouvrages  fabriqu^s  dans  le  royaume  ?  La  raison  de 
cette  pr^förence  est  sensible  :  nos  marchandises  Font 
toujours  empörte  sur  les  marchandises  ^trangferes ;  tout 
ce  qui  se  fabrique,  surtout  ä  Lyon  et  ä  Paris,  est  re- 
cherchö  dans  FEurope  entifere,  pour  le  goüt,  pour  la 
beaut6,  pour  la  finesse,  pour  la  soliditö ;  la  correction 
du  dessin,  le  fini  de  Pexöculion,  la  süret^  dans  les  ma- 
tiferes,  tout  s'y  trouve  röuni ;  et  nos  arts,  port^s  au  plus 
haut  degr^  de  perfection,  enrichissent  votre  capitale, 
dont  le  monde  entier  est  devenu  tributaire. 

»  D*apr6s  cette  y6rii6  de  fait,  n'est-il  pas  sensible 
que  les  communaut^s  d'arts  et  mötiers,  loin  d'6tre  nui- 
sibles  au  commerce,  en  sont  plutöt  Farne  et  le  soutien, 
puisqu'elles  nous  assurent  la  pröference  sur  les  fabri- 
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ques  ^trang&res,  qui  cherchent  ä  les  copier  sans  pou- 
\oir  les  iiriiter  ? 

»  La  Iibert6  ind^finie  fera  bientöt  övanouir  cettc  per- 
fection,  qui  est  la  cause  de  la  pr^förence  que  nous  avons 
obtenue;  cette  foule  d'artistes  et  d'ariisans  de  toutes 
professioDs  dont  le  commerce  va  se  trouver  surchai^, 
loin  d-augmenter  nos  richesses,  diminuera  peut-^tre 
tout  ä  coup  le  tribut  des  deux  mondes.  Les  nations 
^traug^res,  trompees  par  leurs  commissionnaires,  qui 
Tauront  6l6  eux-m6mes  par  les  fabricants  en  recevant 
des  marchandises  achet^s  dans  la  capitale,  u'y  trou- 
veront  plus  cette  perfection  qui  fait  Tobjet  de  leurs 
recherches;  eiles  se  dögoüteront  de  faire  transporter  ä 
grands  risques  et  grands  frais  des  ouvrages  «emblables 
ä  ceux  qu'elles  trouveront  dans  le  sein  de  leur  patrie. 

»  Le  commerce  deviendra  languissant,  il  retombera 
dans  rinertie  dont  Colbert,  ce  ministre  si  sage,  si  la- 
borieux,  si  pr^voyant,  a  eu  tant  de  peine  ä  le  faire 
sortir ;  et  la  France  perdra  une  source  de  richesses  que 
ses  rivaüx  cherchent  depuis  longtemps  ä  dötourner.  Ils 
n'y  reussissent  que  trop  jsouvent,  et  d6jä  plus  d'une 
fois  nos  voisins  se  sont  elirichis  de  nos  pertes*  Le  mal 
ne  peut  qu'augmenter  encore;  les  meilleurs  ouvriers, 
fix6s  ä  Paris  par  la  certitude  du  travail,  par  Ja  promp- 
litude  du  döbit,  ne  tarderont  pas  ä  s'^loigner  de  la 
capitale,  et  Fespoir  d'une  fortune  rapide  dans  les  pays 
^irangers,  oü  ils  n'auront  point  de  concurrents,  les 
engagera  peut-6tre  ä  y  transporter  nos  arts  et  leur 
Industrie. 

»  Ces  ^migrations,  dejä  trop  fr&juentes,  deviendront 
encore  plus  communes,  ä  cause  de  la  multiplicite  des 
artistes ;  el  Tefifet  le  plus  sür  d'une  libertö  indefinie  sera 
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de  confondre  tous  les  talents  et  de  les  aneantir  par  la 
mädiocritä  du  salaire,  que  Taffluence  des  marchandises 
doli  iiisensiblement  diminuer.  Non-seulement  le  com- 
merce en  gön^ral  fera  une  perte  irreparable,  mais  tous 
les  Corps  en  particulier  ^prouveront  une  secousse  qui 
les  aneantira  tout  ä  fait.  Les  maitres  actuels  ne  pour- 
ront  plus  continuer  leur  negoce,  et  ceux  qui  viendront 
a  embrasser  la  mSme  profession  ne  trouveront  pas  de 
quöi  subsister ;  le  b^nefice,  trop  partagö,  emp6chera  les 
uns  et  les  autres  de  se  soutenir ;  la  diminution  du  gain 
occasionnera  une  multitude  de  fäillites;    le  fabricant 
n'osera'  plus  se  fier  ä  celui  qui  vend  en  detail.- La  cir- 
culatioa  une  fois  intercept^ei  une  crainte  aussi  l^itime 
qu'habituelle  arretera  toutes  les  Operations  du  crödit; 
et  ce  d6faut  de  sürete  enervera  peu  ä  peu  et  finira  par 
detruire   toute  Tactivite  du  commerce,  qui  ne  s'ötend 
et  ne  se  multiplie  que  par  la  confiance  la  plus  aveugle. 
»  Ce  n'est  point  assez  d'avoir  fait  envisager  ä  Votre 
Majeste  la  dösertion  des  meilleurs  ouvriers  comme  un 
malheur  peut-6tre  in^vitable ;  elledoitencoreconsiderer 
que  la  loi  npuvelle  portera  un  coup  funeste  ä  Tagrieul- 
ture  dans  tout  son  röyaume.  La  facilitö  de  se  soutenir 
aujourd'hui  dans  les  grandes  villes  avec  le  plus  petit 
commerce  fera  döserter  les  campagnes,  et  les  travaux 
laborieux  de  la  culture  des  terres  paraitront  une  servi- 
tude  intolerable,  en  comparaison  de  Toisivete  que  le 
luxe  entretient  dans  les  citfe.  Cette  surabondance  de 
consommateurs  fera  bientöt  rencherir  les  denr^es ;  et, 
par  une  consöquence  encore  plus  effrayante,  toute  po- 
lice  sera  d^truite,  sans  qu'on  puisse  m6me  espörer  de 
la  retablir  que  par  les  moyens  les  plus  violents.   Le 
nombre  imipense  de  journaliers  et  d'artisans  que  les 
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grandes  villes  et  que  la  capitale  surtout  renfermera 
dans  SOQ  sein,  doit  faire  craindre  pour  la  tranquillit^ 
publique.  Dös  que  Tesprit  de  subordonation  sera  perda, 
Tamour  de  rindöpendance  va  germer  dans  tous  les 
Coeurs ;  tout  ouvrier  voudra  trayailler  pour  son  compte ; 
les  maltres  actuels  verront  leurs  boutiques  et  leurs  ma- 
gasins  abandonn^s;  le  d^faut  d'ouvrage/et  la  disette 
qui  en  sera  la  suite,  ameutera  cette  foule  de  compa- 
gnons  öchappös  des  ateliers  oü  ils  trouvaient  leur 
subsistance ;  et  la  multitude,  que  rien  ne  pourra  cod- 
tenir,  causera  les  plus  grands  d^rdres. 

»  Nous  craignons,  Sire,  de  charger  le  tableau,  et 
nous  nous  arrötons  pour  ne  point  alarmer  le  coeur  sen- 
sible de  Votre  Majestö;  mais,  en.  möme  temps,  nous 
croirions  manquer  ä  notre  devoir  si  nous  ne  protes- 
tions  pas  ici  d'avance  contre  les  maux  publics  dont 
la  loi  nouvelle  sera  infailliblement  une  source  trop 
funeste. 

»  Quelle  force  n'ajouterions-nous  pas  ä  ces  considö- 
rations,  s'il  nous  ^tait  permis  de  reprÄsenter  ä  Votre 
Majest^  qu'on  lui  fait  adopter,  sans  le  savoir,  l'injustice 
la  plus  criante !  qui  osera  n^anmoins  s'exposer  ä  vos 
yeux,  si  notre  ministöre  craint  de  se  compromettre  et 
se  refiise  aux  intäröts  de  la  vöritö  ? 

»  Cette  in  justice  est  bien  öloign^e  du  coBÜr  de  Votre 
Majest^;  mais  il  n'en  rösulte  pas  moins  de  Ta  l^sion 
Enorme  dont  tous  les  marchands  de  son  royaume  vont 
avoir  ä  se  plaindre.  Donner  ä  tous  vos  sujets  indistino- 
tement  la  facultö  de  tenir  magasins  et  d'ouvrir  bouti- 
que,  c'est  violer  la  propriötö  des  maltres  qui  composent 
les  communautös.  La  maltrise,  en  effet,  est  une  pro- 
priötö  r6elle  qu'ils  onl  achetäe,  et  dont  ils  jouissent  sur 
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la  foi   des  r^lements ;  ils  \ont  la  perdre,  cette  pro- 

pri^t^,  du  moment  qu'ils  partageront  le  m«me  privi- 

lege  avec  tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  le  rnSme 

irafic  Sans  en  avoir  acquis  le  droit  aux  dä^pens  d'une 

partie  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  fortune;  et  cepen- 

daut  le  prix  d'une  grande  portion  de   ces  mattrises; 

telles  que  Celles  qui  ont  et^  cr6^s  en  diff(§rents  temps, 

et  en  dernier  lieu  en  1767,  ce  prix,  disons-nous,  a  6t6 

port6  directement  dans  le  trösor  royal ;  et  si  Tautre  i)or- 

tion  a  6t6  vers6e  dans  la  caisse  des  communautös,  eile 

a  6t6  employ^e  ä  rembourser  les  emprunts  qu'elles  ont 

Ü6  obligöes  de  faire  pour  les  besoins  de  TEtat;  cette 

ressource,  dont  on  a  peut-6tre  fait  un  usage  trop  frö- 

quent,    mais   toujours   utile,  dans   des  circonstanceö 

urgentes,  sera  fermte  d^sormais  ä  Votre  Majestö,  et  les 

revenus   publics  en  souffriront  eux-mßmes  une  dimi- 

nution  tr6s-consid6rable.    dar,    d'un   c6t6,    les  riches 

marchands,  apr6s  avoir  souflFert  un  pr^judice  consid^- 

rable  dans  leur  trafic,  par  Taugmentation  de  ceux  qui 

s'adonneront  au  möma  commerce,  ne  seront  plus  en 

6tat  de  payer  la  mSme  capitation ;  et,  d'un  autre  c6tö, 

la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  viendront  partager 

leur  b6n6fice  ne  seront  point  en   6tat  d'acquitter  la 

capitation,  dont  il  faudra  döcharger  les  anciens  maitres, 

en  raison  de  la  diminution  de  leur  commerce. 

»  Nous  ne  parlons  point*  ä  Votre  Majestö  ni  de  la 
diflBcultö  du  recouvrement  de  cette  m6me  capitation, 
lii  de  la  surcharge  des  dettes  de  l'Etat,  par  l'obligation 
que  Votre  Jlajestö  contracte  d'acquitter  les  dettes  de 
toutes  les  communautfe.  Les  inconv^nients  en  tout 
genre  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  präsenter  ä  vos 
yeux  dötermineront  sans  doute  Votre  Majestö  ä  prendre 
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une  nouvelle  rösolution  plus  favorable  au  commerce  et 
aux  difföreffU  corps  qui  Texercent  depuis  si  longtemps 
et  avec  tant  de  succ^s. 

»  Ge  n*est  pas,  Sire,  que  notfs  cherchions  ä  nous 
cacher  ä  nous-m^oies  x[u'il  y  a  des  d^fauts  dans  la  m» 
ni^re  dont  les  communautfe  existent  aujourd'hui :  il 
n'est  point  d^institution«  point  de  compagnie,  point  de 
Corps,  en  un  mot,  dans  lesquels  il  ne  se  soit  gliss^ 
quelques  abus.  Si  leur  an^antissement  ^tait  le  seul 
reni^e,  il  n*est  rien  de  ce  que  la  prudence  humaine  a 
^tabli  qu*on  ne  d6t  an^antir ;  et  T^difice  mSme  de  la 
Constitution  politique  serait  peut-6tre  ä  reconstruire 
dans  toutes  ses  parties. 

»  Mais,  Sire,  Votre  Majestö  eile-m6me  ne  doit  pas 
l'ignorer,  il  y  a  une  distance  immense  entre  dötruire 
les  abus^  et  dötruire  les  corps  oü  ces  abus  peuvent  exis- 
ter.  Les  communautös  d*arts  et  mötiers,  qu'on  a  engag^ 
Yotre  Majestä  ä  supprimer,  en  sont  un  exemple  frap- 
pant. Elles  ont  ^t^  ^tablies  comme  un  remdde  ä  de 
trfes-grands  abus :  on  leur  reproche  aujourd'hui  d'ötre 
devenues  la  source  de  plusieurs  abus  d*un  autre  genre ; 
elles  en  conviennent,  et  la  sincöritö  de  cet  aveu  doit  po^ 
ter  Votre  Majest^  ä  les  röformer,  et  non  ä  les  d^truire. 

»  II  serait  utile,  il  est  möme  indispensable  d'en 
diminuer  le  nombre ;  il  en  est  dont  Tobjet  est  si 
m&liocre  que  la  libertö  la  plus  entiöre  y  devient  en 
quelque  sorte  de  n^cessit^.  Qu'est-il  nÄ^essaire,  par 
exemple,  que  les  bouquetiöres  fassent  un  corps  assu- 
jetti  ä  des  rfeglements  ?  Qu'est-il  besoin  de  Statuts  pour 
vendre  des  fieurs  et  en  former  un  bouquet  ?  La  libert^ 
ne  doit-elle  pas  6tre  l'essence  de  cette  profession  ?  Oü 
serait  le  mal  quand  on  supprimerait  les  fruitiferes  ?  Ne 
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doit-il  pas  6tre  libre  ä  toute  personne  de  vendre  des 
denr^es  de  toute  espdce  qui  ont  toujours  form^  le  pre- 
mier  aliinent  de  l'humanit^  ? 

3  11  en  est  d*autres  :qu'on  pourrait  r^unir,  comme 
les  tailleurs  et  les  fripiers,  les  menulsiers  et  les  ebe- 
nistes,  les  traiteurs,  les  rotisseurs,  les  boulangers  et 
les  patissiers ;  en  un  mot,  tous  les  arts  et  metiers  qui 
ont  une  analogie  entre  eux,  ou  dont  les  ouvrages  ne 
sont  parfaits  qu'apr^s -avoir  pass^  par  les  mains  de 
plusieurs  ouvriers. 

•»  II  en  est  enfin  oü  Ton  devrait  admettre  les  femmes 
ä  la  maitrise,  telles  que  les  brodeuses,  ies  marchandes 
de  modes,  les  coiffeuses;  ce  serait  pr^parer  un  asile  ä 
la  vertu,  que  le.besoin  conduit  souvent  au  d^sordre 
et  au  liberlinage.  En  diminuant  ainsi  le  nombre  des 
Corps,  Votre  Majest^  assurerait  un  6tat  solide  ä  tous 
ses  Sujets,  et  ce  serait  un  moyen  sür  et  certain  de 
leur  öter  ä  tous  mille  pretextes  de  se  ruiner  en  frais 
et  de  les  multiplier  avec  un  aebarnement  quel-int^ret 
seul  peut  eutretenir ;  et  si,  apr^s  Tacquittement  des 
detles  des.communautös,  Votre  Majest^  supprimait 
tous  les  frais  de  r^ception  g^näralement  quelconques, 
a  rexceptiou  du  droit  soyal,  qui  a  toujours  subsiste, 
ceHe  libert^,  objet  des  vooux  de  Votre  Majestö,  s'öta- 
blirait  d*elle-ni6me ;  et  les  talents  ne  seraient  plus 
expos^s  ä  se  plaindre  des  rigueurs  de  la  fortune. 

>  Ges  motifs,  sans  doute,  feront  impression  sur  le 
coBur  paternel  de  Votre  Majestö.  Jusqu'ä  präsent  nous 
n'avons  parlö  qu'au  pfere  du  peuple ;  il  est  un  dernier 
motif  que  nous  devons  präsenter  au  monarque;  ce 
molif  est  si  puissantque  notre  z61e  pour  lebien  public 
(car  Votre  Majestä  voudra  bien  ätre  persuadäe  qu'il  est 
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plus    d*uii    magistrat   dan^  son   royaume    qui    s*oc- 
cupe  du  bonheur  commun),  notre  amour  et  notre  res- 
pect  pour  YOtre  personne  sacrte  ne  nous  permettent 
pas  de  le  passer  sous  silence  :  c*est  la  mani^re  dont 
on  a  voulu  faire  envisager  ä  Yotre  Majestö  les  Statuts 
et  r^lements  des  diffiärents  corps  d*arts  et  metiers  de 
son    royaume.   Dans   T^it  qui  vient  d'6tre  iu  dans 
cette  auguste  s^nce„  on  prteente  ces  Statuts,  ces  r^ 
glements,  comme  bizarres,  tyranniques,   contraires  ä 
l'humanitö  et  aux  bonnes  moeurs ;  il  ne  leur  manquait, 
pour  exciter  T Indignation  publique,  que  d'ötre  connus. 
Gependant,  Sire,  la  plupart  sont  confirmäs  par  lettres 
patentes  des  rois  vos  augustes  pr^öcesseurs ;  ils  sont  Tou- 
vrage  de  ceux  qui  s'y  sont  volontairement  assujettis ;  ils 
sont  le  fruit  de  Texpörience  :  ce  sont  autant  de  digues 
^levöes  pourarrSter  la  fraude  etpr^venirla  mauvaise  foi. 
Les  arts  et  metiers  eux-mömes  n*existent  que  par  les 
pr^cautions  salutaires  que  ces  r^lements  ont  intro- 
duites;    enfin,    ce  sont  vos    anc^'tres,   Sire,   qui  ont 
forcö  ces  diffi^rents  corps  ä  se  r^unir  en  communaut^. 
Ces  ^rections  ont  ^t^  faites,  non  pas  sur  Ja  demande 
des  marchands,   des  artisans,  des  ouyriers,  mais  sur 
*  les  supplications  des  habitanis  des  villes  que  les  arts 
ont  enrichis.  C'est  Henri  IV  lui-m6me,  ceroi  qui  sera 
toujours  les  d^lices  des  Frangais,  ce  roi  qui  n'^tait 
occupö    que    du  bonheur  de  ses  peuples,  ceroi  que 
Votre  Majestö    a  pris  pour   modöle;  oui,  Sire,  c*€st 
cette  idole  de  la  Fr^uace  qui,  sur  l'avis  des  princes  de 
son  sang,  des  gens  de  son  Gonseil  d'£tat,  des  plus  no- 
tables personnages  et  de  ses  principaux  officiers,   as- 
sembl^s  dans  la  ville  de  Ronen  pour  le  bien  de  son 
royaume,  a  ordonnö  que  chaque  6tat  serait  divisö  et 
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class^  sous  l-inspection  des  jur^s  choisis  parles  mem- 
bres  de  chaque  communaut^,  et  assujetti  aux  r^le- 
ments  particuliers  ä.  diaque  corps  de  mutier  diffi^rent. 
Henri  lY  s'est  d^terminö  ä  cette  loi  g^&rale,  non  pas 
oomme  ses  pr^d^cesseors,  qui  ne  chörchaient  qu^un 
secours  momeirtaa^  dans  cette  cr^ation,  mais  pour  pr4- 
venir  les  cflFets  de  rigoorance  et  de  TiDcapacit^,  pour 
arr^ter  les  d^sordres,  pour  assurer  la  perception  de  ses. 
droits  et  en  &ire  usage  k  Favenir  suivant  les  cireon- 
stances ;  d*oü  il  r^sulte  qae  'c'est  le  bien  public  qui  a 
n^eessit^  T^rection  des  maltrises  et  des  jurandes ;  que 
c'est  la  nation  elle-mdtne  qui  a  sollicit^  ces  lois  salu- 
taires;  que  Henri  IV  ne  s'est  rMdu  qu'au  voeu  g^neral 
de  son  peuple.  Et  nous  ne  pouvous  r^pöter  sans  une 
esp^ce  de  fr^missement  qu'on  a  voulu  faire  envisager 
la  sagesse  de  ce  monarque,  si  bon  et  si  chöri,  comme 
ayant  autoris^  des  lois  bizarres,  tyranniques»  contraires 
k  rhumanit^  et  aux  bonnes  moeurs ;  et  cette  assertion  se 
trouvera  dans  une  loi  publique  ^man^e  de  Yotre  Majestö. 
»  Golbert  pensait  bien  autrement.  Ce  Golbert,  qui  b 
changö  la  face  de  toute  la  France,  qui  a  ranim^  tout  le 
commerce,  qui  Ta  crö4,  pour  ainsi  dire,*  et  lui  a  assur^ 
la  pr^pondörance  sur  toutes  les  autres  nations ;  Golbert/ 
qui  ne  connaissait  que  la  gloire  et  Tint^röt  de  son 
maltre,  qui  n'avait  d'autre  vue  que  la  grandeur  du 
peuple  fraiiQais  ;  ce  gönie  cröateur,  qui  ranima  6gale- 
ment  Tagriculture  et  les  arts ;  ce  ministre  enfin,  fait 
pour  servir,  en  cette  partie,  de  modöle  ä  tous  ceux  qui 
le  suivront,  fit  ordonner  que  toutes  personnes  fai- 
sant  trafic  ou  commerce  en  la  ville  de  Paris  seraient 
6t  demeureraient  pour  Tavenir  örigäes  en  corps  de  mai- 
trises  et  de  jurandes* 
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9  Jamals  prince  n'a  iik  plus  ch^  que  Henri  IV; 
jamais  la  France  n'a  ^t^  fdos  florissante  que  sous 
Louis  XI Y;  jamais  le  commerce  n*a  6U  plus  ^tenda, 
plus  profitable  que  sous  radministratioo  de  Golbert. 
G*est  n^anmoins  Touvrage  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV, 
de  Sully  et  de  Golbert,  qu'on  vous  propose  d'an^antir. 

»  Yoilä,  Sire,  les  r^flexions  que  le  zh\e  le  plus  pur 
dicte  au  minist^re  charg^  de  la  conservation  des  lois  de 
votre  royaume.  La  confiance  dont  Yotre  Majestä  dous 
honore  nous  a  enhardi  ä  h]i  reprösenter  tous  lesinconvä- 
nients  qui  peuvent  r^sulter  d'une  Subversion  totale  de 
toutes  les  parties  du  commerce ;  et  nous  ne  doutons  pas 
que  si  Yotre  Majeslö  daigne  peser  Timportance  des  motifs 
que  nous  yenons  d'^avoir  Fhonneur  de  lui  exposer,  eile 
ne  se  d^termine  ä  faire  examiner  de  nouveau  la  loi 
qu'elie  se  propose  de  faire  enregistrer.  Au  lieu  d'anean- 
tir  les    communaut^s   dans    tout  son  royaume,   eile 
se  contentera  de  d^raciner  les  abus  qu'on  peut  juste- 
tement  leur  reproeher ;  et  la  möme  autorit^  qui  ailait 
les    d^truire    donnera  une  nouvelle  existence  ä  des 
Corps  analogues  ä  la  Constitution  de  r£tat,  et  qu^il  est 
facile  de  rendre  encore  plus  utiles  au  biengen^ral  de 
la  nation.  Anim^  de  cet  espoir  si  flatteur,   nous  ne 
pouYons  en  ce  moment  que  nous  en  rapporter  ä  ce  que 
la  sagesse  et  la  bienfaisance  de  Yotre  Majestä  voudra 
ordonner.  » 

• 

Le  dernier  ^cho  de  la  p^roraison  de  Signier  ne  s*e- 
tait  pas  encore  ^vanoui  que  le  garde  des  sceaux  se  leva, 
monta  vers  le  (röne,  et  lä,  mettant  un  genou  en  terre, 
prit  les  prdres  du  roi ;  puis,  apräs  avoir  recueilli  Favis 
des  princes    du  sang  et   des  personnages  de  marque 
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ofißciellement  appelA  k  former  Tassembl^,  s*assit,  se 
couvrit  et  dit  :  • 

»  Le  Hoi,  söant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonn^  et 
ordonne  que  Tödit  qui  vient  d'^tre  lu  sera  enregistre 
au  greße  de  son  parlemeDt,  et  que  sur  le  repli  d'icelui 
il  soit  mis*^  que  Ja  lecture  a  616  faite  et  Fenregistrement 
ordonn6,  oui  son  procureur  gön^ral,  pour  6tre  le 
contenu  en  icelui  ex^cutö  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copies  collationn^s  efivoy^es  aux  bailliages  et  s^nä- 
chaussees  du  ressort,  pour  y  ^tre  pareillement  lues, 
publikes  et  registrdes ;  en  Joint  aux  Substituts  du  pro- 
cureur du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois. 

»  Pour  la  plus  prompte  ex^cution  de  ce  qui  vient 
d'6tre  ordonn^,  le  Rpi  veut  que,  par  le  grefBer  en 
chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  pr^ssntement  sur 
le  repli  de  l'ödit  qüi  vient  d'Ätre  publik  ce  que  Sa 
Majest^  a  ordonn^  qu'il  füt  mis. 

»  Ce  qui  a  6i6  exöcut^  ä  Tinstant.  » 

On  le  comprend  de  resle,  tout  ce  d^ploiement  des 
formes  de  la  justice,  tout  cet  imposant  ap^areil,  toute 
cette  eblouissänte  mise  en  scene,  toute  cette  pompe 
orientalie,  tous  ces  solennels.  simulacres  de  plaidoiries 
contre  et  pour,  ne  iioivent  Ätre  pris  ici  que  pour  ce 
qu'ils  sont  en  r^alit^  :  une  c^r^monie  traditionnelle. 
On  sait  ce  qu'ötaient  ces  lits  de  justice,  Instituts  pour 
imposer  aux  parlements  les  d^cisioni^  de  la  volonte  des 
reis.  II  y  eut  dans  celui-ci,  hätons-nous  de  le  dire, 
d'excellentes  nouveaut^s,  et  n'y  comptät-on  que  l'abo- 
lition  des  corv6es,  qu'on  adopterait  völontiers  le  mol 
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de  Voltaire,  qui  Ta  appelö  \m  tU  de  bienfaisance.  Mais 
ce  mot  ne'  saurait  6tre  appliqu^  ä  toute  la  partie  qui 
ooncerne  la  suppression  des  oommunautös.  11  y  avait, 
cela  va  sans  dire,  parti  pris  dans  Tesprit  de  Louis  XVI 
et  de  son  ministre,  et  S^guier  eüt-il  ^mis  des  idees 
encore  plus  fortes  eu  faveur  de  la  conservation  modi- 
fi6e  de  rinstitution  d^fendue  par  lui,  qu'elle  n'eii  eüt 
pas  moins  6t6  condamnfe  ä  pörir,  Ses  äloquents  efforts 
furent  donc  d^pens6s  en  pure  perte,  du  moins  pour  le 
moment.  Mais  nous  ne  tarderons  pas  k  voir  que  quel- 
ques-*uns  des*motifs'  invoquds  par  lui  avaient  portö 
eoup,  et  qu'il*  avait  laiss6  dans  la  memoire  de  ceux 
qui  Tavaient  lentendu  ou  qui  Tavaient  lu  des  germes 
qui  devaient  bientdt  ae  d^velopper  et  produire  leurs 
fruits. 

Parmi  ces  motifs,  il  en  est  un  que  nous  devons  faire 
'ressortir  et  mettre  dans  tout  son  relief  : 

€  Si  Virection  de  chaque  mitier  en  carps  de  commu- 
nautiy  dit  S^guier,  si  la  criation  des  mattriseSj  FetabliS' 
sement  des  jurandes^  la  gSne  des  rbglements  et  Vinspec- 
tion  des  magistrats  sont  autatU  de  vices  secrets  qui  s'op- 
posent  ä  la  propagaium  du  commerce^  qui  en  resserrmi 
toutes  les  branches  et  Varriteixt  dans  ses  spiculationSy  pour- 
quoi  le  commerce  de  la  France  a-t-il  toujours  eti  s% 
florissant?  pourquoi  les  nßtions  itranglres  sont-elks  s% 
jalouses  de  sa  rapiditi?  pourquoi,  malgri  cette  Jalousie, 
sont-elks  si  curieuses  des  ouvrages  fabriquis  dans  le  royaame? 
La  raison  de  cett^  prifirence  est  sensible :  nos  marchandises 
Tont  toujours  emporti  sur  les  marchandises  itranghres;  totU 
ce  qui  se  fabrique^  surtout  ä  Lyon  et  ä  Paris,  est  recherche 
dans  VEwrope  entiere,  pour  le  goAt,  pour  la  beauti^  pour 
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la  finesse^  pmr  la  soUditi;  la  correctian  du  dessirif  le  fim 
de  Vewicution^  la  s^reti  dans  les  matiires^  toui  s*y  trouve 
riuni;  et  nos  arts^  portis  au  plus  haiut  degri  de  perfec^ 
tion,  enrichissent  votre  capüale^  dont  le  mande  entier  est 
devenu  tributaire.  •  • 

»  D'aprhs  cette  viriti  de  fait^  rCest-il  pas  sensible  que 
les  communautis  d'arts  et  mdtiers^  hin  d'itre  nuißibles  au 
commerce^  en  sont  plutöt  Vdme  et  le  soutieh^  puisqu'elles 
nous  dssurent  la  prifirence  sur  les  fabriques  etrangires^ 
qui  cherchenP  ä  les  copier  sans  pouvoir  les  imiter  ?  » 

Nous    ne   connaissons  point    d'argumentation  plu& 
p^remptoire  que  celle-Iä ;  qui  fortifie  Taffirmation  pro- 
duite  d*une  preuve  plus  öclatante,  plus  math^matique ; 
qui  fasse  pön^trer  dans  Tesprit  de  l'auditeur  une  con- 
Tiction  plus  intime  et.  plus  eclairee  ;  et  cela,  sans  sortir 
du  moment  oü  l'arateur  l'a  ^mise*  Mais  que  sera-ce  ai 
Ton  franchit  ce   moment,  si  Ton   se  porte  aux  temps 
qui  suivent  et  aux  consöquences  constatäes  par  This- 
toire!  Signier,  malgrö  la  perspicacitö  qu'il  monfare,  ne 
ppuvait  les  prövoir  dans  toute  leur  triste  ^tendue.  A 
•  i'heure  qu'il  parle,  le   style  Louis  XV  etait  heureuse- 
ment   ä   bout,    avec  ses  baroques  contournages,    ses 
dures  et  inövitables  rocailles,  modes  foUes  d'une  döca- 
dence  tourment^e  ä  l'excfes,  et  qui  s'^tait  cependant 
impos^e  au  monde,  ä  TAUemagne  surtout,   qui  par- 
vint,  en  la  copiant  et  en  l'exagerant,  ä  la  splendeur  du 
laid,  et  s'y  ossifia  longtemps.  Quant  ä  la  France,  gracs 
^  sa  puissance  paling^n^sique,  eile  se  tournait  dejä  vers 
d'autres  horizons,  et,  cette  fois,   elleabordait   ä  Tune 
des  plages  les  plus  aimables  du  beau,  Si    les  habiles 
ouvriers,  si  les  mattres  des  communautes  avaient  alors 
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dispani,  la  nouvelle  renaissance  firan^ise  n*avait  pas 
lieu.  L'art  charmant  qui  porte  le  nom  de  Louis  XYI 
n'apparaissäit  pas.  En  veut-on  une  preuve  ?  Les  corps 
de  m^tiers  sont  d^finitivement  abolis  en  91,  et  bieniöt 
Tart  fran^ais  s'ensevelit  dans  le  style  de  Tempire  !  Quel 
temps,  quels  efforts,  quelles  lüttes  n^a-t-il  pas  fallu  pour 
letirerdeläl 

Mais  avant  de  passer  outre,  il  faut  ici  pr^venir  une 
objection.  S^guier  nomme  Golbert  et  invoque  son  au* 
torit6  en  faveur  du  maintien  des  corporations.  Or,  de 
cette  möme  autoritä,  Renouard  sesert  pour  les  battre 
en  brtehe.  Voyons  qui  de  S^guier  ou  de  Renouard  a 
raison. 

Ge  dcrnier,  adversaire  de  Tinstitution  corporative, 
s'appuie,  pour  la  combattre,  sur  Topinion  exprimte  par 
Golbert  dans  son  Testament  politique.  Yoici  le  passage 
dout  il  s'agit  et  dans  lequel  le  grand  homme  d'Etat, 
s^adressant  ä  Louis  XIY,  dit  : 

«  La  rigueur  qu*on  tient  dans  la  plftpart  des  grandes 
villes  de  vötre  roTaume  pour  receyoir  un  marchand  est 
un  abus  que  Yötre  Majest^  a  interSt  de  corriger;  car  S 
empöche  que  beaueoup  de  gens  ne  se  jettent  dans  le 
commerce,  oü  ih  r^üssiroient  mieux  bien  souvent  que 
ceux  qui  y  sont.  Quelle  n^ssit^  y  a-t*il  qu'un  homme 
fasse  apprentissage?  Gela  ne  sauroit  Mre  bon  tout  au 
plus  que  pour  les  ouvriers,  afln  qu*ils  n'entreprennent 
pas  un  mutier  qu*ils  ne  savent  point;  mais,  pour  les 
autres,  pourquoi  leur  faire  perdre  leur  tems,  et  pour- 
quoi  aussi  empteher  que  des  gäns  qui  en  ont  quelque-  ^ 
fois  plus  apris  dans  les  pa!s  ^trangers  qu'il  n*en  faut 
pour  s'^tablir  ne  le  fessent  pas,  parce  qu*il  manque  un 
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brevet  d'apprentissage?  Estril  juste,  s'ils  ontTindustne 
de  gagner  Jeur  vie,  qu'on  les  en  emptehe  sous  le  nom  de 
Votre  Majestä,  eile  qui  est  le  pere  commun  de  ses  su-.  ' 
jets  et  qui  est  obligöe  de  ies  prendre  en  sa  protection? 
»  Je  oroirois  done  que,  quand  eile  feroit  une  ordon- 
nance par  laquelle  eile  supprimeroit.  tous  les  regle« 
mens  faits  jusques  ici  ä  cet  6gapd,  eile  n'en  feroit  pas 
plus  mal.  Elle  y  trouveroit  mSme  son  compte  si  eile 
vouloit  reduire  cela  ä  Favenir  ä  prendre  des  lettres 
pour  lesqtielles  on  lui  paieroit  une  somme  modique. 
Gar  la  quantit^  de  ceux  qui  se  presenteroient  pour  en 
avoir  supleroit  au  bon  march^  qu'elle  leur  feroit,  Ses 
peuples  d'ailleurs  leur  en  auroient  Obligation,  puisque 
ce  qu'ils  paieroient  leur  seroit  l)ien  moins  ä  Charge 
que  ce  qu'on  leur  fait  faire  avant  que  de  pouvoir  tenir 
boutiqüe(l)*, 

Voyons , .  de  bonne  foi ,  aprös  avoir  lu  et  attentive- 
mentscrut6  ce  passage,  peüt-on  ranger  Colbert  parmi 
les  enne^oiis  de  Tinstitution  des  maltrises  en  fait  d'ar 
etd'industrie?  Serait-il  juste  de  Faccuser  d'une  com- 
plaisance  coupable  pour  avoir  apposö  son  nom  sous 
r^dit  de  1673?  N'est-il  pas  clair  qu'il  ne  parle  ici  que 
du  commerce,  de  T^h^nge  des  produits  fabriquös,  et 
Don  de  la  fabrication  de  ces  produits?  Le  niarcband, 
surtout  celui .  qui  a  appris  dans  les  pays  itrangiers , 
devrait  pouvoir  s'^tablir  sans  poss^der  un  brevet  d'ap- 


(1)  Testament  politique  de  messire  Jean-Baptiste  Colbert ,  mi- 
nistre  et  secr^taire  d*£tat,  oü  Ton  voit  ce  qui  s'est  pass^  sous  le 
rhgne  de  Louis  le  Grand,  jusqu*ea  1684,  avec  des  remarques  sur 
le  goiivernemeht  clu'royaiime.  A  la  Haye^  cliez  Henri  van  Bulde- 
ren,  marchand  libraire,  Au  Mezerai,  1697,  eh.  xv,  p.  491. 
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prentissage.  Mais  cet  appn^ntissage,  Golbert,  malgr^ 
€6  tout  au  plus  y  est  cependant  d*a\is  que  les  ouvriers 
doivent  s'y  soumettre  ,  car  il  ajoute  :  afin  qu'iU  n'en- 
treprenneni  pa$  un  mitier  qtCils  ne  saoeni  paint,  Ges 
derniers  mots  tranchent  eertainement  la  question  ,  et 
S^guier  ^tait  fond^  k  invoquer  cette  grande  autorit^. 

D'autre  part ,  c*^tait  la  raison  qui  parlait  par  sa 
bouche  quand  il  disait  ä  Louis  XVI : 

»  Ge  n'est  pas ,  Sire ,  que  nous  cherchions  ä  nous 
eacher  ä  nous-mömes  qu'il  y  a  des  d^&uts  dans  la  ma- 
ni^re  dontles  communaut^s  existent  aujourd'hui :  il 
n*est  point  d'institution,  point  de*compagnie,  point  de 
Corps ,  en  un  mot »  dans  lesquels  il  ne  se  soit  gliss6 
quelques  abus.  Si  leur  an^ntissement  ^tait  le  seul  re- 
uige, il  n'est  rien  de  ee  que  la  prudence  humaine  a 
^tabli  qu'on  ne  düt  an^antir  ;  et  T^difice  m6me  de  la 
Constitution  politique  serait  peut-6tre  ä  reconstruire 
dans  toutes  ses  parties. 

9  Mais ,  Sire ,  Votre  Majestä  elle-möme  ne  doit  pas 
rignorer,  il  y  a  une  distance  immense  entre  d^truire 
les  abus  etd^truire  les  Corps  oü  ces abus  peuventexis- 
ter.  Les  communautös  d'arts  et  m^tiers,  qu'on  a  en- 
gag^  Votre  Majestä  ä  supprimer,  en  sont  un  exemple 
frappant.  Elles  ont  6t6  ^tablies  comme  un  remMe  ä  de 
tr^s^ands  abus  :  on  leur  reproche  aujourd'hui  d'ötre 
devenueslasource  de  plusieurs  abus  d*un  autre  genre: 
elles  en  conviennent ,  et  la  sinc^rit^  de  cet  aveu  doit 
porter  Votre  Majestä  ä  les  r^former ,  et  non  k  les 
d^truire. 
^•••••••••••••••••«    •••    •• 

»  Au  lieu  d'an^antir  les  communautös  dans  tout  son 
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royaume,  Elle  se  contentera  de  döraciner  les  abus  qu'on 
peut  justement  leur  reprocker ;  et  la  rnöme  autorit^ 
qui  allait  les  detruire  donnera  une  nouvelle  existence 
ä  des  Corps  *analogues  ä  la  Constitution  de  r£tat ,  et 
qu*il  est  facile  de  rendre  encore  plus  utiles  au  bien 
g^QÖral  de  la  nation« » 

Quiconque  a  ^tudi^  et  connatt  le  caract^re  flottant  et 
indecis  de  Louis  XYI ,  et  son  amour  vrai  et  sincäre 
pour  le  peuple  sur  lequel  il  6tait  appelö  k  pögner ,  doil 
croire  qu'il  sortit  de  cette  s^ance  bien  ^ranle  et  bien 
perplexe. 


VIII 


B^TABLISSEMENT  DES  CORPORATIONS  d'aRTS  ET  MJ^TIERS. 


Turgot,  qui  maintenait  Louis  XVI  dans  la  d^cision 
qu'il  iui  avait  fait  prendre  k  Fegard  des  corporaüons 
d^arts  et  m^tiers/se  retira  du  ministöre  le  IS  mal  de 
cette  mörne  ann6e  1776,  deux  mois  apr^s  la  tenue  de 
ce  lit  de  justice  oü  il  avait  fait  triompher  ses  id^es.  De 
nouvelles  et  contraires  influences  agirent  aussitöt  sur 
Tesprit  incertain  du  roi.  Maurepas ,  qui  depuis  ie 
commencementdu  rfegnejouait  le  röleadouci  de  maire 
du  palais,  avait  remplac^  Turgot  par  Clugny.  Ce  per- 
sonnage effacö  ne  se  piquait  gufere  d'^tre  un  r^forma- 
teur»  et  il  ne  s*opposa  nuUement  ä  ce  que  le  roi 
revint,  dfes  le  mois  d'aoüt,  sur  l'^dit  de  suppression 
dont  il  avait  imposö  Tenregistrement  au  parlement  le 
14  mars  pr6c^dent. 

Voici    i'important  document  qui  modifie  T^dit  de. 
fevrier  4776  :  on  n'aura  pas    de   peine    k    vair    que 
Louis  XVI    avait   mis   k  profit   les  sages  indications 
conseill^es  'par  Signier. 

\ 

«  Louis, etc.  Notre  amourpour  nos  sujets  nous.  avait 
cngagö  ä  supprimer,  par  notre  6dit  du  möis  de  fevrier 
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dernier,  les  jurandes  et  communaut^  de  commerce , 
arts  et  mätiers.  Toujours  anim^  du  möme  sentiment 
et  du  d^sir  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples,  nous 
avons  donnä  une  attention  particuli&re  aux  di£Gär6Qts 
m^moires  qui  nous  ont  ^t^  repr^senti^s  ä  ce  sujet,  et  no- 
tamment  aux  repr^sentations  de  notre  cour  de  parlement; 
et  ayant  reconnu  que  Texecution  de  quelques-unes  des 
dispositions  que  cette  loi  contient  pouvaient  entratner 
des  inconv^nients ,  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper 
du  soin  d'y  rem^dier,  ainsi  que  nous  Tayions  annoncä. 
Mais  pers^v^rant  dans  la  r^solution  oü  nous  avons  tou- 
jours 6i6  de  d^truire  les  abus  qui  existaient  avant  notre 
ödit  dans  les  corps  et  communaut^s  d*arts  et  m^tiers , 
et  qui  pouvaient  nuire  au  progr^s  des  arts,  nous  avon& 
jug^  n^essaire,  en  erbaut  de  nouveau  six  corps  de 
marchands  et  quelques  communaut^  d*arts  et  m^ 
tiers,  de  conserver  libres  certains  genresde  m^tiersou 
de  commerces  qui  ne  doivent  pas  6tre  assujettis  ä  au- 
cuns  räglements  particuliers ;  der^unir.les  professions 
qui  ont  de  Tanalogie  entre  elles  et  d'^tablir  ä  Favenir 
des  r^les  dans  le  regime  desdits  corps  et  communau- 
t^s,  ä  la  faveur  desquelles  la  discipline  intörieure  ei 
Tautorit^  domestique  des  maitres  sur  les  ouvriers  se- 
ront  maintenues  sans  que  le  commerce,  les  talents  et 
rindustrie  soient  priväs  des  avantages  attach^s  ä  cette 
libert^ ,  qui  doit  exciter  Fömulation  sans  introduire  la 
fraude  et  la  licence^  La  concurrence  ^tablie  pour  des- 
objets  de  commerce ,  fabrication  et  fa^on  d'ouvrages , 
produira  une  partie  de  ces  heureux  effets ,  et  le  r^ta- 
blissement  des  corps  et  communaut^s  fera  cesser  les- 
inconv^nieats  rösultant  de  la  confusion  des  ^tats.  Le& 
professions  qu'il  sera  libre  ä  toutes  personnes  d'exercer 
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indistinctement  continueront  d*6tre  une  ressource  ou- 
verte  h  la  partim  la  plus  indigente  de  nos  sujets.  Les 
»  droits  et  frais  pour  parvenir  ä  la  r^ption  dans  lesdits 
Corps  et  communaut^s,  r^iuits  ä  un  taux  tr^s-mod^r^/ 
et  proportionnö  au  genre  et  ä  lutilit^ du  commerce  et 
de  rindustrie,  ne  seront  plus  un  obstacle  pour  y  *tre 
admis.  Les  filles  et  femmes  n*eii  seront  pas  exclues. 
Les  professions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  pour- 
ront  6tre  cumul^es.  II  sera  libre  aux  anciens  maitres  de 
payer  des  droits  peu  on^reux ,  au  moyen  desquels 
ieurs  anciennes  pr^rogatives  leur  sont  rendues.  Geux 
qui  ne  voudront  pas  les  acquitter  n*en  jouirönt  pas 
moins  du  droit  d'exercer,  comme  avant  nötre  ^dit, 
leur  commerce  ou  profession.  Les  particuliers  qui  ont 
m  inscrits  sur  les  livres  dela  police,  en  vertu  de'notre 
dit  ^dit,  jouirönt  äussi,  moyennant  le  paiement  qu*ils 
feront  chaque  ann^  d'une  somme  modiqüe,  du  b^n^- 
fice  de  cetle^  loi.  La  facilitö  d'entrer  dans  lesdits  Corps 
et  communaut^s ,  les  moyens  que  notre  amour  pk)ur 
nos  sujets  et  des  vues  de  justice  nous  inspireront 
feront  cesser  Tabus  des  privil^ges.  Nous  nous  charge- 
rons  de  payer  les  dettes  que  le^^dits  corps  et  commu* 
nautfe  ayaient  contract^es ;  et ,  jusqu'ä  »ce  qu'elles 
soient  entiörement  acquitt^es,  Ieurs  cröanciers  conser- 
veront  Ieurs  droits,  Privileges  et  hypothöques.  Nous 
pourvoirons  aussi  au  paiement  des  indemnit^s  qui 
pourraient  fttre  dues  ä  cause  de  la  suppression  des 
Corps  et  communaut^s.  Les  procfes  qui  existaient  avant 
ladite  suppression  demeureront  ^teints  ;  et  nous  pren- 
drons  des  mesures  capables  d*arr6ter  fes  contestations 
fr^uentes  qui  4taient  si  pr^judiciables  ä  Ieurs  int^rSts 
et  au  bien  du  commerce.   En  recti^ant  ainsi  ce  que 
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Texp^rience  a  fait  conoattre  de  vicieux  dans  le  r^me 
des  communautös ,  en  fixant  par  de  nouveaux  Statuts 
et  r^leinents  un  plan  d'administration  sage  et  favo- 
rable,  lequel  d^gagera  des  g6nes  que  les  anciens  Statuts 
avaient  apporläes  ä  l'exercice  <lu  commerce  et  des  pro- 
fessioas,  et .  d^truisant  des  usages  qui  avaient  donnd 
naissance  ä  une  infinite  d*abus,  d'exc^s  et  de  manoßu- 
vres  dans  les  jurandes,  et  contre  lesquelles  nous  avoos 
di^  faire  un  usage  l^itime  de  notre  autorit^,  nouscon- 
servons  de  ces  anciens  Etablissements  les  avantages 
capables  d*opErer  le  bon  ordre  et  la  tranquiilitE  pu- 
blique. A  ces  causes,  etc, 

»1.  Les  marchandset  artisans  de  notrebonne  ville 
de  Paris  seront  classEs  et  r^unis ,  suivant  le  genre  de 
leur  commerce,  profession  ou  mutier ;  k  TefiFet  de  quoi 
nous  avons  r^tabii  et  retablissons ,  et ,  en  tant  que  de 
besoin  est,  cröons  et  rödigeons  de  nouveau  six  corps  de 
marchands,  y  compris  celui  des  orfövres,  et  quaranta- 
quatre  communautös  d'arts  et  m^tiers.  Youlons  que 
lesdits  Corps  et  communautös  jouissent,  exclusivement 
ä  tous  autres,  du  droit  et  facultö  d*exercer  les  com- 
merces,  mötiers  et  profe^sions  qui  leur  sont  attribu^s 
et  d^nommös  en  Tötat  arrSt^  en  notre  conseil ,  lequel 
demeurera  annexE  k  notre  Edit. 

»  2.  En  ce  qui  concerne  les  autres  oommerces,  m6- 
tiers  et  professiöns,  dont  la  liste  sera  pareillement 
annexöe  ä  notre  prösent  Edit,  il  sera  permis  ä  toutes 
personnes  de  les  exercer,  k  la  Charge  seulement  d  en 
faire  pr^alablement  leur  d^laration  devant  le  sieur 
lieutenant  g^neral  de  police;  ladite  d^Iaration  sera 
inscrite  sur  un  registre  ä  ce  destinö ;  eile  contiendra  les 
noms,  surnoms,  äge  et  demeure  de  celui  qui  se  pr6- 
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sentera,  et  le  genre  de  commerce  ou  de  travail  qu'il 
se  proposera  d'exercer.  En  cäs  de  changement  de 
profession  ou  de  demeure,  comme  aussi  en  cas  de  ces- 
sation,  l6sdits  particuliers  seront  pareillement  tenus 
d'eü  faire  leur  d^claration,  le  toutsans  aucun  droit  ni 
frais. 

»  3.  N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions 
des  articles  pr^c^dents  le  corps  des  apothicaires,  nous 
röservant  denous  expliquer  particuliferementsur  ce  qui 
concerne  la  profession  de  la  pharmacie. 

»  4.  II  ne  sera  rien  innov6  en  cequi  concerne  la 
communaut6  des  maltres  barbiers-perruquiers-^tu- 
vistes,  lesquels  continueront  de  jouir  de  leurs  Offices 
comme  par  le  passö,  jusqü'k  ce  qu'il.  en  soit  par  nous 
autrement  ordonnö ;  nous  permettrons  nöanmoins  aux 
coiflfeuses  de  femmes-  d'exercer  leur  profession;  ä  la 
Charge  seulemeni  d'en  faire  la  döclaration  ordonn6e  par 
l'article  2. 

»  5.    Les  marchands  des  six   corps  jouiront   de  la 

.  Prärogative  de  parvenir  au  consulät  et  ä  l'^cheviriage» 

ainsi  qu'en  jouissaient  ci-devant  les  six  anciens  corps 

de  marchands,  le   tout  suivant  les  conditions  port6es 

aux  articles  subsdquents. 

»  6.  Ceux  qui  voudront  6tre  admis  dans  les  coirps 
ou  communautfe  ct66s  par  l'article  l®""  seront  tenus  de 
payer  indistinctement,  pour  tout  droit  d'admission  ou 
r^ception,  les  sommes  fix^es  par  le  terif  que  nous 
avons  fait  arrßter  en  notre  conseil,  et  qui  sera'annexö 
ä  hotre  präsent  6dit, 

»  7.  Ceux  qui  avaient  6t6  regus  maltres  dans  les 
anciens  corps  et  communaut^s,  et  leurs  veuves,  pour- 
rpnt  continuer  d'exercer  leur  commerce  ou  profession 
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Sans  payer  aucuDS  droits;  mais  ils  ne  pourront  6tre  adqiid 
comme  maltres  dans  les  nouveaux  corps  et  commu- 
naut^,  ni  foire  un  nouveau  commerce,  ou  participer 
aux  avantages  et  priyil^es  desdits  corps  et  commu- 
nautäs  qu'en  payant,  et  ce  dans  trois  mois  pour  tout  ] 
ddai,  les  droits  de  confirmation,  de  röunion  ou  d*ad- 
mission   dans   les  six  corps  que  nous  avons  fix^s,  sa- 
voir  :  le  droit  de  confirmation  au  cinquiöme  des  droits 
de  r^eption  ;  celui  de  r^union  d'un  conimerce  ou  d'ui^e 
profession,  dans  lequel  se  trouvera  compris   le  droit 
de  confirmation,  au  quartde  ladite  fixation,  ou  au  tiers 
lorsqu'il  se  trouvera  plus  d*un  genre  de  commerce  ou 
de  professions  r^unis;  et  enfin  celui  d*admission  dans 
Fun  des  six  corps,  lequel  sera  ind^pendant  du  droit  de 
confirmation  et  de  r^union,  au  tiers  de  ladite  fixation, 
le  toüt  conformöment  au  tarif  qui  sera  annexö  ä  notre 
präsent  ^dit. 

»  8.  Les  marchands  et  artisans  de  Tun  et  d^  Tautre 
sexe  qui  ont  616  inscrits  sur  les  divers  livres  de  police, 
depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pourront  coutinueif 
d'exercer  librement  leur  commerce  ou  profession,  k  la 
Charge  seulement  de  payer  annuellement,  k  notre  pro- 
fit,  et  tant  qu*ils  continueront  ledit  exercice,  le  dixi^e 
du  prix  fix6  par  le  tarif  pour  Tadmission  dans  chacun 
des  corps  ou  communautös  dontdöpendra  le'commerqe 
ou  la  profession  poür  lequel  ils  se  sont  fait  enregistrer, 
si  mieux  ils  n'aiment  se  faire  recevoir  maitres^  aux 
conditions  portäes  en  Tarticle  6,  et  de  la  mani^re  qui 
sera  ordonn^e  .ci-aprfes. 

»  9.  Les  maltres  et  maitresses  des  corps  et  commu- 
naut^s  qui  d^sireront  cumuler  deux  ou  plusieurs  com- 
merces  ou  professions^  d^pendants  de  diffärenfs  corps  i 


i 
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ou  communaut^i^,  seront  tenus  de  se  präsenter  au  lieu- 
tenant  g^n^ral  de  police ;  et,  dans  le  cas  oü  il  jugera 
que  lesdits  oommerces  ou  professions  ne  sont  point 
incompatibles,  et  que  leur  rdunioa  ne  peut  nuire  k  la 
police  ni  ä  la  süret^  publique,  il  leur  sera  d^livr^,  sur 
les  conclusions  de  notre  procureur  au  Ghätelet,  une 
permission,  sur  laquelle  ils>  seront  re^us  et  admis  dans 
lesdits  Corps  et  communaut^s,  en  payant  toutefois  les 
droits  fixäs  par  le  t^rif  pour  Tadmission  et  röception 
desdits  corps  et  communautes. 

»  10.  Les  fiUes  et  femmes  seront  admises  et  regues 
dans  lesdits  corps  et  communautes  en  payant  pareille- 
ment  les  droits  fix^s  par  lesdits  tarifs,  sans  cependant 
qu'elles  puissent,  dans  les  communautes  d'hommes, 
etre  admises  ä  aucuhe  assembl6e  ni  exercer  aucunes 
des  charges.  Les  honlmes  ne  pourront  pareillement 
6tre  adniis  aux  assemblöes,  ni  exercer  aticunes  charges 
dans  les  communautes  de  femmes. 

»  11,  Les  veuves  des  mattres  qui  seront  re^ues  par 
la  suite  ne  pourront  continuer  plus  (J'une  annöe,  a 
compter  du  jour  du  d^cfes  de  leurs  maris,  leurs  cc-m- 
merces  ou  leurs  professions,  ä  moins  que  dans  ledit 
deiai  elles  ne  se  fassent  recevoir  maitresses  dans  le 
Corps  ou  la  communaute  de  leurs  maris ;  et,  dans  ce 
cas,  elles  ne  payeront  que  la  moitie  des  droits  fixös 
par  le  tarif ;  ce  qui  sera  pareillement  observö  pour  les 
hommesqui  deviendront  veufs  d'une  maltresse. 

»  12.  Nul  ne  pourra  6tre  admis  ä  la  mattrise  avant 
l'äge  de  vingt  ans  pour  les  äommes,  s'il  n'est  marie, 
et  de  dix-huit  ans  pour  les  fiUes,  ä  peine  de  nuUite 
des  receptions  et  de  perte  des  droits  payös  pour  icelies. 
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sauf  k  nous  ä  accord^»  dans  des  cas  &vorables,  telles 
dispenses  quo  nous  jugerons  oonvenables. 

>  13.  Les  etrangers  gourixmt  ötre  admis  daus  les- 
dits  Corps  et  communautös,aux  conditions  port^es  aux 
articles  pr^cedents;  et,  dans  ce  cas,  voulons  quils 
soient  affranchis  de  tout  droit  d'aubaine  pour  leur 
mobilier  et  leurs  immeubles  fictifs  seulement. 

»  44.  Les  maltres  et  maltresses  qui  auront  pay^  les 
droits,  et  ceux  qui  seront  regus.par  la  suite,  jouiront, 
dans  nos  provinces,  du  droit  qui  ^tait  attach^  auxmai- 
trises  supprim^es;  ils  pourront,  en  cons)Squence,  exer- 
cer  librement  dans  tout  notre  röyaume  leur  commerce 
ou  professioQ,  ä  la  Charge  par  euxde  se  faire  enregis- 
trer  sans  frais  au  bureau  du  corps  ou  de  la  commu- 
nautö  de  la  ville  en  laquelle  ils  ^oudraient  faire  leur 
rösidence. 

>  15.  II  sera  fait,  dans  chaque  corps  ou  commu- 
naut^,  trois  tableaux  di£förents.  Le  premier  contiendra 
les  noms,  par  ordre  d'anciennet^,  de  tous  ceux  qui 
auront  payä  les  droits  de  confirmation,  de  r^union  et 
d*admission  dans  les  six  corps,  et  les  droits  de  confir- 
mation et  de  r^union  dans  les  autres  communautds. 
Le  second  tableau  contiendra  les  npms  des  anciens 
maltres  qui  n'auront  pas  acquittö  les  droits  ci-dessus. 
Et  enfin  le  troisiöme  tableau  contiendra  les  noms  de 
ceux  qui .  ont  ^tö  enregiströs  depuis  le  mois  de  mars 
dernier  sur  les  livres  de  la  police.  Ceux  ou  Celles  qui 
seront  regus  k  l'avenir  dans  lesdits'  corps  et  commu- 
naut^s  seront  inscrits  ä  la  suite  du  premier  tableau ; 
et  seront,  lesdits  tableaux,  arr^täs  chaque  annöe,  saus 
frais,  par  le  lieutenant  g^n^ral  de  police. 

>  16.  Les  anciens  maltres  qui,  n'ayant  point  acquitt^ 
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daos  les  trois  mois  les  droits  etablis  par  Tarticle  7, 
seront  compris  dans  le  second  tableau,  ne  seront  admis 
k  aücune  assemblöe;  ils  ne  participeront  point  ä  Tad- 
ministration  ni  k  aucune  des  prerogatives  des  corps 
et  des  communautös ;  ils  seront  tenus  de  se  renfermer 
dans  les  bornesdu  commerce  ou  de  la  profession  qu'ils 
aväient  droit  d'exercer  avant  la  suppression  des  mat- 
^Irises,  et  ce  neanmoins  sous  Tinspection  des*gardes, 
syndics  et  adjoints  des  corps  et  communautes  auxquels 
ils  seront  agr^gös  pour  Texercice  de  leur  commerce  ou 
profession  seulement,  ainsi  que  pour  le  payement  des 
impositions. 

>  17 .  A  T^gard  des  particuliers  qui  se  trouveraient 
ioscrits  sur  les  registres  de  la  police,  ils  seront  pareil- 
lement  tenus  de  se  renfermer  dans  Texercice  du  com- 
merce ou  de  la  profession  pour  lesquels  ils  ont  et6 
inscrils,  sans  pouvoir  participer  ni  aux  prerogatives,  ni 
a  Tadministration  des  corps  et  communautes  auxquek 
ils  ne  seront  pareillement  qu'agr^ges ;  et,  faute  par 
eux de  payer  les  droits  port^s  en  larticle 8,  ils  seront 
de  plein  droit  d^chus  de  l'exercice  de  tout  commerce 
et  professions  d^pendant  desdits  corps  et  commu- 
nautes, rayds  du  tableau  et  reputäs  ouvriers  sans 
qualite. 

»18.  Lesdits  corps  et  communautös  seront  repre- 
senl^  par  des  d^put^,  au  nombre  de  vingt-quatre 
pour  les  Corps  et  communautes  qui  seront  compos^s 
de  moins  de  trois  cents  maltres,  et  de  trente-six  pour 
ceux  qui  seront  composäs  d*un  plus  grand  nombre. 
Lesdits  d^pul^s  seront  pr^sides  par  des  gardes  ou  syn- 
dics et  leurs  adjoints,  et  pourront  seuls  s'assembler  et 
deiibörer  sur  les  affaires  qui  intöresseront  les  droits 
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des  Corps  et  communaut^.  Las  d^lib^rations  qui  seront 
prises  dans  lesdites  assembl^  obligeront  tout  le  corps 
oa  la  cominunaut6,  et  ne  pourront  n^nmoins  Mre  ex^ 
cut^s  qu'apr&s  avoir  6i&  homologuöes  ou  autoris^ 
par  le  lieutenant  g^n^al  de  poIice. 

»19.  Lesdits  d^put^s  seront  choisis  dans  les  assem- 
bl^es,  qui  seront  indiquöes  h  cet  efifet  tous  les  ans  par 
le  lieutAiant  g^neral  de  police ;  elles  se .  tiendront  dans 
le  lieu  qui  sera  par  lui  d6sign6.  Voülons  qu'elles  ne 
soient  composäes  que  de  ia  classe  des  membres  qui 
seront  impos^s  ä  la  plus  forte  taxe  d'industrie,  au 
nombre  de  deux  cents  pour  les  corps  et  communaut^ 
qui  seront  compos^  de  moins  de  six  cents  mattres,  et 
de  quatre  cents  maitres  pour  ceux  qui  seront  composes 
d'un  plus  grand  nombre;  voulons  pareillement  que  les 
deputes  ne  puissent  6tre  choisis  que  dans  ladite  classe 
et  nomm^s  par  la  voie  du  scrutin,  sans  pouvoir  6tre 
continu^s. 

»  SO.  Et  aßn  que  les  assembl^es,  dans  lesquelles  il 
sera  procödö  au  choix  et  ä  la  nomination  des  d^put^ 
ne  soient  ni  (rop  nombreuses  ni  tumultueuses,  Voulons 
que  dans  les  corps  et  communautös  dont  les  assem- 
blees  seront  compos^es  de  plus  de  cent,  maitres,  les- 
dites assemblöes  soient  faites  divisöment  et  par  cen- 
taine,  et  qu'il  soit  formö  ä  cet  effet,  par  le  lieutenant 
gen^ral  de  police  une  division  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  et  de  ses  faubourgs  en  quatre  quartiers;  et 
les  maitres  domiciliös  dans  chacun  de  ces  quartiers  ou 
dans  deux  quartiers  röunis  choisiront  et  nommeront 
separöment,  et  en  des  jours  diflförents,  leS  döput^s  de 
chaque  division. 

»24.  II  y  aura  dans  chacun  des  six  corps  trois  gar- 


des  et  trois  adjoints ;  et  dans  chaque  communaut^  deu^ 
syndii^  et  deux  adjoints,  lesquels  auront  la  rögie  et  la 
mänutention  des  affaires,  et  la  manutention  des  reve- 
nu8  desdits  corps  et  CQmmuaaut^s,  et  seront  ehärg^s 
de  veiller  a  la  discipline  des  membres  et  ä  Tex^cution 
des  rfeglements ;  ils  e^erceront  conjointement  leurs 
fonotions  pendant  deux  annöes  consöcutives,  la  pre- 
mi^e  en  qualit^  d'adjoint  et  la  seconde  en  qualitö  de 
garde  ou  syndic.  Lesdils  gardes  et  syndics  seront  nom- 
mis,,  pour  la  premiferp  fois  seulement,  par  le  lieutenant 
g6n6ral  de  poIice,  et  leur  exercice  ne  durera  qir'une 
ann^e,  aprfes  laquelle  ils  seront  remplacös  par  les 
adjoints,  qui  seront  pareillement  nommös,  pour  cette 
fois  seulement,  par  le  sieur  lieutenant  gönöral  de 
police. 

»  22.  Dans  les  trois  jours  qui  suivrontla  nomination 
des  d^putes,  ils  seront  tenus  de  s'assembler,  savoir  : 
ceux  des  six  corps  au  bureau  de  leur  corps,  et  ceux 
des.  communaut^s  en  Thötel  de  notre  procureur,  au 
Chätelet,  pour  y  proceder,  par  la  voie  du  scrutin  et 
en  sa  presence,  ä  l'ölection  des  adjoints  qui  rem  place- 
ront  ceux  qui,  ayant  g6v6  ea  ladite  qualit^  en  Tann^e 
pr6c6dente,  passeront,  en  leur  seconde  ann^e,  aux 
places  de  gardes  ou  syndics;  lesquels  adjoints  ne 
pourront  6tre  choisis  que  parmi  les  membres  qui  au- 
raient  et6  deput^s  dans  les  ann^es  pröcödentes. 
,  »  23.  Les  gardes,  syndics  et  adjoints  ne  pourront 
proceder  ä  l'ädmission  d'un  maitre  ou  d*une  mal- 
tresse  qu'apr&s  qu'il  aura  pr6t6  le  serment  accoutumö 
devant  notre  procureur,  au  Chätelet ;  ä  l'effet  de  quoi 
deux  desdits  gardes,  syndics  ou  adjoints,  seront  tenus 
de  so  rendre,  avec  Taspirant,  en  son  hötel ;  et  il  sera 
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fait  mention  de  ladite  prestation  de  serment  dang 
Tacte  d'enregistrement  de  la  r^ception  sur  le  livrede 
la  coipmunaut^. 

»  24,  Les  gardes,  syndics  et  adjoints,  procÄlerönt 
seuls  ä  radmfssion  des  maltres  et  ä  renregistremeni 
de  leur  röception  sur  le  livre  dela  communautö ;  et  les 
honoraires  qui  leur  seront  allou^s  pour  les  r^ceptions 
seront  partagös  ^galement  entre  eux;  leur  d^fendons 
d'exiger  ou  de  recevoir  des  röcipiendaires,  sous  qu^I- 
que  pr^texte  que  ce  puisse  6tre,  aucune  autre  somme 
que  Celles  qui  leur  seront  attribu6es,  ainsi  qu'ä  la  com- 
munautö,  m6me  d'exiger  ou  recevoir  desdits  r^cipien- 
daires,  ä  tire  d'honoraires  ou  de  droit  de  prösence, 
aucuns  repas,  jetons  ou  autres  prösenls,  sous  peiae 
d'etre  proc^dö  coutre  eux  extraordiüairement  comme 
concussionnaires,  sauf  aux  r^cipiendaires  ä  acquitter 
par  eux-mßmes  le  coüt  de  leurs  lettres  de  maltrise  et 
le  droit  de  Thöpital,  duquel  droit  ils  seront  tenus  de 
reprösenter  la  quittance  avant  d'ötre  admis  ä  la  mal- 
trise . 

»  25.  Les  droits  dus  aux  officiers  de  notre  Chätelet , 
pour  i'ölection  des  adjoints  et  la  röception  des  maitres 
et  maltresses ,  sont  et  demeureront  fix& ,  savoir  :  ä 
notre  procureur,  au  Chätelet ,  pour  fölection  des  trois 
adjoints  dans  chacun  des  corps,  y  compris  sou  trans- 
port  ä  leur  bureau,  äla  somme  de  quarante-huit  livres; 
pour  Telection  des  deux  adjoints  dans  les  conimunau- 
t&,  ä  Celle  de  vingt-quatre  livres ;  et  pour  chaque  r6* 
ception  de  maitre  ou  maltresse,  ä  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres ,  lorsque  les  droits  de  rdception  excfede- 
ront  Celle  de  quatre  cents  livres,  et  ä  douze  livres  lors- 
que lesdits  droits  seront  de  quatre  cents  livres  et  au- 
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dessous;  au  Substitut  de  notre  procureur,  au  Chätelet , 
k  quatre  livres  pour  chaquß  ^lection  des  adjoints  ,  et 
quatre  livres  pour  chaque  r^eeption ;  et  au  greffier ,  ' 
pour  cKacune  desdites  ölections  et  reeeptions,  cinq 
livres ,  en  ce  nou  compris  les  droits  de  scel  et  signa- 
tures. 

»  26.  Le  quart  des  droits  de  röception  k  la  mattrise , 
dans  lesdits  corps  et  communaut^s,  sera  pergu  par  les 
gardes,  syndics  et  adjoints,  et  sera  employ^  ä  la  dÄiuc- 
tion  du  cinquifeme  dudit  quart ,  que  nous  leur  attri- 
buons  pour  leurs  honoraires ,  aux  döpenses  du  corps 
ou  de  la  communautö.  Dans  le  cas  oüle  produit  dudit 
quart  ne  se  trouverait  pas  süffisant  pour  subvenir  ä  la 
dite  d^pense,  l'excödant  sera  impos6  sur  tous  les  mem- 
bres  du  corps  ou  de  la  communautä,  par  un  röle  de 
r6partition  qui  sera  au  marc  la  livre  de  Tindustrie  ,  et 
döclarö  executoire.par  le  lieutenant  g^neral  de  police. 

»  27.  Les  trois  autres  quarts  seront  pergus  ä  notre 
preßt,  et  seront  employ^s ,  avec  le  produit  de  la  vente 
qui  a  ^te  ou  sera  faite  du  mobilier  et  des  immeubles 
des  anciens  corps  et  communautös,  ä  Fextinction  et  ä 
racquitlement  des  deltes  et  rentes  que  lesdits  corps  et 
communautös  pouvaient  avoir  contract6es,  tant  envers 
nous  qu'envers  des  particuliers  ,  ainsi  qu'au  paiement 
des  indemnitfe  qui  pourraient  6tre  dues ,  ä  quelque 
titre  qüe  ce  soit,  ä  cause  de  la  suppression  desdits  corps 
et  communautös,  et  enfin  ä  l'acquittement  des  pensions 
ä  titre  d'aumöne  que  quelques-uns  des  anciens  corps 
et  communautös  6taient  autoris^s  ä  faire  ä  leurs  pau- 
vres  maltres  et  ä  leurs  veuves. 

»  28.  Les  gardes,  syndics  ou  adjoints  ne  pourront 
former  aucune  demande  en  justice  autres  que  Celles  en 
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yaliditö  des  saisies  faites  de  rautorilö  du  lieutenanl 
g^D^ral  de  police,  appeler  d'une  sentence,  ni  interveoir 
en  aueune  cause,  soit*principale,  soitd'appel,  qu'aprte 
y  avoir  6t6  sp^cialement  autoris^  par  une  delib^tioD 
des  d^put^s  du  corps  ou  de  la  communaut^,  et,  ce, 
sous  peine  de  röpondre  en  leur  propre  el  priv6  noxa  de 
r^venementr  des  contestations ,  si  mieux  ils  n'aiment 
eependant  poursuivre  lesdites  affaires  pour  leur  compte 
personnel,  et  ce  ä  leurs  risques,  p^rils  et  fortune. 

»  29.  Les  gardes,  syndics  et'  adjoints  ne  pourront 
faire  aucun  aecommodement  sur  des  saisies  qui  seront 
eaus^es  par  des  coDtraventions  ä  leurs  Statuts  et  r^e- 
ments,  qu'aprfes  y  avoir  6t6  autoris6s  par  le  sieur  lieu- 
tenant  gön^ral  de  police,  et  aux  conditions  par  lui 
r^gl^es,  sous  peine  de  destitution  de  leurs  charges 
et  de  trois  cents  livres  d'amende,  dont  moitiö  ä  notre 
profit  et  Tautre  moitiö  k  celui  de  la  communaut6;  et, 
lorsque  le  fond  des  droits  du  corps  ou  de  la  commu- 
naut^  sera  contestö,  ils  ne  pourront  transiger  qu'aprfes 
une  d^lib^ration  des  d^putös  du  corps  ou  de  la  com- 
munautö,  revßtue  de  Tautorisation  du  lieutenant  gen^- 
ral  de  police,  sous  peine  denullite  de  la  transaction,  et 
de  pareille  amende. 

»  30.  Ils  ne  pourront*  faire  aucunes  d^penses  extra- 
ordinaires ,  autres  que  Celles  qui*  seront  fixees  par  la 
suite  par  des  rfeglements  particuliers,  ni  obliger  le  corps 
ou  h.  communautö,  pour  quelque  cause  ou  en  quelque 
manifere  que  ce  puisse  6tre,  qu'aprös  y  avoir  Ü6  auto- 
ris^s  pär  une  dölib^ration  düment  bomologu^,  ou  une 
ordonance  speciale  du  lieutenant  gönöral  de  ix)lice , 
et  ce,  sous  peine  de  radiation  desdrtes  depenses  dans 
leurs  comptes,    el  d'ßtre    tenus  pei'sonnellenient  des 
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obligations  qb'ils  auraient  coutract^es  pour  le  corps  ou 
lä  communaut^.  DefendoDs  aussi  auxdits  corps  et  com- 
munautös  de  faire  aucuns  emprunts,  s'ils  n'y  sont  au- 
toris^s  par  des6dits,  d^Iarations  ou  lettres  patentes 
düment  enregistr^. 

»  31  •  Les  gardes,  syndics  et  adjoints  seront  tenus , 
deux  mois  aprös  la  fin  de  chaque  aniiöe  de  leur  exer- 
cice,  de  rendre  compte  de  leur  gestion  et  administra 
tion  aux  adjoints  qui  auront  ^t^  ^lus  pour  leur  succ6der, 
et  aux  döput^s  du  corps  ou  de  ia  communaut^  qui 
'  auront  ^iu  lesdits  nouyeaux  adjoints ;  lequel  compte 
sera  par  eux  examimS,  contredit,  si  le  cas  y  6chet,  et 
arrfetö ,  et  de  reliquat  sera  remis  provisoirement  aux 
gardes^  syndics  et  adjoints  lors  en  charge,  nous  r^ser- 
vant  de  prescrire  la  forme  en  laquelle  il  sera  proc6de 
k  la  r^vision  des  comptes  desdits  corps  et  communau- 
t6s,  Defendons  au  surplus  trfes-expressöment  d'y  porter 
aucune  döpense  pour  prösents  ä  titre  d'etrennes ;  ou 
sous  quelque  prötexte  que  ce  puisse  6tre,  sous  peine  de 
radiatioa  desdites  d^penses,  dont  lesdits  gardes,  syn- 
dics et  adjoints  demeureront  responsables  en  leur  pro- 
pre et  priv^  nom. 

»  32.  Toutes  les  contestations  ä  naitre  concernant 
les  Corps  des  marchands  et  communautös  d'arts  et  me- 
tiers,  et  la  police  gönörale  et  particuli^re  desdits  coros 
et  communautös  continueront  d'ßtre  portöes  en  prc- 
mi^re  instance  aux  audiences  de  police  de  notre  Gbä- 
telet  en  la  mani^re  accoutum^ ,  sauf  Tappel  en  notr 
Parlement. 

»  33.  Les  ordonnances  et  rfeglements  concernant  le 
colportage  seront  ex^cutös  ;  en  consöquence,  fais0n> 
defense  aux  maltres  et  maltresses  des  corps  et  commii- 
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naul^s,  ä  ceux  qui  leur  seront  agreges ,  et  ä  tous  gens 
Sans  qualit^,  de  col porter,  erier  et  dtaler  aucunes  mar- 
chandises  dans  les  rues,  places  et  marches  publics,  et 
de  les  porter  de  maison  en  maison  pour les  y  annoncer, 
sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  desdites  mar- 
cband ises,  et  d'amende.  N'entendons  comprendre  dans 
lesdites  d^fenses  les  marehandises  de  fruiterie,  les  le- 
gumes,  herbages  etautres  menues  denrees  et  marehan- 
dises dQnt  r^talage  et  le  colportage  dans  les  rues  ont 
6te  de  tout  temps  permis,  ainsi  que  celiesdontle  d^bit 
tient  aux  professions  libres,  et  qui  sont  comprises  dans 
la  liste  annexöe  ä  notre  present  6dit. 

»  34.  Voulons  n&aimoins  que  les  paüvres  maitres. 
et  veuves  de  maitres  qui  ne  seront  point  en  6tat  d'avoir 
une  boutique,  puissent,  aprös  avoir  obtenu  les  permis- 
sions  requises  et  ordinaires,  tenir  une  öchoppe  ou  ^la- 
lage  couvert  et  en  lieu  fixe ,  dans  les  rues ,  places  et 
marches  ,  pourvu  qu'ils  n'embarrassent  point  la  Toie 
publique,  ä  la  Charge  par  eux  d'en  faire  leur  döelara- 
tion  au  bureau  de  leur  corps  et  communautö,  m6me 
de  renouveler  ladite  döclaration  ä  chaque  changement 
de  place,  et  d'avoir,  dans  Tendroit  le  plus  app^rent  de 
leur  ^choppe  ou  ^talage,  un  tableau  sur  lequel  seront 
imprim^s  en  gros  caractferes  leurs  noms  et  qualites ;  et 
dans  ce  cas ,  lesdits  maitres  ou  veuves  de  maitres  se- 
ront tenusde  faire  personnellement  par  eux-mömes, 
Icurs  femmes  ou  enfants,  leur  commerce,  sans  pouvoir 
se  faire  reprösenter  par  aucun  autre  prepos6  auxdites 
■echoppes  ou  ötalages,  sous  les  peines  portees  en  l'arti- 
cle  pröcedent.  N'entendons  comprendre  dans. les  mar- 
ehandises qui  pourront  fitre  ainsi  6tal6es,  celles  de  ma- 
ti^res  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les  armes  offensives  et 
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defensives,  dont  nous  d^fendons  T^talage  et  le  colpor- 
tage. 

»  35.  Les  maltres  et  agr^g^s  ne  pourront  louer  leur 
mallrise ,  ni  preter  leur  nom  directement  ou  indirecte- 
ment  ä  d'autres  maltres,  et  particuliferement  a  des  gens 
Sans  qualite ,  sous  peine-  d'ßtre  destituös  de  leurs  mai- 
trisesj  et  privös  du  droit  qu'ils  avaient  d'exercer  leur 
commerce  ou  profession ,  möme  d'6tre  condamn^s  ä 
des  doramages  et  int^rßts,  et  une  amende  envers  le 
Corps  ou  la  communaut6.  . 

»  36.  D^fendons  ä  toutes  personnes  sans  qualite 
d'entreprendre  sur  les  droits  et  professions  desdits 
corjfe  et  communautös ,  ä  peine  de  conßscation  des 
marchandises,  outils  et  ustensiles  trouves  eü  contraven- 
tion,  d'amende  et  de  dommages  et  intörets;  le  tout  ap- 
plicable, savoir,  les  trois  quarts  aux  corps  et  commu- 
naut^s,  et  l'autre  quart  aux  gardes,  syndics  et  adjoints 
qui  auront  fait  la  saisie.  Permettons  nö^nmoins  ä  tout 
particulier  de  faire  le  commerce  en  gros,  lequel  demeu- 
r^ra  libre ,  comme  par  le  passe.  Voulons  pareillement 
que  tous  les  habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
puissenttirer  directement  des  provinces,  et  en  acquittant 
les  droits  qui  peuvent  etre  dus,  les  denr^es  et  marchan- 
dises  qui  leur  seront  necessaires  pour  leur  usage  et  leur 
consommation  seulement. 

»37.  Tous  lesmaitreset  agr^g^sdans  cbaque  corps 
ou  communaute  pourront  s'^tablir  et  ouvrir  boutique 
partout  oü  ils  jugeront  ä  propos,  sans  avoir  6gard  ä  la 
distauee  des  boutiques  ou  ateliers,  ä  Texception  cepen- 
dant  des  garQons  ou  compagnons ,  lesquels ,  en  s'eta- 
biissant,. seront  tenus  de  se  conformer,  k  Fegard  des 
maltres  chez  lesquels  ils  auront  servi  et  travaille ,  aux 
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usages  admis  dans  chaque  corps  et  communaut^ ,  et 
aux  r^glements  qui  seront  faits  ä  ce  sujet. 

»  38.  Les  maltres  ne  pourroBt,  s'ils  ii*y  sont  expres- 
s^ment  autoris^s  par  les  Statuts,  donner  aucun  ou- 
Trage  ä  *faire  en  ville ,  ni  employer  aucun  apprenti , 
compagnon  ouvrier,  hors  de  leurs  boutiques,  magasios 
ou  ateliers,  et  ce,  sous  quelque  prötexte  que  cepuisse 
6tre,  si  ce  n'est  pour  poser  et  finir  les  ouvrages  qui  leur 
auront  6t&  commaud6s  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils 
seront  destin^s ,  sous  peine  de  confiscation  desdits  ou- 
vrages ou  marchandises ,  et  d'amende;  leur  d^fendons 
pareillement,  et  sousla  mfime  peine,  deteniretd'avoir 
plus  d'une  boutique  ou  atelier,  ä  moins  quils  n^ient 
obtenu  la  permission  de  cumuler  deux  professions  dans 
plusieurs  corps  ou  communaut^s.. 

»  39.  II  sera  proc6d6  ä  de  nouveaux  Statuts  et  r^le- 
ments  pour  chacun  dessix  corps  et  des  quarante-quatre 
communaut^&cr^öes  par  le  präsent  ^dit,  par  lesquels  il 
sera  pourvu  sur  la  forme  et  la  dur6e  des  apprentis- 
sages  qui  seront  jug6s  nöcessaires  pour  exercer  quel- 
ques-unes  desdites  professions,  sur  les  visites  que  les 
gardes,  syndics  et  adjoints  seront  tenus  de  faire  chez 
\es  maltres,  pour  y  constater  les  d^fectuositös  ou  mal- 
jQons  des  ouvrages  et  marchandises,  faire  lav^rifica- 
tion  des  poids  et  mesures ,  et  sur  tout  ce  qui  pourra 
intöresser  lesdits  corps  et  communaut^s,  et  qui  n'aura 
pas  6t6  pr^vu  par  les  dispositions  de  notre  präsent 
^dit ;  ä  Teffet  de  quoi,  les  gardes,  syndics,  adjoints  et 
d^putös  remettront  dans  Tespace  de  deux  mois,  au  lieu- 
tenant  gön^ral  de  police,  les  articles  des  Statuts  et  rö- 
glements  qu'ils  estimeront  devoir  proposer,  pour ,  sur 
Tavis  du  dit  lieutenant  gön^ral  de  police,  et  de  notre 
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procureur  au  GMtelet ,  6tre  lesdits  Statuts  et  .rfegle- 
ments ,  revötus ,  s'il  y  a  lieu ,  de  nos  lettres ,  qui  se- 
ront  adressöes  k  notre  cour  de  parlement  eu  la  forme 
ordinaire, 

»  40.  Les  r^Iements  cgncernant  la  poIice  de3  com- 
pagnons  d'arts  et  m^tiers  et  notamment  les  lettres 
patentes  du  2  janvier  1749,  seront  ex^cutöes}  en  cons6- 
quence,  d^fendons  auxdits  colnpagnoas  de  quitter  leurs 
maltres  sans  les  avoir  avertis  dans  le  temps  fix6  par 
lesdits  rfeglements,  et  sans  avoir  obtenu  d'eux  un  certi- 
ficat  de  cong(5,  dans  lequel  les  maltres  rendront  compte 
^de  la  conduite  et  du-  travail  desdits  compagnons ;  d^fen- 
dons  aux  maltres  de  refiiser  lesdits  eertificats,  aprös  le 
temps  de  l'ayertissement  expirö,  sous  quelque  pr6texte 
que  ce  puisse  6tre  ^  voulons  qu'ä  leur  refus,  les  gardes, 
syndics  ou  adjoints,  ou,  au  refus  de  ceux-ci,  Je  lieute- 
nant  gönäral  de  police,  puissent,  apr6s  avofr  entendu 
le  maltre,  dölivrer  au  cömpagnon  une  permission  d'en- 
trer  chez  un  autre  maltre ;  d^fendoüs  pareillement  ä 
tous  les  maltres  de  recevoir  aucun  cömpagnon  qu'il  ne 
leur  ait  repr^sent^  le  certificat  de  cöDg6  ci-dessus  pres- 
crit,  ou  la  permission  qui  en  tiendra  lieu,  et  sous  teile 
peine  qu'il  appar tiendra  contre  les  maltres,  gargonsou 
compagnons- 

»  41.  Tous  ceux  qui  se  prötendront  cr^anciers  des 
anciens  corps  et  communautös  seront  tenus  de  remet- 
tre,  si  fait  n'a  6t6  dans  les  deux  mois  pour  tout 
d^lai,  ä  compter  du  jour  de  l'enregistrement  et  publi- 
cation  de  notre  pr^nt  ^dit,  au  lieutenant  g^n^ral  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  les  titres  de  leurs  cr^ances, 
ensemble  toutes  les  pifeces  justificatives  de  leur  pro- 
prietö,  ou    copies  d'icelles  düment  collationn^es  par- 
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devant  notaire,  poup  6tre  proc^dö  par  ledit  lieutenant 
g^n^ral  de  police  ä  la  liquidation  desdites  cr^ances, 
et  pourvu,  sur  ces  ordonnances/  au  payement  des 
arr^rages  de  rentes,  ainsi  qu^au  remboursemeat  des 
capitaux. 

»  4S.  II  sera  procM^  ä  la  vente  des  immeubles 
r^els  et  fictifs  qui  appartenaient  auxdits  corps  et  com- 
munaut^s  par-devant  ledit  lieutenant  g^n^ral  de  po- 
lice, ä  la  requÄte,  poui*suite  et  diligence  de  notre 
procureup  du  Chätelet,  et  ce,  en  la  fopme  ppescpite 
poup  Tali^nation  des  biens  des  gens  de  main-morte, 
poup,  les  deniepsen  provenant,  6tpe  employ^  ä  Tac- 
quittement  des  dettes  desdits  copps  et  communautes, 
et  aiix  indemnit^s  auxquelles  nous  nous  pesepvons  de 
pourvoip,  Exceptons  neanmoins  de  ladite  vente  les 
immeubfes  appaptenants  au  corps  des  opfövpes  qui 
n'ont  point  6t6  supppim^s,  ailisi  que  les  maisons  que 
nous- jugepons  nöcessaipes  ä  aucuns  des  autpes  copps, 
poup  y  fenip  leups  bupeaux.  Voulons  que  ce  qui  pes- 
tepa  du  prix  desdites  ventes,  ainsi  que  les  tpois  quapts 
des  droits  de  p^ception  ä  la  maitpise»  lesquels  sepoot 
pepQus  ä  notre  ppofit,  demeupent  sp^cialement  affectös  au 
paiement  des  ppincipaux  aprörages  de  pentes  et  acces- 
soipes,  jusqu'ä  Textinction  d'iceux. 

»  43.  Faisons  defense  auxdits  copps  et  communau- 
t^s,  compagnons,  apppentis  et  ouvpiers,  d'ötabüp  ou 
penouvelep  les  confr^ries  et  associations  que  nous 
avons  ci-devant  ^teintes  et  supppim^es,  ou  d'en  4ta- 
blip  de  nouvelles,  sous  quelque  pp^texte  que  ce  soit ; 
sauf  ä  6tre  poupvu  pap  le  sieup  apchevÄque  de  Papis, 
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en  la  forme  ordinaire,  ä  Tacquit  des  fondations   et  ä 
Temploi  des  biens  qui  y  ^taient  affect^s  (1). 


(1)  La  defense  contenue  dans  Farticle  43  de  cet  ^dit  est  la  der- 
niere  d'une  longue  s^rie  de  prohibitions  de  m^me  nalure.  Dhs 
las  premieres  pages  de  ce  volutne,  on  a  pu  voir  que  plusieurs  ca- 
pitulaires  de  Charlemagoe  ioterdisaient  les  confreries,  ef  nous 
avons  dit  ea  mötne  temps  ce  qa*etaient  ces  associations.  Ma]gr6 
les  defenses  reit^r^es  de  nos  rais,  elles  eristöreot  au  sein  des 
communaut^  d'arts  et  metiers  jusqa'ä  Tabolition  de  celles-ci. 
Les  plus  c^iebres  d'entre  elles  fureat  celles  des  orfevres,  des 
avocats,  des  marchands  de  via...  Apres  les  priores  dans  leurs 
chapelles  respectives  venaient  les  fesiias,  et  les  ehers  et  bien  ame& 
chaircuitiers  de  Louis  XII  fouraissaient  äbondamment  les  tables, 
oü  le  vio  coulait  a  flots.  De  lä  des  d^penses  ruineuses  auxquelles 
le  pouvoir  s*eiforga  de  mettre  fin.  Yoici  les  principales  ordon- 
nances  faites  ä  ce  sujet,  sans  compter  celles  qu*oa  a  rencoatrees 
precedemment  ga  et  lä  dans  les  Mits  dont  ndus  avons  reproduit 
le  texte. 

Dans  son  ordonnance  sur  le  fait  de  justicet  datöe  de  Yillcrs- 
Cotlcrets,  aoüt  1539,  Frangois  pi"  dit : 

«  Art.  185.  Que  suivant  nos  ancieniies  ordonnances  et  arr^ts 
de  nos  Cours  souveraines,  seront  abattues,  interdites,  et  d^fen- 
dons  toute  confrairies  de  gens  de  mestlers  et  ariisans  par-tout 
notre  royaume. 

»  186.  Et  ne  s'entremettront,  lesdits  artisans  et  gens  de  mes- 
tiers,  sur  peine  de  punition  corporelle,  ains  seront  tenus  dedans 
deux  mois  apr^  la  publication  de  ces  presentes,  faire  en  cba- 
eune  de  nosdites  villes,  apporler  et  mettre  par  devers  nos  juges 
ordinair^  des  lieux,  toutes  choses  servans,  et  qui  auroicnt  est^ 
deputees  et  destindes  pour  le  fait  desdites  confrairies»  pour  en 
estre  ordonnö  ainsi  que  verrons  eslre  ä  faire. 

»  187.  Et  ä  faute  d'avoir  faict  dedans  ledit  temps,  seront  tous 
les  maibtres  des  mestiers  constitu^  prisonniers,  et  jusques  ä  ce 
qulls  auront  ob^i,  et  n^antmoins  condamn^s  en  grosses  amendes 
envers  nous,  pour  n'y  avoir  satisfaict  dedans  le  temps  dessus- 
dict. 

»  188.  Et  pour  passer  les  maistres  desdits  mestiers,  ne  se 
feront  aucunes  disn^es,  banquets,  ni    convis,  ni   autres  despens 
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»  44.  Tous  les  proc^s  qui  existaient  entre  lescoi^ 
et   communaut^s   de  notre  bonne  ville  de  Paris,  au 


quelconques,  encore  qu*on  le  vousist  faire  volontairement,  sur 
peine  de  cent*  sols  parisis  d*ameade,  &  prendre  sur  chacun  qui 
auroit  assist^  audict  disner  ou  banquet. 

»  18$.  Et  Sans  faire  autre  despense,  ne  prendre  aucun  salaire, 
par  les  maistres  du  mestier,  voulons  qu'ils  soient  tenus  receyoir 
h  maistrlse  icelui  qui  les  requerra  ineontinent  apr^  qa'il  aura 
bien  et  duement  fait  son  cbef-d'oeuvre,  et  qu'il  leur  sera  apparu 
qu'il  est  süffisant. 

»  190.  Lequel  toutes  fois  nous  döclarons  inhabile  et  incapable  de 
la  maistrise,  au  cas  qu*il  auroit  fait  autre  despense  que  celle  de 
son  chef-d*oeuvre  pour  paryenir  k  ladite  maistrise,  et  Ten  voolons 
estre  priv^  et  debout^  par  nos  juges  ordinaires  des  lieux  auxquds 
la  cognoissance  en  appartient. 

«191.  Nous  d^fepdons  k  tous  lesdits  maistres,  ensemble  aux 
cempagnons  et  serviteurs  de  tous  mestiers,  de  ne  faire  aucunes 
congr6gations  ou  assembl6es  grandes  ou  pedtes  et  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  seit,  ni  faire  aueüns  monopoles,  et 
n^avoir  ou  prendre  aucune  intelligence  les  uns  avec  les  autres 
du  fait  de  leur  mestier,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens. 

»  192.  Et  enjoignons  k  tous  nos  officiers  de  faire  bien  et  es- 
troitement  garder  ce  que  dessus  contre  lesdits  maistres  et  com- 
pagnons,  sur  peine  de  privation  de  leurs  Offices. 

»  Si  donnons  en  mandement  par  cesdistes  presentes,  k  nos  ames 
et  feaux  les  gens  de  nos  Cours  de  Paris,  Tholose,  Bordeaux, 
Dijon,  Ronen,  Dauphin^  et  Provence,  nosjusticiers,  officiers  et  toub 
autres  quMl  appartiendra,  que  nosdictes  presentes  ordonnances 
ils  fässent  lire,  publier  et  enregistrer ;  icelies  gardent,  e.ntretien- 
nent  et  observent,  facent  garder,  entretenir  et  observer  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  faire  ne  souffrir 
aucune  cbose  estre  faicte  au  contraire  :  car  tel  est  notre  plaisir. 
Donn6  k  Villers-Cotterets,  au  mois  d'aoust.  Tan  1539,  et  de  nostre 
regne  le  25.  Fran^ois.  A  coste,  visa,  et  au  dessous,  par  le  roi,' 
Breton,  et  scell6  du  grand  scel  du  roi  en  cire  yerte,  pendant^ 
k  laqs  de  soye.  »  .  ^ 

L'ordonnance  d'Orlöans  de  janvier  1560  porle  : 
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jdur  de  leur  suppression,  ou  pour  saisies  faites  ä  leur 
requ6te,  demcureront  ^teints  et  assoüpis  ä  compter  du- 


«  Art.  10.  Ordonnons  que  les  deniers  eü  revenus  de  toutes 
confrairies  (la  Charge  du  Service  divio  d^uite  et  satisfaite)  soient 
appliquez  k  rentreieaement  des  6coles  et  aumönes  hs  plus  pro- 
chaines  villes  et  bourgades  oü  lesdites  confrairies  auront  ^t6  ins- 
tituees,  sans  que  lesdits  deniers  puissent  estre  employez  k  autre 
iisage,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  CommaRdons  tr^-expres- 
s^ment  k  nos  ofüciers  et  auxmaires,  eschevias,  capitouls  et  con- 
seillers  des  villes  et  bourgades^  chacun  en  son  endroit,  d*y  avoir 
Tceil,  k  peine  de  s*en  preadre  k  eux.  » 

En  poursuivant  les  recherches  dans  le  Recueil  des  ordonnanceSj^ 
etc.,  Ton  trouve  Celle  de  Moulins  sur  la  röforme  de  la  justice, 
en  date  de  fevrier  1566,  dont  voici  rarlicle  74 : 

c  Enjoignons  aussi  faire  exdcuter  rdellement  et  de  fait  les  or- 
donnances  faites  pour  oster  et  inlerdire  les  confrairies,  assemblees 
etbanquets  accoutumez  pour  bätons  *  et  autres  choses  semblables, 
et  les, deniers  d'icelles  estre  employez  suivant  Ip  contenu  esdites 
ordonnances  ;  ce  que  pareillement  entendons  estre  ex^cutö  pour 
le  regard  de  la  reception  des  maistres  en  tous  arts,  disciplines 
et  mestiers,  sans  permettre  par  nos  juges  la  commutation  des 
banquets  en  argent,  ou  autre  chose  äquivalente,  qui  pourrait 
estre  donn6e  pour  parvenir  auxdi(e$  receptipns.  » 

Enfin,  dans  Tordonnance  rendue  sur  les  plaintes  et  doi^anaes 
des  6tats  g^n^raux  assembl^s  ä  Blois  en  novembre  1576,  relati- 
vement  k  la  police  gönärale  du  royaume,  on  lit  ce  qui  suit  : 

»  ...  Art.  37.  Suivant  les  anciences  ordonnances  des  rois  nos 
predecesseurs,  nous  avons  defendu  et  defendons  toutes  confrairies 
de  gens  de  mestiers  et  artisans,  assemblees  et  banquets,  et  sera  le 
revenu  desdites  confrairies  employ^,  tant  k  la  cölöbration  du  Ser- 
vice divin,  Selon  Tordonnance  qui  en  sera  faite  par  T^vßque  dio- 

*  Le  DicHonnaire  de  Tr6voux  dit,  tome  !•%  page  799,  ä  rarticle 
Bdton  :  «  Bäton  de  confrerie,  c'est  un  bäton  qui  sert  k  porter  aux  pro- 
cessions  Timage  de  quelque  saint,  ou  la  repr^sentation  de  quelque  mys- 
t^re,  pour  le  faire  voir  au  petiple ;  et  Ton  appelle  une  fftte  k  bätons 
Celle  oü  l*on  c^l^bre  la  fete*du  saint  qui  est  au  bout  de  ces  bdtons.  » 
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dit  jour ;  sauf  ä  6tre  pourvu,  &i  fait  n'a  616^  par  le 
lieutenant  g^n^ral  de  police,  ä  la  restitulion  des 
effets  saisis  et  au  paiement  des  frais  faits  jusques  audit 
jour. 

»  45 .  Supprimons  les  lettres  domaniales  qui  etaient 
ci-devant  accord^es  en  notre  nom,  et  moyennaiit  une 
redevance  ä  notre  profit,  pour  la  vente  en  regrat  de 
la  marchandise  de  fruiterie,  de  la  biöre,  de  Teau-de- 
vie,  et  autres  menues  marchandises ;  nous  r^servant 
de  pourvoir  ä  cet  ^gard  ä  rindemnitö  de  qui  il  appar- 
tiendra.  Voulons  que  lesdites  marchandises  en  regrat 
soient  vendues  librement,  ä  Texception  neanmoins  de  la 
bifere,  du  eidre  et  de  Teau-de-vie,  dont  la  vente  en 
böutique  appartiendra,  savoir  :  celle  de  la  bifere,  aux 
limonadiers  et  vinaigriers  en  concurreüce  avcc  les 
brasseurs,  et  le  eidre  et  l'eau-de-vie,  auxdits  limona- 
diers et  vinaigriers  exclusivement  ;  notre  volonte  6tant 
que  le  döbit  de  l'eau-de-vie  ä  petite  mesure  puisse  se 
faire  sur  la  permission  du  sieur  lieutenant  göneral  de 
police,  d61ivr6e  sans  frais,  dans  les  rues  et  sur  des 
tables  hors  desdites  boutiques,  et  dans  des  ^ehoppes. 

»  4;6.  Tous  ceiix  qui  Etaient  en  possession  d'accor- 
der  des  privil^ges  d'arts  et  mötiers  seront  tenus  de 
remettre  dans  un  mois,  pour  tout  dälai,  entre  les 
mainsdu  contröleurgön^ral  de  nos  finances»  leurs  titres 


odsain,  qu*ä   la   nourriture   des  pauvres  du  mestier  et    autres 
oeuYres  pitoyables. 

»  ...  359.  Aucuns  jurez  de  mestiers  ne  seront  ci-apr^  establis 
autrement  que  par  e^lection ;  ceux  qui  auroiit  eslä  pourvüs  eo 
titre  d*office  demeureront  supprimez,  vacation  avenant  par  mort 
ou  forfaiture,  et  sauf  aux  villes  de  mestiers  de  les  rembourser 
d^s  ä  pr^ent  si  bon  leur  semble.  » 
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et  m^moires,  pour  6tre  par  nous  pourvu,  soit  ä  la 
conservatioa  de  leur  droit,  soit  ä  leur  indemnit^ ;  et, 
jusqu'ä  ce,  voulons  qu'ils  ne  puissent  conceder  aucun 
nouveau  privilöge. 

*  47.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
präsent  6dit,  nui  ne  pourra  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  de  la  police  pour  avöir  le  droit  d'exercer  un 
commerce  ou  une  profession  d^pendante  desdits  corps 
et  communautäs  :  exceptons  neanmoins  les  habitants 
du  faubourg  Saint-Antoine  et  les  autres  lieux  jouis- 
sants  de  privil^ges  ;  et  pour  leur  donner  une  nouvelle 
marque  de  notre  protection,  leur  accordons  un  delai 
de  trois  mois,  ä  compter  dudit  jour,  pour  se  faire  ins- 
crire sur  lesdits  registres ;  au  moyen  de  quoi,  et  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  Farticle  8,  ils  joui- 
ront  du  droit  d'exercer  leur  commerce  et  profession, 
tant  dans  ledit  faubourg  Saint-Antoine  et  autres  lieux 
preteudus  privil6gi6s,  que  dans  Tintörieur  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ;  passe  lequel  d^lai  de  trois  mois, 
ceux  desdits  habitants  qui  ne  se  seront  pas  fait  ins- 
crire ne  seront  plus  admis  ä  la  dite  inscription  et  ils 
ne  pourront  exercer  aucun  commerce  ni  profession 
d^pendanls  desdits  corps  et  communaut^s,  ä  peine  de 
saisie,  amende  et  confiscation,  ä  moins  qu'ils  ne  se 
fassent  recevoir  ä  la  maltnse. 

»  48.  Maintenons  et  coafirmons,  en  tant  que  de  be- 
soin,  les  seigneurs,  tant  ecclösiastiques  que  laiques, 
propriötaires  de  hautes  jüstices,  dans  notre  bonne 
ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  en  tous  les 
droits  qui  y  sont  inherents,  Voulons  neanmoins  que 
pour  le  bien  et  la  söret^  du  commerce,  et  le  maintien 
de  la  police  gönörale,  les  marchands  et  artisans  qui 

24 
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gont  ötablis  ou  qui  voudraient  8*6tablir  dans  Tätendue 
desdites  justices,  territoires,  enclos  de  leurs  maisons 
et  autres  lieux  en  d^pendants,  soient  tenus  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  police,  dans  le  m6me 
dölai  de  trois  mois»  ou  de  se  faire  recevoir  ä  la  maltrise, 
et  ce,  aux  conditions  et  sous  les  peines  porttes  aux 
articles  pr6c6dents;  sauf  ä  6tre  par  nous  pourvu,  s'il 
y  a  lieu,  envers  lesdits  seigneurs,  ä  teile  indemnitö 
qu'il  appartiendra. 

»  49.  AvoDs  pareillement  maintenu  et  confirm^, 
maintenons  et  confirmons  Thöpital  de  la  Trinite  et  celoi 
des  Cent-FHles  dans  les  droits  et  privilöges  dont  üs 
jouissaient  avant  la  suppression  des  maitrises  dans  les 
Corps  et  communaut^s  d'arts  et  mötiers.  Voulons  en 
outre  qu'il  soit  pay6  ä  Favenir  audit  höpital  de  la 
Trinilö  la  moiliö  du  droit  du  ä  THöpital  g^n^ral  par 
chaque  röcipiendaire,  lequel  sera  aussi  tenu  d'en  re- 
pr^senter  la  quitlance  avant  de  pouvoir  6tre  admis 
ä  la  maitrise. 

»  50.  Nous  nous  r^servons,  au  surplus,  d'ötendre, 
s'il  y  a  lieg,  les  dispositions  de  notre  präsent  6dit  aux 
Corps  et  communautfe  d'arts  et  mötiers  de  diff^rentes 
villes  de  notre  royaume,  ou  d'y  pourvoir  par  des  r6- 
glements  particuliers,  sur  le  compte  que  nous  nons 
serons  fait  rendre  de  Tätat  et  Situation  desdits  corps 
et  commimautes. 

»51.  Avo'is  dörogö  et  dörogeons,  par  le  prösent 
ödit,  ä  lous  edits,  d^clarations,  lettres  patentes,  arröts 
et  r^glemepts  contraires  ä  icelui. 

»  Si  donnons  en  mandements  ä  nos  am^  et  C^ux 
conseillers,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement 
ä  Paris,  etc.» 
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SJX  CORPS. 


1.  Drapiers-merciers.  -r-  2.  ßpiciers.  —  3.  Bonne- 
tiers-pelletier&-chapeliers.  —  4.  Orfövres-batteurs  d'or, 
tireurs  d'or.  —  5.  Fabricants  d'^toflfes  et  gazes,  tissu- 
tiers,  rubaniers.  —  6.  Marchands  de  vins. 


44.   COMMÜNAÜTÄS,    DÄSIGNATIONS  ! 

1.  Amidonniers. 

2.  Arquebusiers,  fourbisseurs,  couteliers. 
.  3.  Bouchers. 

4.  Boulangers. 
8.  Brasseurs. 
•    6.  Brodeurs,  passementiers,  boutonniers. 

7.  Cartiers. 

8.  Charcutiers. 

9.  Chandeliers. 
40.  Charpentiers. 
11.  Charrons. 

42.  Chaudronniers,  balanciers,  potiers  d'^tain. 

43.  Coflfretiers,  galniers. 

44.  Cordonniers. 

45.  Couturiöres,  decoupeuses. 

46.  Couvreurs,  plombiers,  carreleurs,  paveurs. 
.47.  ficrivains. 

48.  Faiseuses  et  marchandes  de    modes,    plumas^ 
siferes. 

49.  Faienciers,  vitriers,  potiers  de  terre. 
20.  Ferrailleurs,  oloutiers^  öpingliers^ 
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21.  Fondeurs,  doreurs,  graveurs  sur   m^laux. 

22.  Fruitiers-oranges,  grainiers. 

23.  Gantiers,  boursiers,  teinturiers. 

24.  Horiogeüs. 

23.  Imprimeurs  en  taille-douce. 

26.  Lapidaires. 

27.  Limonadiers,  vinaigriers. 

28.  Lingöres. 

29.  Magons. 

30.  Maltres  en  fait  d'armes. 

31 .  Mar^chaux  ferranls,  eperonniers. 

32.  Menuisiers-öbönistes,  tourneurs,  layetiers. 

33.  Paumiers. 

34.  Peintres,  sculpteurs. 

3ö.  Relieurs,  papetiers-colleurs  et  en  meubles. 

36.  Selliers,  bourreliers. 

37.  Serruriers,  taillandiers,  ferblantiers,  maröchaux 
grossiers. 

38.  Tabletiers,  luthiers,  ^ventaillistes. 

39.  Tanneurs,   hongroyeurs,  corroyeurs,  peaussiers, 
•    m^issiers,  parcheminiers. 

40.  Tailleurs,  fripiers  d'habits  et  de  \6tements,  en 
boutique  ou  6choppe. 

41.  Tapissiers,    fripiers   en   meubles  et  ustensiles, 
miroitiers. 

42.  Teinturiers    en    soie,    etc.,  du  grand'  teint,  du 
petit  teint ;  tondeurs,  foulons. 

43.  Tonneliers,  boisseliers. 

44.  Traiteurs,  rötisseurs,  pätissiers. 
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PROFESSIONS  RENDDES  LIBRES. 


Bouqueti6res.—  Brossiers.  -■-  Boyaudiers.  — Cardeurs 
de  laine  et  coton. —  GoifFeuses  de  femmes.  —  Cordiers. 

—  Fripiers-brocanteurs,  achetant  et  vendant  dans  les 
rues,  halles  et  marchös,'  et  non  en  place  fixe.  —  Fai- 
seurs  de  fouets.  —  Jardiniers.  —  Liniöres-filassiöres. — 
Maitres  de  danse.  —  Nattiers.  —  Oiseleurs.  —  Pain- 
d'epiciers.  —  Patenötriers-bouchonniers.  —  Pecheurs 
k  verge. — Pöcheurs  ä  engin. — Savetiers, — Tisserands. 

—  Vanniers.  —  Vidangeurs.  —  Sans  pr^judice  aux 
professions  qui  ont  ötö  jusqu'ä  präsent  libres,  et  qui 
continueront  ä  Hve  exercees  librement.  » 

Quand  on  lit  attentivement  T^dit  qui  pröcfede  et  qu'on 
le  rapproche  des  discours  de  Seguier,  on  ne  peut 
s'emp^cher  de  voir  que  plusieurs  des  conseils  donnfe 
par  l'avocat  du  roi,  dans  le  lit  de  justice,  ont  &t6 
suivis,  et  Ton  est  amene  ä  penser  que  Signier  n'est 
point  ötranger  ä  la  redaction  de  cette  nouvelle  Organi- 
sation des  Corps  d'arts  et  mötiers.  Les  principales  modi- 
fications  qu*il  a  pröcedemment  indiqu^es  se  retrouvent 
en  effet  ici,  ainsi  que  les  opinions  bien  connues  du 
parlenaent  ä  l'^gard  de  toute  cette  aflfaire  des  corpora- 
tions.  On  s'apercevrait  du  reste  de  ces  coi'ncidences, 
lors  möme  que  Taveu  n'en  serait  pas  fait  dös  les  pre- 
mi^res  lignes  du  pr^ambule  : 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  dans  ces  nouveaux  rögle- 
ments  une  grande  simplification  des  rouages  innom- 
brables  et  conf us  qui  embarrassaient  depuis  si  longtemps 
le  regime  des  communaut^s.  II  y  a  aussi,  ce  qui  est 
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fHT^förable  encore,  d'importantes  amöliorations  apport^ 
ä  ce  rnöme  r^ime. 

Ainsi,  une  simple  döclaration  faite  ä  Tautoritö  com- 
potente,  un  droit  modiqbe  pay^,  et  Von  peut  ouvrir 
boutique.  N'est-ce  pas  d^jä  tout  au  moins  le  germe  de 
la  patente  que  les  constituants  de  1791  vont  ^tablir, 
et  dont  ou  leur  fera  honneur  comme  s'ils  en  avaient 
eu  les  Premiers  ia  liberale  pens^  ? 

Aiosi  encore,  la  mSme  d^claration  faite,  le  mSme 
droit  acquittö,  on  peut  röunir  plusieurs  commerces  et 
les  exercer.  N'est-ce  pas  d6jä  quelque  chose  qui  res- 
semble  ä  la  libert^  sagement  r^glementäe  ? 

Les  prescriptions  de  Tärticle  40  qui  r^gissent  les 
rapports  du  compagnon  avec  le  inaltre,  ne  sont-elles 
pas  ä  peu  pr^s  les  mömes  que  Celles  qui  ötablisseat 
aujourd'bui  les  rapports  de  Touvrier  et  du  patron  ?  et 
le  certifieat  que  le  maitre  est  tenu  de  donner  au  cbm- 
pagnon  qui  le  quitte,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  livret 
actuel  de  Touvrier? 

D'autre  part,  les  droits  de  r^ception  ä  la  maltrise 
sont  considerablement  r^uits. 

D6s  qu'on  l'a  acquise  et  qu'on  a  pay6  les  droits 
röglementaires,  on  peut  exercer  sa  profession  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  ä  la  seule  condition  de 
se  faire  inscrire,  sans  frais,  au  bureau  de  sa  commu- 
naut6,  dans  le  lieu  oü  Ton  veut  faire  sa  residence. 

Les  filles  et  les  femmes  ne  sont  plus  exclues  des 
professions  qui  conviennent  ä  leur  sexe. 

Les  syndics  et  leurs  adjoiots  sont  chargös  de  veiller 
k  Tex^cution  des  r^lements,  mais  leurs  attributions 
sont  h  leur  tour  prudemment  r^l^s. 

Les  döpenses  de   toute  nature    sont  diminu^es  et 
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entiörement  soustraites  ä  rarbitraire  de  ces  mömes 
syndics. 

Les  anciens  proc^s  sont  öteints.  Les  nouveaux  sont 
rendus  plus  rares  par  les  dispositions  des  articles  28 
et  29. 

Toutefois,  et  malgrö  ces  am^liorations,  il  y  avait  lä 
encore  bien  des  barriöres,  bien  des  restrictions,  bien 
des  empöchements  aü  libre  travail.  Mais  la  marche  en 
avant  n'en  est  pas  moins  visible,  et,  rinstitutlon  des 
juraades  ^tant  admise,  on  doit  reconnaitre  qu'il  ötait 
difficile  de  dderöter  des  prescriptions  plus  fecondes  en 
bons  rösultats  que  celle  que  contient  le  documeot  qui 
suit  et  qui  n'est  que  le  ddveloppement  des  indications 
r^lementaires  annoncöes  ä  Farticle  39  de  Tödit  du 
mois  d'aoüt  1776. 


Käglement  provisoire  a  observer  par  les  Commünaut^s 
d'Arts  et  Metiers  ätablies  par  l'Edit  d'ayril  1777, 

ET  AüTRES   SüBS6QüENTS. 

Enregisträ  au  Parlement  le  20  d^cembre  1782. 

Des  apprentissages.  —  Les  brevets  d'apprentissage 
pourront  ^tre  faits  sous  signature  priv^,  mais  ils 
seront  er.registrös  par  les  syndics  et  adjoints  des  com- 
munautes  sur  un  registre  qui  sera  ä  ce  deslinö.  Le 
temps  de  l'apprentissage  ne  commencera  ä  courir  que 
du  jour  de  Fenregistrement  du  brevet.  Les  syndics  et 
adjoints  ne  pourront  exiger,  pour  ledit  enregistrement 
plus  de  6  livres  dans  les  villes  de  la  premiöre  classe, 
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et  de  4  livres  dans  Celles  de  la  seconde.  La  moitiä  de 
ce  droit  sera  versde  dans  la  caisse  de  la  communautä; 
Tautre  moiti^  sera  partag6e  entre  les  syndics  et  les 
adjoints.  Dans  le  cas  oü  le  brevet  se  trouveroit  annul^ 
du  consentement  des  parties,  par  le  d^^s  du  maitre 
ou  par  jugement,  les  apprentis  pourront  achever  le 
temps  de  leur  apprentissage  chez  un  nouveau  maitre, 
et  le  nouveau  brevet  sera  inscrit  sans  frais  sur  le 
registre  de  la  communaut^.  Les  maitres  des  commu- 
naul^s  cr66es  et  ätablies  par  6dit  ou  lettres  patentes 
düment  enregiströes  auront  seuls  le  droit  de  faire  des 
apprentis.  Les  pferes  ou  märes,  maitres  ou  agr6g6s,  qui 
feront  travailler  avec  eux  leurs  enfants  dans  la  vue 
de  les  faire  recevoir  maitres  de  leur  mutier  ou  profes- 
sion  seront  tenus  de  les  faire  inscrire  sur  le  registre 
de  la  communaut^,  et  jadite  inscription  sera  faite 
^ratuitement. 

D^.s  recepHons. —  Ceux  qui  auront  fait  quatre  ans 
d'apprentissage  pourront  6tre  regus  maitres  d6s  Tage 
de  vingt  ans  accomplis ;  mais  s'ils  veulent  6tre  regus 
maitres  dans  une  autre  ville  que  celle  oü  ils  auront 
fait  leur  apprentissage,  ils  ne  pourront  y  6tre  admis 
qu'en  justifiant  de  leur  apprentissage  par  un  extrait  du 
registre  de  la  communautä  et  par  un  certificat  du 
maitre  chez  lequel  ils  ont  appris,  le  tout  düment  lega- 
lise  par  le  juge  de  police,  et  aprfes  avoir  travaille 
pendant  un  an  chez  un  des  maitres  de  ladite  ville. 
Les  enfants  des  maitres  ou  maitresses  qui  auront  ^t^ 
inscrits  sur  le  registre  de  la  communaute  pourront 
6tre  re^us  maitres  dfes  Tage  de  dix-huit  ans,  lorsqu'ils 
auront  travaillö .avec. leurs  pöresou  mferes  pendant  deux 
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ans  au  moins.  Les  aspirants  qui  ne  rapporteront  pas  de 
brevet  d'apprentissage,  et  qui  auront  atteint  Tage  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  seront  tenus,  avant  de  pou- 
yoir  6tre  re^us  maitres,  de  travailler  pendant  un  an 
ehez  un  des  maitres  de  la  communaut^  dans  laquelle 
ils  voudront  6lre  regus.  Les  filles  et  femmes  pourront 
^tre  reQues  dans  les  communaut^s  d'homuies,  mais 
elles  ne  pourront  assister  aux  assembl6es  de  la  com- 
munautö.  Les  aspirants  ä  la  maitrise  seront  tenus  de 
justifier  de  leur  capacitö  en  prfeence  des  syndics  et 
adjoints  de  la  communaut^  et  de  trois  äutres  maitres 
tirfe  au  sort,  lesquels  les  interrogeront  sur  les  m^tiers 
et  professions  qu'ils  se  proposent  d'embrasser,  et  les 
feront  travailler  devant  eux,  si  c'est  un  art  m^canique. 
Dans  le  cas  oü  les  aspirants  k  la  mailrise  n'auroient 
pas  6t6  jugös  capables,  il  leur  sera  loisible  de  se  reti- 
rer  devant  le  juge  de  police  pour  obtenir  un  nouvel 
examen.  II  sera  pay6  par  Taspiränt  ä  chaeun  des  exa- 
minateurs,  pour  leur  vacation,  5  livres  dans  les  prin- 
cipales  viUes,  2  livres  dans  les  vi  lies  de  second  ordre. 
Les  aspirants  qui  seront  jug6s  capables  seront  pr^sentös 
au  juge  de  poliee  par  Tun  des  syndics  et  adjoints,  et 
ils  seront  par  lui  regus,  aprfes  qu'il  se  sera  aSsur^  de 
leürs  bonnes  vie  et  mceurs  par  le  tömoignage  de  deux 
ou  trois  temoins  domiciliös,  dignes  de  foi.  Le^  juge  de 
police  se  fera  reprösenter  les  quittances  des  droits 
ordinaircs  de  r^ception  et  du  droit  des  pauvres,  s'il  est 
d'usage  d'en  payer  dans  ladite  ville.  Le  droit  des 
lettres  de  maitrise  sera  per^u  conformöment  au  tarif 
annex6  k  Tödit  de  1777.  Les  syndics  et  adjoints  retien- 
dront  le  cinquiöme  du  quart  pour  leurs  honoraires.  Les 
syndics  proc^deront  seuls.  sans  frais  et  sans  dölai,  ä 
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Fenre^strement  de  la  lettre  de  maltrise  du  nouyeau 
mfittre  sur  le  registre  de  la  communautö  et  ä  son  ins- 
cription  sur  le  tableau  des  maltres. 

Tabkaux  des  matt  res  et  agrigis.  —  II  sera  form^  tous 
les  ans,  dans  chaque  communaut^,  deux  tableaux  qui 
seront  arr^tös,  sans  frais,  par  le  juge  de  poIice.  Le 
premier  contiendra  les  noms  des  maitres  par  ordre 
d*anciennetö  et  ceux  de  leurs  apprentis.  Le  second 
tableau  coütiendra  les  noms  des  anciens  maitres  qui, 
n'ayant  pas  acquitt^  lesdits  droits,  ne  sont  qu*agreg^s. 
Les  maitres  qui  seront  re^us  ä  TaveDir  seront  ins- 
crits  a  la  suite  du  premier  tableau.  Les  agreg^s  ne 
seront  point  admis  aux  assemblöes  de  la  communautä, 
ils  seront  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  ancien  commerce,  profession  ou  mutier,  et  ils  seront 
soumis  ä  I  inspection  des  syndics  et  adjoints  de  la  com- 
munautö  ä  laquelle  ils  seront  agr^g^,  tant  par  rapport 
ä  Texercice  de  leur  ancien  commerce  que  pour  le 
payement  des  charges  et  impositions.  Les  maitres 
ou  maitresses  ne  pourront  cumuler  plusieurs  profes- 
sions  qu*apr6s  en  avoir  obtenu  la  permission  du  juge 
de  police  et  avoir  acquittö  les  droits  de  röception  dans 
chaque  communautö.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  per- 
mis^lpn  ^e  cumuler  seront  assujettis  aux  charges  des 
deux.^fommunautös. 

Les^^syndics  et  adjoints.  —  II  sera  Stabil  dans  chaque 
comniunaut^  un  syndic  et  un  adjoint  pour  veiller 
conjomtement  ä  Fadministration  des  affaires,  ä  la 
recette'  et  emploi  des  revenus  communs  et  ä  la  police 
intörieure  de  la  communautö.  Les  syndics  et  adjoints 
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seront  choisis  et  nomm^s  par  la  communaute,  et  ils 
exerceront  lesdites  fonctions  pendant  deux  annöes,  la 
premiöre  en  qualitö  d'adjoint,  la  seconde  en  qualilö  de 
syndic. 

Des  assembUes»  —  Les  communaut^s  qui  ne  seront 
pas  composöes  de  plus  de  vingt-cinq  maltres  pourront 
s'assembler  en  commun,  tant  pour  la  nomination  de 
leurs  syodics  et  adjoints  que  pour  les  affaires  impor- 
tantes.  Les  communautös  plus  nombreuses  seront 
repr^sentöes  par  dix  döputös,  qui  seront  choisis  par 
la  voie  du  scrutin  dans  une  assembl^e  g^nörale. 
Les  assemblees  ne  pourront  6tre  convoquöes  que  par 
permission  du  juge  de  police,  lequel  indiquera  les  jour, 
lieu,  heure,  et  la  forme  en  laquelle  elles  seront  tenues. 
Lesdites  permissions  seront  accordees  sans  aucuns 
droits  ni  autres  frais.  Les  döput^s,  qui  auront  616 
nomm^s  en  Tassemblöe  g^n^rale,  repr^senteront  ren- 
tiere communaute,  et  les  dölib^rations  qui  seront  par 
eux  prises  obligeront  tout  le  corps.  Les  assemblees  des 
commun autes  et  de  leurs  döputös  seront  prösid^es  par 
les  syndics  et  adjoints,  et  les  dölibörations  y  seront 
prises  ä  la  pluralit^  des  voix.  Les  membres  des  com- 
munaut^s  se  comporteront  dans  leurs  assemblees  avec 
d^cence  et  circonspection ;  en  cas  de  contravention,  il 
y  sera  pourvu,  sur  le  requisitoire  du  Substitut  du 
procureur  gönöral  du  roi,  par  voie  de  police  et  ^ans 
frais.  Les  d^put^s  s'assembleront  dans  la  huitaine 
app6s  leur  nomination,  en  prösence  du  juge  de  police, 
ä  Tefifet  de  proc6der  par  voie  de  scrutin  ä  l'ölection 
de  Tadjoint  qui  devra  remplacer  celui  qui  deviendra 
syndic,  et  ainsi  d'annöe  en  annöe.  Dans   les  commu- 
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naut^s  qui  seront  dans  le  cas  de  nommer  les  d^pul^, 
les  adjoints  ne  pourront .  ötre  choisis  que  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  auront  6t6  d^put^.  Lesdites 
assembMes  seront  tenues  en  pr^sence  du  juge  depolice, 
du  Substitut  du  procureur  g^n^rai  du  roi,  assist^s  du 
greffier  ;  il  sera  payä  au  juge  6  livres,  au  Substitut  du 
procureur  g(5n6ral  du  roi  4  livres  et  au  greffier  2  iivres, 
j  compris  le  coüt  et  les  döboursfe  du  proc6s-verbal 
de  Tassemblöe.  La  nomination  des  syndics  sera  ins- 
crite  sur  le  registre  de  la  communaut^  par  Tun  des 
syndics,  sans  qu'il  soit  besoin  d*en  dresser  proc^s 
verbal. 

Des  visites,  —  Les  syndics  et  adjoints  seront  tenus 
de  faire,  chaque  annn^e,  quatre  visites  au  moins  chez 
tous  les  maltres  et  agrögös,  ä  l'effet  de  reconnattre 
s'ils  se  conforment  aux  rfeglements  et  de  s'informer  de 
la  conduite  de  leurs  apprentis,  compagnons  ou  gar- 
Qons  de  boutique ;  ils  auront  soin  d'en  rendre  compte 
il  la  premi^re  assembl^e  de  la  communaut^  ou  de  ses 
döput^s.  Les  mattres  qui  auront  6i6  trouv^s  en  faute 
jseront  cit^s  ä  Tassembl^e  de  la  communautö  ou  de  ses 
d^put^s.  En  cas  de  r^cidive,  les  syndics  et  adjoints  en 
dresseront  procte-verbal,  qu'ils  remettront  entre  les 
mains  du  Substitut  du  procureur  gön^ral  du  roi,  pour 
j  6tre  pourvu  ä  sa  requÄte,  si  la  contravention  Inte- 
resse l'ordre  public  ;  autrement,  les  poursuites  seront 
faites  ä  la  requöte  des  syndics  et  adjoints,  au  nom  de 
la  communautö.  II  sera  pay6  auxdits  syndics  et  ad- 
joints, par  tous  les  maltres  et  agr^gös,  pour  chacune 
desdites  visites,  20  sols  dans  les  villes  de  la  premi^re 
classe,  et  10  sols  seulement  dans  Celles  de  la  seconde. 
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Les  trois  quarts  du  droit  de  visite  seront  versus  dans 
les  coffres  de  la  communaute  pour  subvenir  ä  ses 
besoins  ;  Fautre  quart  sera  partag6  entre  les  syndics 
et  adjoints  qui  auront  fait  les  visites. 

Difense  de  faire  aucum  prisents.  —  II  est  expressö- 
ment  d^fendu  ä  tous  les  membres  des  communautes, 
ä  leurs  syndics  et  adjoints,  ainsi  qu'äux  aspirants, 
d'exiger,  de  recevoir  ou  de  donner  aucuns  pr^sents,  ni 
de  faire  aucuns  repas  ä  l'occasion  des  assemblees, 
r^ceptions,  visites,  ou  sous  pre texte  de  confrerie,  nr 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sous  peine  de  con^ 
eussion. 

Des^contestations  et  saisies.  —  Les  syndics  et  adjoints 
ne  pourront  former  aucune  demande  en  justice,  k 
Texception  des  demandes  en  validit^  de  saisies,  appe- 
1er  d'une  sentence,  ni  intervenir  en  aucune  cause,  soit 
principale,  soit  d'appel,  qu'apr^s  y  avoir  61&  speciale- 
ment  autoris6s  par  une  deliböration  de  la  communaute 
ou  de  ses  repr^sentants,  homologu^e  en  la  forme  ordi- 
naire.  Ils  ne  pourront  faire  aucun  accommodement, 
m6me  sur  des  saisies,  que  du  consentement  du  procu- 
reur  gen^ral  du  roi. 

Des  dipenses.  —  Les  syndics  et  adjoints  ne  devront 
faire  aucune  d^pense  extraordinaire  sans  y  6tresp6cia- 
lement  autorises  par  la  communautö  ou  par  ses  reprö- 
sentants,  sous  peine  de  radiation  desdites  d^penses 
dans  leurs  comptes,  et  d'fitre  tenus  personnellement 
des  d^penses  qu'ils  auront  prölendu  faire  contracler  a 
•a  communautö. 
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Des  emprunts.  —  Les  communaut^s  d'arts  et  m^üers 
ne  pourront  faire  aucuns  .emprunts,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  y  6tre  sp^cialement  autoris^es  par 
lettres  patentes  düment  enregistr^es. 

Des  comptes.  —  Les  syndics  et  adjoints.  seront  tenus, 
chaque  ann^e,  de  rendre  compte  de  leur  gestion  et  ad- 
ministration  dans  les  deux  mois  au  plus  tard  apr&s  la 
fin  de  leur  exercice,  ä  peine  d'y  6tre  contraints  ä  la 
diligence  du  Substitut  du  procureur  g^n^ral  du  roi,  et 
d'6tre  condamnös  en  20  livres  de  dommages  et  int^rftts» 
au-profit  de  la  communautö,  pour  chaque  quinzaine 
de  retard  aprfes  que  ledit  dölai  de  deux  mois  sera  ex- 
pirö.  Lesdits  comptes  seront  rendus  par  brefs-6tats,  en 
prösence  du  Substitut  du  procureur  gön^ral  du  roi,  le- 
quel  pourra  faire  teile  Observation  ou  requisition  qu'il 
appartiendra  sur  les  recettes  et  däpenses.  II  sera  fait 
mention  desdites  Observation  s  ou  r^quisitions  ä  la 
marge  de  chacun  desdits  articles,  sans  qu'il  puisse  ^tre 
dress6  aucun  procöß-verbal  de  la  reddition  desdits 
comptes,  lesquels  seront  arrfetös  par  les  repr^sentants 
de  la  communaut^  et  vis^s  par  le  Substitut  du  procur 
reur  gönöral  du  roi,  auquel  il  sera  payö  10  livres,  et 
6  livres  seulement  aux  procureurs  fiscaux  des  justices 
subalternes,  lorsque  les  hauts  justiciers  auront  Texer- 
cice  de  la  justice  dans  les  villes  et  faubourgs.  Lesdits 
comptes  seront  faits  triples,  arr616s  et  visös  tous  les 
trois  en  la  m6me  forme :  Tun  sera  d6pos6  au  cofifre  de 
la  communautö,  avec  les  piöces  justificatives  ;  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  du  rendant  compte,  pour 
lui  servir  de  döcharge  ;  et  le  troisiöme  sera  remis  au 
syndic  en  exercice,  lequel  sera  tenu  de  les  repr^senter 


—  383  ~ 

lorsqu'il  en  sera  requis.  Les  syndics  et  adjoints  qui 
se  trouveront  reliquataires  par  TarrÄt^  de  leurs  comp- 
tes  seront  tenus  de  remettre  sur  le  champ  ledit  reU- 
quat  entre  les  mains  de  leürs  successeurs,  ä  peine  d*y 
^tre  contraints,  et  s'ils  se  trouvent  en  avance,  ils  en 
seront  remboursds  par  leurs  successeurs  des  premiet^ 
deniers  de  leurs  recouvrements,  dont  lesdits  succes- 
seurs feront  döpense  dans  le  compte  de  leur  exercice. 
Dans  le  cas  oü  lesdites  avances  exc6deraient  les  reve- 
nus  ordinaires  de  la  communautö,  ils  en  seront  rem- 
bours^s  par  voie  de  röpartition  sur  tous  les  membres 
et  agr^gös  de  la  communautö,  et  genöralemeirt  sur 
tous  ceux  qui  exerceront  la  m6me  profession,  exempts 
ou  non  exenjpts.  Le  role  de  ladite  r^partition  sera  fait 
par  les  syndics  et  adjoints  en  exercice,  au  marc  la 
livre  de  la  capitation,  en  pr^sence  du  juge  de  police. 
Les  maitres  et  agr^gös  ne  pourront  louer  leur  maltrise 
ni  prÄter  leur  nom,  directement  ou  indireötement,  ä 
d'autres  maitres  ou  gens  sans  qualitö,  k  peine  de  d6- 
chöance  de  leur  maltrise  et  de  tels  dommnges  et 
int^r^ts  qu'il  appartiendra,  au  profit  de  la  commu- 
nautö. 

De  la  police  des  apprentis.  —  Les  apprentis,  ou- 
vriers  ou  gargons,  qui  auront  pris  engagement  avec 
un  maltre  ne  pourront  le  quitter  avant  le  terme  de 
leur  engagement  sans  en  avoir  obtenu  congö  par  öcrit, 
sauf  ä  ceux  qui  ne  seroient  pas  payfe  de  leurs  salaires 
ou  qui  auroient  des  plaintes  ä  former  contre  leurs 
maitres  ä  se  retirer  par  devers  le  juge  de  police,  pour 
y  6tre  pourvu  et  en  obtenir,  s'il  y  ecliet,  un  billet  de 
congö,  le  tout  sans  frais.  II  est  döfendu  ä  tous  appren- 


—  384  — 

tis,  coinpagnons  et  ouvriers,  de  s'assembler  en  corps, 
sous  pretexte  de  confrörie  ou  autrement,  de  cabaler 
entre  eux  pour  se  placer  chez  d*autres  mattres,  pour 
en  sortir  ou  pour  les  emp^cher,  de  quelque  mani^re 
que  ce  soit,  de  choisir  eux-m6mes  leurs  ouvriers  fran- 
^ais  ou  ^trangers.  Les  maltres  des  communautes  ne 
pourront  prendre  ä  leur  service  les  ouvriers,  apprentis 
ou  gargoDS,  qui  auront  travaillö  cbez  d'autres  maitres 
saus  qu*il  leur  soit  apparu  du  cong^  par  ^crit  des  mat- 
tres  qu'ils  auront  quittäs  ou  de  ia  permission  du  juge 
de  police,  et  ce  sous  les  peines  portöes  par  les  ordon- 
nances. 

Du  commerce  en  gros.  —  Les  marchands  en  gros 
ne  pourront  6tre  contraints  k  se  faire  recevoir  dans  les 
comoiunaut^s  d'arts  et  m^tiers,  mais  ils  seront  tenus 
de  se  faire  inscrire  sans  frais,  au  grelSe  de  la  juridiction 
consulaire  et  au  greflfe  de  la  police,  k  peine  de  d6- 
ch^ance  de  tous  privil^es.  Ne  seront  röput^s  marchands 
en  gros  que  ceux  qui  font  leur  commerce  sous  balle 
et  sous  corde,  et  par  pifeces  enti6res,  sans  detail,  bou- 
tiques  et  enseignes  aux  portes  et  fen6tres  de  leur  domi- 
cile.  Les  communautes  jouiront  des  privil6ges  et  pr^o- 
gatives  qui  leur  ont  6t6  accord^es  par  Y6dit  de  leur 
Etablissement  de  fabriquer,  vendre  et  döbiter  les  ou- 
vrages  ou  marchandises  de  leur  profession  dans  les 
villes  et  faubourgs  des  villes  oü  elles  sont  Etablies. 


Des  colporteurs,  —  Les  marchands  merciers  colpor- 
teurs  et  porte-balles  qui  sont  dans  Tusage  de  parcourir 
les  campagnes  ne  pourront  vendre,  Etaler  et  dEbiter 
aucunes  marchandises  dans  les  endroits  oü  il  a  Ete 
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Stabil  des  communautös,  sinon  pendant  le  temps  des 
foires  dites  ä  Lyon  de  la  Trinitö,  Saint-Jeän-Baptiste 
et  autres  d'usage.  En  ce  qui  concerne  les  marchands 
ftu^ains,  ii  leur  sera  permis  d*apporter  en  tous  temps, 
dans  les  dites  villes,  telles  marchandises  en  gros  qu'ils 
aviseront,  sous  balle  et  sous  corde,  ä  la  Charge  de  les 
d^poser  au  bureau  des  oommunaut^s,  pour  y  6tre  ven- 
dues  et  loties  en  leur  pr^sence,  entre  les  mattres  de  la 
communaut^,  sans  qu'ils  puissent  les  d^poser  dans  les 
hötellenes,  cabarets  ou  autres  maisons  particulieres, 
ä  peine  de  100  Irvres  d'amende.  Les  communaut^s  ne 
pourront,  sous  pr6texte  des  privil6ges  qui  leur  sont 
accord^s,  emp^cher  les  habitants  des  villages  voisins 
d'apporter,  vendre  et  döbiter,  aux  jours  et  heures  de 
marche,  tous:  fruits,  denr^es  et  autres  comestibles^  les 
filatures,  ainsi  que  les  menus  ouvrages  en  bois,  osier 
et  autres,  qui  se  fönt  dans  les  campagnes,  le  tout  sui» 
vant  Fusage  des  lieux  et  le  besoin  des  habitants.  U  sera 
loisible  aux  habitants  et  bourgeois  de  vieles  oü  il  y  a 
jurande  d'employer,  comme  par  le  passe,  et  fairö  tra- 
vailler  chez  eux,  pour  leur  compte,  les  ma^ons  et 
ouvriers  qu'ils  voudronVchoisir,  soit  les  ma^ons  et 
ouvriers,  parcourant  les  provinces,  soit  ceux  domicili^s 
daus  les  villes,  en  leur  fournissant  nöanmoins  les  <5qui- 
pages  et  ♦materiaux,  et  sans  pouvoir  preter  leur  nom 
ou  leur  donner  retraite  pour  travailler  pour  autrui 
directement  ou  indirectement.  » 


Pour  peu  que  Ton  ait  lu  avec  quelque  attention  le 
Reglement  provisoire  qui  pr6c6de,  on  a  du  remarque?' 
que  plusieurs  dei^paragraphes  qu*il  contient  sont  em- 

2S 
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inruntös  presque  textuellement  ä  T^it  du  mois  d'aoät 
1776. 

Ge  n*e8t  point  sans  Intention  que  nous  ayons  repro- 
duit  ces  passages  :  Berits  et  publiös  fort  peu  de  temps 
avant  Fentr^e  de  Necker  aux  affaires»  ce  grand  mi- 
nistre  couvrit  aussitöt  de  son  autoritä  les  prescriptions 
qu'ils  renferment.  II  ne  pouvait  gu^  en  6tre  autre- 
ment.  II  ayait  vu  la  beautä  et  Fabondance  de  la 
production  nationale,  et  la  cause  qui  produisait  ces 
heureux  effets  ätait  lä,  sous  ses  yeux,  Evidente  et  frap- 
pante :  c*^tait  le  travail  organisö  l^Iement  depuis 
Saint  Louis  ;  c*ätait  la  forte  et  pmtique  ^ducätion  des 
mattres  ^s  arts  et  mätiers  qui  en  ätait  un  des  fruits. 
Aussi  a*t-il  hautement  reconnu  leur  heureuse  action 
dans  son  Compte  rendu  de  janvier  1781 : 


y 


«  li  est,  dit-il  St  Louis  XVI,  des  arts  distingu6s  qüi 
ne  sont  point  du  d^partement  des  finances  ;  mais  ik 
rint^ressent  infiniment  par  leur  influence  sur  le  com- 
merce et  sur  las  manufactures.  D'ailleurs,  c'est  en 
partie  par  la  c^lebrit^  des  arts  et  par  leur  perfection 
qu'on  attire  dans  un  royatJme  les  voyageurs  et  les 
^trangers ;  et  je  ne  crains  point  de  dire  que  la  d^pense 
de  ces  ^trangers  dans  vos  Etats  est  un  des  meilleurs 
commerces  de  votre  royaume  :  on  pr^sunie,  d'aprfes 
diljKrents  renseignements,  qu*en  temps  de  paix  ces 
d^penses  occasionnent  un  versement  en  France  de 
plus  de  trenie  millions  par  an»  » 


IX 


PATRIOTISME   DES   CORPS  d'ARTS  ET  METIERS. 


^ 


Jamais  ,  depuis  Louis  IX ,  on  ne  s*^tait  tant  occup^ 
des  communautös  d'arts  et  m^tiers  que  dans  les  quinze 
anD^es  qui  s'öcoulent  de  1776  ä  1791.  Non-seulement 
on  les  Yoit,  durant  cette  p^riode,  abolies,  puis  aussitöt 
rötablies  sur  des  b^ses  plus  liberales,  mais  encore  eiles 
reparaisseni  ä  chaque  instant  sur  la  sc^ne  dans  des 
circonstances  et  avee  des  actes  fort  honorables  pour 
elles. 

C'cst  ainsi  qu'enl776m6me,  elles  se  plaisent  ä  pr6ter 
un  concours  efficace  aux  ameliorations  apportöes  dans 
l'opganisation  de  Fficole  gratuite  de  dessin  cr66e  quet- 
ques  annöes  auparavant  sous  le  rfegne  de  Louis  XV  (d). 


(1)  Les  lettres  patentes  portant  Etablissement  d^une  Ecole  royale 
gratuite  de  dessin  ä  Paris  soat  dat^es  de  Fontainebleau,  20  octo- 
bre  1767.  11  est  bon  et  juste  de  les  donner  ici,  parce  qu*elles  mon- 
trent  que  ce  n'Elait  pas  toujours  pour  leurs  besoins  personnels 
que  les  rois  tiraient  de  Targent  des  corps  de  m^tiers  et  qu'ils  us^ 
reut  aussi  de  ce  n^oyen  dans  un  but  d^utilite  nationale : 

<t  Louis ,  etc.  La  perfection  k  laqueUe,  par  nos  soins  et  notre 
protection  ,  se  sont  Kleves  dans  notre  royaume  les  diflförenls  corps 
d'arts  et  mötiers,  nous  ayant  convalncu  de  plus  en  plus  que  Tin- 
dustrie  des  artistes  de  ces  dififörents  corps  formait  une  des  bran- 
ches  du  commerce  la  plus  florissante  et  la  plus  avantageuse  ä  nos 
'  Sujets,  nous  croyons  devoir  apporter  encore  plus  d'attention  ä  ce 
qui  peut  faciliterraccroissement  de  leurs  cotanaissances  et  de  leurs 
talents.  Ges  consid^rations  nous  avaieiit  dejä  d6termin6  ä  permeltre 
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Voici  le  document  officiel  qui  porte  la  preuve  de  Fintel- 
ligente  soUicitude  des  corps  de  m^tiers  pour  le  progrte 
de  nos  Industries  d'art.  II  est  dat^  de  Versailles,  i9  d^ 
cembre  1776. 

«  Louis,  etc.,  salut.  Les  avantages  que  Jes  arts  möcar 
niques  retirent  journellement  de  retablissement  de 
l*£cole  royale  gratuite  de  dessin  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris ,  la  facilit^  que  les  jeunes  gens  qui  fre- 
quentent  cette  £cole  trouvent  ä  acqu^rir  gratuitement 
les  connaissancesetlestalents  n^essaires  pourse  ren- 
dre  habiles  dans  les  professions  auxquelles  ils  se  des* 
tinent,  un  zhle  enfin  vraiment  patriotique,  avoient  d^ 
termiu^  plusiers  corps  et  communaut^  ä  contribuer, 
sous  Tautorit^  et  la  protection  du  feu  roi  notre  aieul , 
de  glorieuse  memoire ,  ä  la  dotation  de  cette  £cole , 
les  uns  par  des  rentes  qu'ils  avoient  volontairement 
eonstitu^es  sur  eux-mömes ,  les  autres  en  consentant 


Fouverture  d'une  äcole  dans  laquelle  on  enseignerait  gratuitemeDt 
les  principes  ^lämentaires  de  la  g^om^trie  pratique,  de  rarchi- 
tecture  et  des'  difförentes  parties  du  dessin ,  pour  procurer  ä  Fa- 
Tenir  k  chaque  ouvrier  la  facult6  d*ex^uterlui-mSme,  etsansse- 
cours  ötrangers,  les  diffärents  ouvrages  que  son  genie  particulier 
pour  son  art  lui  fait  imaginer.  Le  nombre  consid^rable  des  Kleves 
que  le  d^sir  de  s*instruire  a  attir6s  k  ces  nouvelles  ^les ,  pour 
ooncourir  itvec  nous  par  leur  application  h  rendre  plus  c^lebre , 
s'il  ^tait  possible,  Findustrie  de  nos  sujets,  nous  a  fait  penser  qu'il 
ne  manquait  plusä.  ce  projet,  pourqu'il  devint  parfaitement  utile, 
que  d'en  faire  un  etablissement  que  nous  honorerions  particuli&re- 
ment  de  notre  protection,  en  permettant  n^anmoins  k  ceux  de  nos 
Sujets  qui  nous  ont  d^jä  t^moignö  ou  nous  t^moigneront  par  la 
suite  Youloir  contribuer  ä  la  dotation  de  cette  ^cole,  de  nous  don- 
ner  cette  i)reuYe  de  leur  zMe  pour  le  bien  et  Futilltö  de  notre 
royaume.  A  ces  causes,  etc.  » 


F 
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qu'ä  chaque  r^ception  de  maltres  et  apprentis,  il  füt 
perQu  un  droit  au  profit  de  r£col6.  Les  changements 
survenus  depuis  dans  lesdits  corps  et  communautds , 
et  la  nouvelle  existence  qui  leur  a  6t&  donn^e  par  Tödit 
du  mois  d'aoüt  dernier,  ont  priv6  cette  ficole  d'une  por- 
tioa  des  revenus  qui  lui  ^toient  devenus  n^cessaires« 
Quoique  les  engagements  contract^s  ä  cet  ^gard  par  les 
anciens  corps  et  communaut^  ne  soient  pas  de  la  na- 
ture  des  dettes  que  nous  nous  sommes  charg^  d'acquit- 
ter,  cepeudant,  dösirant  favoriser  tout  ce  qui  peut  ^ten- 
dre  rindustrie  nationale  ,  conime  un  moyen  propre  ä 
rendre  plus  florissant  le  commerce  de  notre  royaume, 
et  confirmer  le  dfeir  quela  plupart  des  corps  et  com- 
munautös  nous  ont  fait  t^moigner  de  concourir  au  sou- 
tien  de  cet  ^tal)lissement,  nous  avons  cru  qu*il  ^toit  de 
notre  justice  de  pourvoir  au  remplacement  des  revenus 
dont  rficole  royale  gratuite  de  dessin  se  trouve  priv^e. 
Et  si,  d^s  les  premiers  moments  de  notre  av^nement 
au  tröne,  nous  avons  honorö  cet  Etablissement  de  notre 
protection,  en  lui  faisant  donation  de  Tancien  amphi- 
th^ätre  de  Saint-Cöme  pour  y  Etablir  son  chef-lieu , 
notre  intention  est  de  lui  donner  aujourd'hui  une  nou- 
velle marque  de  jcette  möme  protection ,  qui  influera 
plus  particuliärement  encore  sur  cette  classe  indigente 
de  Citoyens,  dont  le  soulagement  fixera  toujours  notre 
attention. 

»  A  c^s  causes,  etc. 

»  Nous  avons  par  ces  pr^ntes ,  sign^es  de  notre 
ti^ain,  dit,  statue  et  ordonnE,  disons,  statuons  et  or- 
donnons»  voulons  et  nous  plalt  qa'h  compter  du 
^^^  janvier  prochain,  il  sera  re^u  annuellement  dans 
<^hacun  des  corps  et  communaut6s  d'arts  et  mätiers  de 
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Aotre  bonne  ville  de  Paris,  savoir:  dans  chacun  des  six 
eorps  de  marchands,  et  dans  ehaque  communaut6 
un  matire  ou  une  maltresse,  au  profit  de  r£cole  rqyale 
gratuilededessin ;  le  prix  desquelles  r6ceptions,  sor  le 
pied  fix^par  le  tarif  annexö  ä  notre  6dit  du  mois  d'aoüt 
dernier,  sera  pergu  en  eniier  par  les  gardes,  syodics  et 
adjoints ,  pour  6tre  la  totalit^ ,  saus  aucune  d^duction , 
par  eux  yers^  dans  la  caissedeladite£cole;YOulonseQ 
cons^quence  qu'ä  compter  dudit  jour  i^^  janvier  pro- 
ehain ,  les  fondations ,  donations  et  autres  obligations 
quelconques  contract^s  par  les  anciens  corps  et  com- 
munaut^s  au  profit  de  ladite£cole  demeurent  öteintes 
et  supprim^s.  » 

II  est  certainement  inutile  de  rappeler  au  lecteur 
qu'il  est  question  ici  de  r£colede  dessinsituöeaujour- 
d'hui  encore  rue  de  Tficole-de-M^decine ,  et  que  des 
professeurs  tels  que  MM.  Aim6  Millet,  Lecoeq  de  Bois- 
baudran,  Ruprich  Robert,  etc.,  sayent  rendre  si  utile 
ä  nos  jeunes  artistes,  et  par  suite  aux  progrte  de  nos 
Industries  de  luxe. 

Autre  fait  ä  constater  ä  Thonneur  des  communaut^s 
d'artset  m^tiers:  le  42  avril  4782,  Tamiral  de  Grasse 
perd  la  bataille  navale  de  la  Dominique.  C'ötait  le  pre- 
mier  revers  qu'on  eüt  öprpuv6  dans  cette  guerre  oü  la 
France  aidait  les  fitats-Unis  ä  se  constituer  dans  leur 
föconde  indöpendance :  le  coup  port6  par  1«^  destruc- 
tion  presque  entiöre  d'une  de  nos  belies  flottes  fut 
d^autant  plus  sensible  ä  tout  ce  peuple  qui  s'^tait 
enthousiasmö  pour  le  noUe  but  poursuivi.  Aussitöt 
les  corjps  de  mötiers  de  la  ville  de  Paris  offrent  ä 
Louis  XYI  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
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livres  pour  la  construction  d'un  vaisseau  de  guerre.  Le 
roi  accepte,  et  donne  ä  cette  patriotique  occasion  las 
lettres  patentes  qui  suivent: 

e 

€  Louis  ,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 

Navarre  :  A  nos  am&   et   föaux   con  seillers  les  gens 

tenans  notre  cour  de  Parlement  ä  Paris,  Salut.  Nos 

chers  et  bien  am^s  les  Gardes  des  six  corps  de  mar- 

chands  et  les  syndics  et  adjoints  de  plusieurs  commu- 

naut^s  de  Paris  nous  ont  repr^sentö  qne ,  conformö^ 

ment  aux  d^lib^rations  prises  par  lesdits  corps  et  com- 

munaut^s  et  soumissions  par  eux  faites,   ils  auroient 

oflfert,  pour  contribuer  ä  la  construction  d'un  vaisseau 

du  Premier  rang,  diflKrentes  sommes  montantes  ensem- 

ble  ä  Celle  de  quinze  cent  mille  livres  ,  et  demandä, 

chacun  en  droit  soi,  la  permission  de  les  emprunter  ä 

Constitution  de  rente  au  denier  vingt,  et  en  exemption 

des  vingtiömes,  deux  sous  pour   livre  du  djxiöme    et 

autres  impositions;   voulant  donner  auxdits  corps  et 

communaulös   des  marques  de    satisfactioii  de  leurs 

offres  :  A  ces  causes  et  autres  ä  ce  nous  mouvant ,  de 

notre  certaine  science,    pleine   puissance  et  autoritd 

Royale,  nous  avons   agr66  et  agr^ons  les  oflfres  faitea 

par  lesdits  corps  et  communautös  des  sommes  portees 

en  leur  d^^liböration  et  soumissioiis ,   et  comprises  en 

r^tat  attachö  sous  le  contre-scel  des  präsentes ;  et  pour 

les  mettre  en  ^tat  de  röaliser  ledites  sommes ,  avons 

permis  aux  Gardes ,  Syndics  et  Adjoints  desdits  corps 

et  communautäs  d^nommös  audit  6tat ,    d'emprunter , 

chacun  en  droit  soi,  ä  Constitution  de  rente  au  denier 

vingt  et  Sans  aucune  retenue  de  vingtiöme ,  deux  sous 

pour  livre  du  dixiöme  et  autres  impositions  ,  jusqu'ä 
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concarrence  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  cpm- 
pris  audit  ^tat,  montantes  ensemble  k  celle  de  quinze 
Cent  mille  livres  et  Celles  n^ssaires  aux  frais  et  d^- 
penses  dudit  empr^nt ;  k  passer  tous  contrats,  mSine  ä 
reconstituer  si  besoin  est ;  k  stipuler  que  les  preteurs 
jouiront  de  la  rente  des  deniers  pr^t^  ä  compter  du 
premier  jour  du  quartier  dans  lequel  ils  auront  remis 
les  capitaux ;  et  enfin  k  aflfecter  et  hy poth^uer  sp^ia- 
lementau  paiement  desarr^rages  et  au  remboursement 
desdites  rentes  tous  les  droits  et  revenus  desdits  corps 
et  communaütös ,   chacun  pour  ce  qui  les  ooncerne , 

lesquelles  sommes  seront  remises  au  sieur Garde 

du  Tresor  royal ,  et  allou^es  pour  les  comptes  desdits 
Gardes,  Syndics  et  Adjoints ,  ainsi  que  les  frais  n6ces- 
saires  pour  parvenir  audit  emprunt  en  en  justifiant  va- 
lablement.  Si  vous  mandons  que  ces  presentes  vous 
ayez  k  faire  registrer,  et  le  contenu  en  icelies  ex6cuter 
Selon  sa  forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre  plaisir. 
Donn^es  k  Versailles ,  le  vingt-neuvifeine  jour  du  mois 
d'aoüt  Tan  de  -gräce  mil  sept  cent  quatre-vingt-deux , 
et  de  notre  rfegne  le  neuvifeme.  Sign6 :  Louis ;  et  plus 
bas:  par  le  Roi,  sign6:  Amelot;  Vu  au  Conseil.  Joly  de 
Fleury;  et  scellöes  du  Grand  sceau  de  cire  jaune. 

«  Registries,  oüi  et  ce  requiraxit  le  Procureur  general  du 
Roi,  pour  6tre  exicuties  selon  leur  bonne  forme  et  teneur; 
et  copie  collationnie  envoySe  au  Chdtelet  de  Paris,  pour  y 
Stre  lues,  publiies  et  registries ;  Enjoint  au  Substitut  du 
Procureur  giniral  du  Roi  audit  siige  d'y  tenir  la  main  et 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  Varrit  de  cejour. 
A  PariSy  en  Parlemmt^  les  GrandrChambre  et  ToumeUe 
üssemblies ,  le  trois  septembre  mil  sept  cent  quaire-vingt" 
deux.  '  Signö:  Ysabeaü.  » 
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Etat  des  sommes  offertes  au  Moi  par  hs  stx  corps  des 
marchands^  le  College  de  Pharmacie  et  les  commtmautes 
d'arts  et  mdtiers  de  la  xnlle  de  Paris,  pour  la  construction 
d'un  vaisseaa^  et  quils  sont  autorisis  demprunter. 


'  SiX  CORPS« 

Drapiers-merciers ,    cent  Qinquante  mille  li- 

vres,  ci., 150,000 

fipiciers,  cent  mille  livres 100,000 

Pelletiers  -  Bonnetiers-  Ghapeliers ,  cinquante 

mille  livres..   • 50,000 

Orfövres,  deux  cent  cinquante  mille  livres.  .  250,000 
Fabricants  d'ötoflfes  ,    Tissutiers-Rubaniers , 

trente  mille  livres 30,000 

Marchands  de  vin ,  cent  mille  livres ....  100,000 
Le  coU^e  de  Pharmacie ,  trente-quatre  mille 

livres. 34,000 


Gommünaut£s. 

Bouchers,  quatre-vingt  mille  livres,   ci.   .  .  80,000 

Boulangers  ,    quairante  mille  livres 40,000 

Brodeurs -Passementiers-Boutonniers  ,      dix 

mille  livres 10,000 

Chaircutiers,  seize  mille  livres.  ......  16,000 

Chandeliers  ,  douze  mille    livres.   .....  12,000 

A  reporter.   ...  liv.  872,000 


f 
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Iteport.   .   .   .  üv.     872,000 
Charpentiers,   dix  mille  livres.   ......      10,000 

Charrons,  six  mille  livres 6,000 

Chaudronniers  -  Balanciers  -  Poliers    d'ötain  , 

I    douze  mille   livres 4?,000 

Cordonniers,  trente  mille  livres 30,000 

Couvreurs  -  Plombiers  -  Carreleurs  -  Paveurs, 

six   mille    livres. 8,000 

Faiseuses  et  Märchandes  de  modes-Plumas- 

siferes,  vingt  mille  livres 20,000 

Fayenciers-Vitriers-Potiers  de  terre,  dix  mille 

livres iO,000 

Fcrrailleurs-Cloutiers-Epingliers,   six    mille./ 

livres 6,000 

Fondeurs-Doreurs-Graveurs ,    quinze     mille 

livres 15,000 

Fruitiers-Orangers-Grainiers,  quarante  mille 

livres 40,000 

Gantiers-Boursiers-Ceinturiers,  vingt-quatre 

mille  livres 24,000 

Horlogers,  dix  mille  livres :       10,000 

Limonadiers-Vinaigriers,  quatre-vingt  mille 

livres .        80,000 

Lingöres,  huit  mille  livres 8,000 

MaQon%,  trente  mille  livres 30,000 

Menuisiers-Tourneurs-Layetiers ,    cinquante 

mille  livres 50,000 

Paulmiers,  six  mille  livres 6,000 

Peintres-Sculpteurs,  vingt-quatre   mille  li- 

f    vres.    . 24,000 

A  Reporter.   .   .   .  liv.  1,259,000 


> 
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ßqfmt.  .  .  .  liv.  1,259,000 
Papetiers-Cartiers-Relieurs,  huit  millelivres.  8,000 
Perruquiers,  vingt-cinq  mille  livres  •  .  .  .  25,000 
Selliers-Bourreliers,  huit  inille  livres  .  .  .  8,000 
Serruriers-Taillandiers-Mar^chaux-Grossiers, 

cinquante  mille  livres 50,000 

Tabletiers  -  Luttriers  -  Bventaillistes ,     vingt 

mille  livres 20,000 

Tailleurs-Fripiers  d'habits,  soixante-dix  mille 

livres 70,000 

Tapissiers-Fripiers  en  meubles,  trente  mille 

livres 30,000 

Traiteurs-Rdtisseurs-Pätissiers,  trente  mille 

livres 30,000 

Total  1,500,000 


Fait  et  arrÄt^  au  Conseil  d'fitat  du  Roi,  tenu  ä 
Versailles  le  vingt-neuf  aoüt  mil  sept  cent  cfuatre- 
vingt-deux  • 

Signi:  Amelot. 


Du  reste,  les  six  corps  de  marchands  et  les  com- 
munaut^s  d'arts  et  m^tiers  de  Paris  ne  furent  pas  les 
seuls  qui  se  eonduisirent  de  cette  gönöreuse  et  patrio- 
tique  fagon.  On  peut  consulter,  aux  Archives  du  mi- 
nistfere  de  la  marine,  une  fiche  manuscrite  (carton  64) 
qui  contient  un  arröt  en  date  du  24  juillet  1782,  par 
lequel  le  roi  autorise  la  dölibSration  du  commerce  de 
Bordeaux  qui  offre  une  somme  de  1,500,000  livres 
pour  la  construction  d'un  vaisseau  de  cent  dix  canons 
qui  sera  appelö  le  Commerce  de  Bordeaux. 
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Le  m6me  document  porte  en  outre  Toffre  d  une 
autre  somme  de  100,000  livres  en  faveur  des  veuves  et 
des  orpheliüs  des  gens  de  mer. 

Entraln^s  par  le  m^me  sentiment,  les  £tats  de  Bour- 
gogne,  les  corps  de  mötiers  de  Lyon  et  de  Marseille 
fönt,  de  leur  c6t6^  des  offres  analogues. 

Ainsi  agissait,  dans  les  derni^res  ann^s  du  r^ne 
de  Louis  XVI,  cette  grande  institution  corporative 
dont  les  jours  6taient  d^ormais  compt^s,  et  qui  allait 
bientöt  disparaltre  dans  ce  formidable  cataclysme  so- 
cial dont  les  approches  se*faisaient  d^jä  sentir. 

G'^tait  se  pröparer  ä  mourip  noblement. 

C'ötait  surtout  se  montrer  digne  de  revivre. 


X 


DEUXl£]M£   CONDAMNATION  DES  CORPS   d'ARTS  ET    METIERS .  .  . 

SAUF  APPEL. 


Nous  sommes  arrivfe  ä  Tun  de  ces  sommets  culmi- 
nants  de  Thistoire,  oü  le  sage,  qui  a  longtemps  lutte 
pour  y  parvenir,  enträ  dans  la  pure  lumi^re,  poserait 
si  Volontiers  sa  tente,  s'il  pouvait  s'y  fixer.  Mais  la 
foule  envieuse  qdi  le  suit  lui  crie  :  Marche!  pr^te  ä 
le  culbuter,  s'il  s'arröte.  II  se  remet  donc  ä  marcher, 
c'est-ä-dire  ä  descendre. 

Le  sommet  dont  dous  parlons,  c'est  89  et  sa  lumi- 
neuse  nuit  du  4  aoüt. 

Dans  cette  nuitrlä  et  durant  les  jours  splendides 
qui  la  suivirenty  notre  grande  Assembl^  Constituante, 
alors  dans  toute  sa  liberte  d'action  et  n'obeissant  ä  au- 
eune  pression  d'en  haut  ou  d'en  bas,  apr^s  avoir  aboli, 
sur  rinitiative  enthousiaste  de  la  noblesse  et  aux  ap- 
plaudissements  de  la  France  enti^re,  les  droits  feodaux» 
les  privil^es,  les  justices  seigneuriales ;  apr^s  avoir 
proclamö  r<^^lit^  des  citoyens  devant  la  loi,  F^alit^ 
de  rimpöt,  T^alitö  des  partages  dans  les  successions ; 
apr^s  avoir  fait  toutes  ces  choses  qui  nous  semblent  si 
naturelles  aujourd'hui,  et  qui  sont  tout  simplement  des 
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prodiges,  cette  assembl6e  vota  la  rifomuüim  des  jvr 
ro/ndes» 

« 

Quelle  belle  et  föconde  iniMitution  sociale  nous  au- 
rions  lä  aujourd*hul,  si,  avec  la  haute  sagesse  qui  la 
dirigeait  alors,  eile  s'ötait  dornte  ä  r^former !  si,  quel- 
ques mois  apr^s,  pouss6e  par  la  tourmente  des  id^ 
des  choses  et  des  hommes,  elie  n'avait  pas  aboli ! 

l^Iais  abolir  est  plus  facile  que  remanier  et  ameliorer. 
Le  rapporteur  du  comit^  des  contributions  publiques, 
le  constituant  Dallarde,  se  chargea  du  r6Ie  d'accusa- 
teur,  et,  dans  la  s^ance  du  mardi  IS  fövrief  1791,  ü 
ouvrit  ainsi  les  d^jats,  si  Ton  peut  appliquer  ce  nom 

h  un  plaidoyer  sans  r^ponse  coutradictoire. 

• 

»  Votre  comit^  a  ciru  qu'il  fallait  lier  Texistence  de 
cet  impöt  ä  un  grand  bienfait  pour  l*industrie  et  poup 
le  commerce,  k  la  supressiou  des  jurandes  et  maitri- 
ses,  que  votre  sagesse  doit  an^antirpap  cela  seul  qu*elles 
sont  des  privil^ges  exclusifs.  La  facultä  de  tfavailler 
est  un  des  premiers  droits  de  Thomme ;  ce  droit  est  sa 
propriöt^,  et  c'est  sans  doute,  suivant  Texpression  de  ce 
ministre  philosophe  qui  avait  devin^  quelques -unes  de 
vos  pensöes,  c'est,  sans  doute  «  la  premifere  propriöt^,  la 
«  plus  sacröe,*la  plus imprescriptible  ».  Gependanton a 
vu  dans  presque  toutes  les  villes  du  royaume  Texercice 
des  arts  et  mötiers  se  concentrer  dans  les  mains  d*an 
petit  nombre  de  maitres  r^unis  en  communautös.  Ges 
maltres  pouvaient  seuls  fabriquer  ou  vendre  les  objets 
de  commerce  particuliers  dont  ils  avaient  le  privil^ge. 
La  longueur  de  Tapprentissage,  la  servitude  du  com- 
pagnonnage,  les  frais  de  röception  ^puisaient  une  partie 
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de  la  vie  du  citoyen  laborieux  et  des  fonds  dont  il  avait 
besoin  pour  monter  son  commerce;  un  repas  de  com- 
munaut^  absorbait  les  produit»  d*une  ann^e.  En  voyant 
se  combiner  avec  ces  exactions  les  franchises  accordöes 
aux  fils  des  maitres,  l'exclusion  donn^e  aux  ötrangers, 
c'esl-ä-dire  aux  habitants  d'une  autre  ville,  enfia  la  fa- 
cilitö  avec  laquelle  ces  corporations  pouvaient  se  liguer 
pour  hausser  les  prix  des  marchandises  et  m6me  des 
denr^es,  on  parvient  ä  croire  que  tous  leurs  eflforts  ten- 
daient  h  ^tablir  dans  TEtat  une  caste  exclusivement 
commerQante.  C'ötait  d6jä  un  mal  pour  quelques  ci- 
toyens,  ce  fut  aussi  un  mal  pour  tous  :  plus  de  choix, 
plus  de  concurrence  parmi  les  ouvriers;  par  cons^- 
queot,  moins  de  b^n^fice  pour  Tacheteur»  qui  aurait 
gagn^  soit  la  diminution  du  prix,  soit  la  perfection 
du  travail.  Ce  fut  un  mal  pour  eux-mfimes :  le  ooncours 
de  plusieurs  cömmunautes  pour  un  ouvrage,  leur  ri- 
valit^,  les  prötentions  röciproques  dont  dies  se  fati- 
guferent,  firent  naltre  des  proc6s  ihterminables,  L'es- 
prit  de  fiscalitö,  qui  voit  moins  ce  qui  est  en  droit  que 
ce  qui  est  en  produit,  prot^ea  ces  abus  dont  les  com- 
munes  introduisirent  la  servitude  au  moment  qu'elles 
^chappaient  h  celle  de  la  föodalitö.  Couverts  de  la  pous- 
siere des  siöcles,  ces  abus  exercferent  leur  funeste  ac- 
tivit6  jusqu'au  temps  oü  un  Turgot  parut  :  il  eclairale 
roi  un  moment,  et  un  moment  ces  abus  cess^rent 
d'^tre.  Ils  se  relevörent  bientöt  :  le  temps  n'ötait  pas 
encore  mür  pour  ces  idöes.  Les  parlements  regrettaient 
les  procös;  les  princes  regrettaient  le  priviMge  qu'ils 
avaicnt  de  faire  öchapper,  moycnnant  finances,  quel- 
ques sujets  ä  la  police  des  jurandes.  ün  arröt  du  Con- 
seil  d^truisit  le  fruit  d'un  des  plus  beaux  Mits  qui  aient 
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honor^  le  commencement  du  r^e  du  roi,  et  r^tablit 
les  jurandes,  les  mattrises,  les  communaut^s  d*arts  et 
m^tiers...  II  vous  reste  ä  effacer  ces  derniers  vestiges 
de  la  servitude.  Mais  les  maitres  actuels  ont  achet^un 
privil^e :  les  d6pouillera- t-on  ?  Non.  On  leur  rendra 
au  contraire  des  capitaux  utiles  ä  leur  commerce,  en 
m6me  temps  que  la  libert^  de  T^tendre  ä  toutes  les 
parties  qui  pourront  leur  convenir,  selon  leur  capacite 
et  leurs  mcyens^Cette  libert^  ^tait  conforme  ä  rint^r^t 
des  D^ociauts,    eile  est  conforme  ^leur  patriotisme. 
Dirait-OD  qu'eile  est  oppos^  ä  Fint^r^tdu  commerce? 
L'äme  du  commerce  est  rindustrie,  Täme  de  Findus- 
trie  est  la  libert^.  Je  ne  m*arr6terai  pas  är  prouver  des 
v^rit^s  aussi   g^n^ralement   reconnues.    Craindrait-oa 
la  multiplicit6  des  ouvriers  ?  Mais  leur  nombre  se  com- 
pose  toujours  ea  raison  de  la  population»  ou,  ce  qui 
revient  au  m^me»  en  raison  des  besoins  et  de  la  con- 
sommation.   Graindrait-on   d'^tre  expos^   aux  risques  ' 
d*une  fabrication  incompläte  ou  frauduleuse  ?  Mais  on 
sait  combien»  sur  cet  objet,  la  police  des  jurandes  etait 
illusoire ;  on  sait  que  les  ouTriers  des  faubouk*gs  et  des 
autres  lieux  privil^^s  ne  travaillent  pas  moins  bieo 
que  ceux  qui  sont  soumis  ä  Finspection  des  maitres ;  on 
sait  que,  par   la    rivalit^,   ils  exercent  les  uns  sur  les 
autres  une   sorte  d*inspection  bien  plus  efiScace ;  cette 
rivalit^  d^ye,   perfectionne  les    talents  qu*une  police 
despotique  d^urage  et  fl^trit.  D*ailleurs,  il  est  une 
surveillance  qui  est  txb&  k  la  port^  du  citoyen,  et  dte 
qu'il  peut  Fexercer,  celle  de  la  loi  n^  plus  lieu :  la 
surveillance  de  la  loi  doit  commencer  lä  oü  cesse  celle 
du  citoyen.  Or,  il  n'y  a  que  deux    professions  dont 
les  ^l^ments  soient  tellement  recuiös  des  connaissances 
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du  citoyen  qu'il  ne  puisse  plus  exercer  par  lui-m6me 
cette  surveillance  :  ces  ckux  professions  sont  celles  des 
pharmaciens  et  des  orfövres  pour  lesquelles  votre 
comite  r^clame  des  röglements  particuliers, 

»  D'aprfes  ces  considörations,  votre  comitö  a  cru  devoir 
vous  proposer  que  tout  homme  serait   libre  d'exercer 
teile  profession,  tel  commerce,  tel  mutier,  teile  cumu- 
lation  de  metiers  et  de  commerces  qui  lui  paraitront 
conforaies  ä  ses  talents  et  utiles  ä  ses  affaires;  et  au 
lieti  des  capitaux  considörables  qu'il  fallait  debourser 
poui*  6tre  admis  dans  une  jurajide,  qui  ne  donnait  le 
droit  de  feire  qu'un  seul  mutier,  qu'un  seul  commerce, 
et  qui  laissait  le  maltre  soumis  ä  la  perte  entiöre  de 
ce   capital    si    son    entreprise  ne    röussissait  pas,  de 
n'exiger  d'aucun  des  aspirants  que  de   se  faire  con- 
naitre  ä  leur  municipalitä  et  de  payer  une  redevance 
annuelle  proportionn6e  ä  l'ötendue  et   au    succös   de 
leurs  Operations,  augmentant,  diminuant,  cessant  avec 
elles,  la  quittance  de   cette  redevance  annuelle  serait 
consign^e  dans  une  patente  dont  le  droit  serait  tarife 
dans  des  proportions  tellement  modörees  que  l'obten- 
tion    de  cette  patente  serait  toujours  accessible.  La 
base  proportionnelle  de  ce  droit  serait  6tablie  d'aprös 
la  valeur  locative  de  Thabitation,  seuW  mesure  approxi- 
mative de  i'importance  du    commerce  que    les  prin- 
cipes  de  votre  Constitution  vous  permettent  d'adopter, 
car  Tinsulte   que  ferait   ä  la  libertö  toute   inquisition 
domestique  doit  faire  rejeter  tout  autre  moyen.  Votre 
comitö   cependant   a  cru   qu'il   pouvait  6tre   fix6  un 
maximum  pour  cette  sorte  de  contribution,  et  qu'il  y 
a\ait    quelques   motifs   pour    fixer    ce   maximum    ä 
2Ö0  livres.  II  s'en  rapporte  ä  votre  sagesse  pour  le 

26 
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principe  et  pour  le  terme  de  cette  limite  h  mettre  ä 
la  valeur  des  patentes.  II  a  pens^  qu*il  ne  fallait 
ehercber  dans  ce  droit  qu^une  l^re  compensation 
des  anciennes  perceptions»  qu*U  ne  fallait  meme 
Telever  que  jusqu'ä  la  hauteur  d*une  somme  dont 
rimposition  devient  insensible  . . . 

»  II  nous  reste  k  vous  pr^ater  une  consid^ration 
d'^quitä.  En  supprimant  les  jurandes,  mattrises  et 
eommunaut«6s,  la  justice  de  TAssemblte  nationale  veut 
que  rfitat  se  Charge  de  leurs  dettes,  et  que  les  parti- 
euliers  qui  ont  achetä  d^s  maltrises  soient  d^dommages. 
La  mesure  que  le  comit^  propose  est  conforme  aux 
r^Ies  de  la  justice;  il  a  consid^r^  Favance  de  leor 
capital  pour  le  droit  de  maltrise  comme  un  placement 
yiager,  et  il  l'a  considör^  comme  devant  profiler  durant 
trente  ans.  Ce  terme  est  plus  long  que  celui  de  l'esti- 
mation  habituelle  de  la  duröe  de  la  vie  d*un  homme 
de  Tage  de  celui  qui  est  en  ^tat  d'embrasser  une  pro- 
fession,  de  faire  un  mutier,  de  se  livrer  au  commerce. 
Aprfes  avoir  dötermin^  une  d^duction  d'un  trenti^me 
par  chaque  ann^e  de  jouissance,  il  a  estimö  que  cette 
döduction  ne  devrait  plus  avoir  liejji  au-dessus  de 
vingt  ans  de  jouissance,  de  manifere  qu'en  aucune  sup- 
position,  lemaltre  d'une  co^nmunautö  actuelle  ne  pourra 
recevoir  moins  d'un  tiers  du  capital  qu'il  aura  fourni 
au  gouveruement  pour  Tacquisition  de  sa  maitrise. 
Votre  comitö  a  cru  qu'il  valait  mieux  alors  courir  les 
risques  de  rembourser  au-dessus  de  ce  qui  est  du  aux 
mattres  des  communaut^s  actuelles  que  de  rembourser 
au-dessous ;  que  s'il  fallait  qu'il  y  eüt  une  perte  l^öre, 
c'^tait  a  r£tat  k  la  supporter»  et  que  le  particulier 
ne  devait  jamais  6tre  I6s6;  et  que,  dans  Tincertitude 
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d'une  mesüre  prtcise,  Tfitat  ne  pouVait  pas  engager 
avec  le  particulier  uae  guerre  de  parcimonie.  Vous 
6tes  Sans  doute  frapp6s  de  la  simplicit^  de  ce  plan;  i] 
est  une  suite  de  vos  principes;  tout  est  respect^  dans 
ce  Systeme  :  la  propriötö  du  citoyen,  et  surtout  la 
libert^,  la  dignit^  de  Thomine;  il  suit  une  marche 
uniforme  dans  ses  proportions  graduelles.  Le  despo- 
tisme  qui  courbe  et  fl^trit  les  talents^  les  fatigue  par 
Toppression  ou  par  les  entraves;  la  libert6,  qui  les 
^läve  et  les  alimente,  ne  veut  que  surveillance,  fran- 
chise,  ^galitö.  » 

m  ■ 

M.  Dallarde  fait  lecture  d'un  projet  de  döcret  en 
vingt-quatre  articles. 

M.  Begocen.  On  disait  autrefois  que  le  droit  de  tra* 
yailler  etait  un  droit  r^aiien;  nous  pensons  mainte- 
nant,  et  le  C50mit6  paralt  penser  avec  nous,  que  c*est 
un. droit  national.  Cependant  le  projet  qu'il  nous  prä- 
sente tend  ä  faire  renaltre  les  jours  ok  Ton  s'enor- 
gueillissait  de  vivre  sans  rien  faire  :  on  appelait  cela 
vivre  fwblement.  Au  lieu  d'exiger  des  patentes  pour  trar 
vailler,  il  fäut  plutöt  soumettre  ä  en  prendre  ceux  qui 
resteront  oisifs.  Je  demande  donc  la  question  pr^a- 
lable  sur  le  projet  de  döcret.  (On  murmure  et  on  rit.) 

M.  BoüCHOTTE.  11  faut  calculer  le  droit  de  patente 
non  sur  le  loyer,  mais  sur  les  b^n^fices;  il  faut  aussi 
classcr  les  patentes  et  favoriser  les  ötats  les  plus  utiles. 
La  base  du  comit6  n'est  donc  pas  juste  sous  ce  rapport. 

M.  Dandrj^.  Je  m*oppose  ä  la  question  pröalable 
demand^e  par  M.  Begouen.  Döfiez-vous  des  idöes  phi- 
losophiques,  ou  bien  renoncez  aux  impöts,  car  aucun 
n'est  exempt  d'immoralitö.  On  a  dit  ä  M.  Begouen^ 
aupr^s  de  la  tribune,  tout  ce  qu*il  y  a  ä  lui  r^pondre. 


.  > 
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Ce  raisonnement  est  trfes-simple  :  la  o(mtribution  fon- 
ciöre  est  stabile  sur  le  travail  des  laboureurs;  puis- 
qu'on  impose  les  laboureurs,  il  faut  bien  imposer  les 
artisans.  Je  demande  que,  sans  avoir  6gard  ä  la  ques- 
tion  pröalable  invoqute  par  M.  Begouen,  on  aille  aux 
voix  sur  cetle  proposition  :  c  II  y  aura  un  droit  de 
patente.*  »  Demain  vous'  vous  occuperez  des  d^tails  du 
projet  de  döcret.  (Une  partie  de  rÄsseinbl^e  demande 
ä  aller  aux  voix.) 

M.  FoLLEYiLLE.  Je  uo  m'opposo  pas  ä  ce  que  Ton 
aille  aux  voix,  mais  je  demande  que  rajournement  des 
d^tails  soit  fix6  ä  plusieurs  jours  d'ici,  afin  que  le 
comitö  nous  fasse  connallre  ce  que  coötera  le  rembour- 
seraent  des  oflBces  et  maltrises  et  ce  que  produira  le 
droit  de  patentes. 

M.  La  Rochefoucauld,  le  comitö,  d'apr^s  ses  calculs, 
compte,  sans  exagöration,  sur  un  produit  de  11  mil- 
lions.  Le  remboursement  des  charges  des  peFruquiers 
coütera  environ  22  millions ;  le  remboursement  du 
reste  des  oflBces  sera  une  d^pense  de  15  ou  16  millions. 

L'Assemblöe  döcr^te  qu'il  y  aura  un  droit  de  pa- 
tentes. 

Le  lendemain  et  le  jour  d'aprfes,  mercredi  et  jeudi 
16  et  17  fövrier,  la  discussion  fut  reprise. 

« 

Voici  ceux  des  articles  du  projet  de  dteret  sur  les 
patentes,  lus  par  Dallarde  et  adoptös  par  TAssemblöe, 
qui  ont  plus  particuliferement  rapport  ä  Tobjet  dont 
nous  nous  occupons. 

«  Art.  4.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  mal- 
trises et  jurandes,  ceux  qui  exercent  des  professions 
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en  vertu  de  Privileges  ou  brevets,  remettront  pareille- 
ment  au  commissaire  charg^  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  leur  quittance  de  r^ption,  pour  6tre 
proc^e  ä  la  liquidation  des  indemuit^s  qui  leur  seront 
dues,  lesquelles  indemnit^s  seront  r^l^es  sur  le  pied 
des  fixations  de  T^t  du  mois  d'aout  1776  et  aulres 
subsöquents,  et  ä  raison  des  sommes  versöes  au  Tresor 
public,  sous  les  d^uctions  ci-aprös  d^termin^es. 

»  Abt.  5.  Les  citoyens  re^us  dans  les  maitrises  et 
jurandes  depuis  le  i^^  avril  4790  seront  rembours6s  de 
la  totalit^des  sommes  vers6es  au  Tresor  public. 

»  A  r^gard  de  ceux  dont  la  r6ception  est  ant^rieure 
ä  r^poque  du  1®^  avril  1790,  il  leur  sera  fait  dÄluc- 
tion  d'un  trenti^me  par  ann^  de  jouissance.  Gette 
d^duction,  n^nmoins,  ne  pourra  s'^tendre  au  delä  des 
deux  tiers  du  prix  total,  et  ceux  qui  jouissent  depuis 
vingt  ans  et  plus  recevront  le  tiers  des  sommes  fix^s 
par  r^it  d'aoüt  1776  et  autres  subs^quents. 

»  les  remboursements  ci-dessus  ^noncös  seront  faits 
par  la  caisse  de  Textraordinaire. 

»  Art.  6.  Les  syndics  des  corps  et  commuaautös 
d*artisans  et  marchands  seront  tenus  de  repr^senter 
et  föurnir  leurs  comptes  de  gestion  aux  municipalit^s, 
lesquelles  les  v^rifieront  et  formeront  l'^tat  gön^ral  des 
dettes  actives  et  passives  de  chaque  communaut^;  ledit 
^tat  sera  envoy6  aux  directoires  de  districts  et  d6parte- 
ments,  qui,  aprös  v6rification,  le.feront  pass^  au' 
commissaire  du  roi  chargö  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  1 

1»  Art.  7.  Les  fonds  existant  dans  les  caisses  des 
difiKrentes  corporations  seront  versfe  dans  la  caisse  du 
district,  qui  en  tiendra  eompte  ä  celle  de  Textraordi- 
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naire ;  les  propri^t^s  seit  mobili^res»  soit  immobili^res, 
desdites  communaut^s,  seronl  vendues  dans  la  forme 
prescrite  pour  rali^nation  des  biens  nationaux»  et  le 
produit  desdites  ventes  sera  pareillement  vers^  dans  la 
caisse  de  Textraordinaire. 

»  Art.  8.  Ä  compter  du  i^^  avril  prochain,  il  sera 
libre  .ä  tout  citoyen  d*exeroer  teile  profession,  art  ou 
mutier  qu'il  trouvera  boo,  aprte  s'Stre  pourvu  d'une 
patente  et  en  avoir  acquilt^  le  prix  suivant  les  taux 
Gi-apr6s  determin^,  se  conformant  aux  r^lements  qui 
pourront  6tre  faits. 

»  Art.  10.  Ceux  qui  Youdront  exercer  une  profession, 

art  ou  mutier  quelconque»  pendant  la  präsente  annöe, 

seront  tenus  de  se  präsenter  ä  leur  municipalit^  avant 

.le  1®*"  avril  prochaia,  et  de  remplir  les  formaUt&  pres- 

crites  par  les  articles  pr^c^denls. 

^  Art.  13.  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  tous 
les  commerces,  arts,  m^tiers  et  professions»  est  fix4, 
sous  les  exceptions  ci-apr6s  (1)»  ä  raison  du  pri^  du 
loyer,  ou  de  la  valeur  locative  de*  Thabitation  de  ceux 
qui  les  demanderont»  et  dans  les  proporlions  suivantes : 

>  2  sous  pour  livre  du  prix  du  loyer  jusqu'ä  400  liv.; 
2  sous  6  d.  pour  liv.  depuis*^400  liv.  jusqu'ä  800  liv.; 
et  3  sous  pour  liv.  äu-dessus  de  800  liv,  » 

Deux'  mois  environ  apr^s  cette  s^nce,  Dallarde,  le 
20  avril,  reparalt  ä  la  tribune  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Votre    comitä   des  contributions    publiques   m'a 

(1)  Ces  exceptions  concernent  les  boulangers  qui  n'avaient  I 
payer  que  la  moitiö  des  prix  indiqu^s,  et  les  revendeurs  et  reven- 
deases  de»  rues^  exeiuptds  de  tout  impöl.  (Art.  U  et  15.) 
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charg^  de  vous  präsenter  quelques  dispositions  rela- 
tives ä  Texöcution  du  d^Cret  sur  Tabolition  des  ju- 
randes. 

>  Ces  dispositions  ne  sont  que  des  cons^quences  den 
priocipes  qui  ont  döterminö  le  d^cret ;  cependant,  pour 
pr^venir  les  objections,  je  crois  devoir  vous  observer 
que,  lorsque  vous  avez  d^truit  ces  petits  privil^gea 
exclusifs  qui  se  nuisaieat  entre  eux,  et  qui  nuisaient 
encore  plus  ä  la  soci^t^  et  aux  progr^s  de  Tindustrie, 
vous  avez  pensö  qu'il  6tait  juste  d'indemniser  les  par- 
ticuliers  qui  les  avaient  achet^s,  et  vous  avez  T6g\6^ 
par  les  articles  4  et  5,  la  forme  dans  laquelle  ils 
seraieot  remboursös;  mais  vous  avez  consid^re  que 
ceux  qui  auraieut  renonc^  k  Texercice  de  leur  pro- 
fession  ou  de  leur  commerce  n'avaient  aucun  droit  ä 
cette  indemnit^,  puisqu*elle  u*a  pour  objet  que  de 
dedommager  c^ux  qui  out  continuö  et  continuerout 
leur  commerce  de  la  concurrence  ä  laquelle  vous  avez 
appelö  tous  les  citoyens.  II  faut  donc  que  le  commis- 
saire  charg^  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  ait 
un  moyen  de  reconnaitre  si  les  porteurs  de  leltres  de 
maltrise  et  de  quiltances  de  finance  sont  dans  les 
termes  que  vous  avez  prescrits  pour  6tre  liquides,  et 
votre  comit^  a  pens^  que,  pour  6viter  ä  cet  6gard  toute 
möprise,  il  ötait  n^cessaire  d'ordonner  aux  syndics  des 
communaut^s  de  fournir  un  ^tat  des  particuliers  qui 
les  composent,  et  de  le  faire  certifier  par  les  officiers 
mum'cipaux. 

»  Le  deuxi^me  article  du  döcret  dont  je  vais  avoir 
Thonneur  de  vous  faire  lecture  präsente  une  disposition 
que  la  justice  röclame  en  faveur  de  quelques  particu- 
liers qui  ont  obtenu  des  maltrises  et  qui  en  ont  versö 
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le  prix  dans  la  caisse  de  l'Ecole  gratuite  de  dessin. 
Gelte  £cole  avait  des  revenus  qui  lui  ätaient  assign^ 
sur  le  Trösor  public;  raais,  le  19  d^cembre  1776,  un 
arrSt  du  Conseil  ordonna  que  d^ns  les  corps  et  com- 
munaut^s  il  serait  fait  distractioD  d*un  certain  nombse 
de  maltrises  au  profit  de  ladite  ficole,  ce  qui  diminuait 
d*autant  la  d^pense  publique.  Geux  qui  ont  6ti  pourvus 
de  ces  mattrises  en  ont  donc  pay6  le  prix  ä  la  d& 
Charge  de  Tfitat,  et  votre  comit6  a  pensö  qu'ils  ne 
devaient  pas  ötre  traitfe  diflKremment  de  ceux  qui 
ont  vers^  directement  au  Tresor  public. 

»  Le  troisi^me  articie  ne  präsente  aucunes  disposi- 
tioDs  nouvelles ;  mais  comme  il  s'est  ölevö  quelques 
difficultös  sur  la  manifere  de  regier  Findemnite  aux  par- 
ticuliers  rcQus  dans  les  mattrises  avant  l'öpoque  du 
4  aoüt  1789,  votre  comit6  a  öra  devoir  vous  proposer 
un  articie  qui^ßt  cesser  toute  incertitude.  En  effet,  me&- 
sieurs,  vous  avez  ordonna  par  votre  döcret  du  2  mars 
que  les  particuliers  regus  dans  les  maltrises  depuis  le 
4  aoüt  1789  seraient  rembours6s  de  la  totalite  de  leurs 
finances,  et  que  ceux  qui  seraient  rcQus  avant  cette 
6poque  öprouveraient  une  diminution  d'un  trentifeme 
par  annöe  de  jouissance.  Gette  d6duction  doit  par  con- 
s^quent  s'arröter  oü  la  jouissance  finit :  ainsi  eile  ne 
doit  avoij'  lieu  que  jusqu'au  4  aoüt  1789.  11  me  reste  ä 
vous  pr&enter  une  consid6ration  qui  intöresse  les  ci- 
toyens  habitant  le  faubourg  Saint-Antoine  dans  la  ville 
de  Paris.  IIs  jouissaient  depuis  longtemps  de  Tavantage 
de  payer  le  prix  de  la  maltrise  dans  le  cours  de  dix 
ann^es ;  cette  faveur  leur  avait  &t6  accordöe  dans  un 
moment  oü  Tetablissement  des  jurandes  les  privait  du 
droit  de  travailler  et  de  vendre  librement  leurs  mar- 
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chandises.  II  a  paru  juste  ä  votre  comitö  que  ceux  qui 
ont  pay^  des  ä-compte  dans  l'intention  d'acqu^rir  la 
maltrise  soient  rembours^s  de  ces  ä-comptes  dans  la 
möme  forme  et  de  la  mäme  mani^re  que  les  autres 
citoyens. 

»  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dötermin^  le  döcret 
dont  je  vais  vous  faire  lecture. 

»  L'Assemblöe  nationale  d^cr^te  : 

»  Art.  l®^  Dans  un  mois,  ä  compter  de  la  publica- 
tion  du  präsent  d^ret,  les  syndics  des  corps  et  «om- 
munautös  cr^äs  parTödit  d'aoöt  J776  et  autres  subsö- 
quents  formeront  un  ätat  qui  contiendra  le  nom  et 
r^poque  de  la  rßception  des  particuliers  qui  composent 
le  premier  tableau  desdits  corps  et  communaut^s,  ou 
qui  exercent  en  vertu  des  brevets  dont  la  finance  a  616 
vers^e  au  Tresor  public,  en  observant  de  n'y  point  com- 
prendre  les  maltres  qui  ont  renoncö  ä  l'exercice  de  leur 
profession  ou  commerce  ävant-le  1®^  avril  1789;  cet 
^tat  sera  remis  aux  oflBiciers  municipaux  qui,  aprfes  l'a- 
voir  certifiö,  Tadresseront  au  commissaire  du  roi  chargö 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

»  Art.  2.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maitrises, 
et  dont  la  finance  a  616  vers6e  dans  la  caisse  de  TEcole 
gratuite  de  dessin,  ä  la  d^charge  du  Tresor  public, 
seront  remboursös  dans  les  formes  et  suivant  les  pro- 
portions  deter minies  par  les  articles  3  et  4  du  d^cret 
du  2  mars,  qui  abolit  le&  jurandes. 

»  Art.  3.  La  d6duction  du  trentiöme  par  annöe  de 
jouissance  sur  le  prix  des  jurandes  et  mattrises,  dont  le 
remboursement  est  ordonnö  par  Tarticle  4  du  d^cret 
du  2  mars,  n'aura  lieu  que  jusqu'au  4  aoüt  1789. 

»  Art.  4.  Les  particuliers  habitant  le  faubourg  Saint- 
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Antoine  de  la  ville  de  Paris,  qui  ^taient  autoriste  ä 
payer  le  prix  de  la  mattrise  dans  le  cours  de  dix  ans, 
seroüt  rembours^  des  ä-compte  qu'ils  justifieront  a^oir 
pay^s,  en  se  conformant  aux  disposilions  de  rartiele  4 
du  däcret  du  4  mars.  » 

Oq  proc^da  dans  le  d^lai  fix^  k  Tex^cution  de  ce 
döcrety  ainsi  que  Tindique  Tavis  suivant»  iusdrä  aa 
Moniteur  universel  du  dimanche  29  mai  1791  : 


▲TIS  POUR  LA  LIQUIDATION  DES  KAItRISES. 

c  Les  bureaux  de  la  liquidation  des  mattrises  et 
jurandes,  6tablis  k  Paris,  place  Vendöme,  n^  17,  ^tant 
en  pleine  activitö,  on  procödera  k  la  liquidation  des 
indemnit^s  decröt^es  pour  les  maltres  qui  ont  compl^ 
la  remise  de  leurs  piöces. 

»  Les  pifeces  nöcessaires  sont :  1^  les  originaux*des 
quittances  du  receveur  des  parties  casuelles  et  de  la 
lettre  de  maltrise;  2®  la  quittance  de  capitation  impo- 
s6e  par  les  corps  et  les  communautes  pour  1789,  et 
Celle  de  capitation  pour  1790 ;  3°  les  quittances  des 
deux  Premiers  tiers  de  contribution  patriotique. 

»  II  faut,  pour  les  provinces,  que  ces  quittances  de 
capitation  et  de  contribution  patriotique  soient  lögali- 
s^es  par  les  ofBciers  municipaux. 

»  Pour  que  Ton  puisse  proc^der  k  la  liquidation  des 
maitrises  individuelles,  il  faut  que  MM.  les  synd'cs  des 
Corps  et  communatit^,  cr^  par  Tödit  d*aoüt  1776  et 
autres  subs^quents,  forment  un  4tat  qui  contiendra  le 
nom  et  T^poque  de  la  r^ception  des  particuliers  qui 
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composent  le  premier  tableau  des  corps  et  commu- 
naut^  ou  qui  exercent  en  vertu  de  brevets  dont  la 
finance  a  4A6  vers^  au  Tresor  public,  en  observant  de 
n'y  pas  comprendre  les  maltres  qui  ont  renone^  ä 
Fexercice  de  leur  profession  ou  commerce  avant  le 
4*'  avril  4789,  ou  plutot  d^signer  pr^cis^ment  ceux 
qui  y  ont  renoncö  l^galement  depuis  le  mois  d'aoüt 
4776  jusqu'au  1®""  avril  4789.  Cet  etat  sera  remis  aux 
ofiSciers  municipaux,  qui,  aprfes  l'avoir  certifie,  Tadres- 
seront  au  commissaire  du  roi  charg^  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

»  C'est  aux  brevets  d^signös  ci-dessus,  cr66s  en  4767 
et  autres  ^poques,  et  qui  conliennent  quittaoces  de 
sommes  vers^es  au  Tresor  public,  qu'il  faut  appliquer 
la  phrase  de  l'article  4  du  d^cret  du  2  mars,  concer- 
nant  le  droit  de  patente  :  «  Cette  döduction  n^anmoius 
»  ne  pourra  s'ötendre  au  delä  des  deux  tiers  du  prix 
»  total ;  et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus 
»  recevront  le  tiers  des  sommes  fixöes  par  l'^dit  d'aoüt 
»  4776  et  autres  subsequents. 

»  Toutes  les  autres  maltrises  ant^rieures  ä  l'^dit 
»  d'aoüt  4776  ne  sont  point  dans  le  cas  des  indem- 
»  nit6s  döcr^t^es,  n'ayant  rien  vers6  au  Tresor  royal 
»  et  ayant  6t6  supprimöes  par  M.  Turgot,  sans  in- 
»  demnitö. 

»  On  liqüidera  seulement  les  quittances  de  confir- 
»  mation  de  r^union  pour  ceux  qui  les  ont  payees.  » 

Gependant,  depuis  l'^poque  r^cente  oü  le  comit^ 
des  contributions  avait  obtenu  de  TAssembl^e  la  con- 
damnation  des  communaut^s  d'arts  et  m^tiers,  et  ä 
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rheure  m^me  oü  ron^rooddait  k  leur  liquidaticm,  il  se 
passait  uq  ph^nom^ne  Strange  et  qui  devait  doimer  ä 
r^fl^ohir  ä  ceux  qui  en  ^taient  les  t^moins :  un  immense 
mouvement  se  produis.ait  de  toutes  parts  en  faveur  de 
cette  institutioo  corporative  que  Toa  avait  döclar^e 
odieuse  ä  la  populatioo,  ä  la  classe  ouvri^re  surtout 
des  m6mes  communautös,  ä  Paris  et  dans  les  provinces, 
tendaieat  ä  renattre»  ä  se  reconstituer.  Abolies  par  la 
loi,  elles  se  reformaient  de  fait,  et  les  municipalit^  oe 
leur  refusaient  pas  les  autorisations  n^cessaires. 

Devant  ces  manifestations  «ignificatives,  la  col^re  de 
leurs  puissants  adversaires  ^clata  aussitöt,  et  Chape- 
lier,  montant  ä  la  tribune  le  15  juin,  vint  informer  ses 
collögueä  du  crime  monstrueux  qui  se  perp^trait.  Hais 
laissons-le  parier :  il  va  nous  apprendre  des  choses  in- 
teressantes, bien  qu*il  les  interpr^te  selon  les  besoins 
de  sa  cause. 

«  Je  viens,  s'6cria-t-il,  au  nom  de  votre  comit^  de 
'Constitution,  vous  d^förer  une  contravention  aux 
principes  constitutionnels  qui  suppriment  les  corpo- 
rations,  contravention  de  laquelle  naissent  de  grands 
dangers  pour  Tordre  public.  Plusieurs  personnes  ont 
cherche  ä  recr^er  les  corporations  an^anties  en  formant 
des  assembl^es  d'arts  et  mötiers,  dans  lesquelles  il  a  6U 
nomm6  des  pr6sidents,  des  secr^taires,  des  syndics  et 
autres  officiers.  Le  but  de  ces  assembi^es,  qui  se  pro- 
pagent  dans  le  royaume,  et  qui  ont  döjä  ötabli  entre 
elles  des  correspondances,  est  de  forcer  les  entrepre- 
neurs  de  travaux,  les  ci-devant  m'altres,  ä  augmenter 
le  prix  de  la  journ^  de  travail ;  d'empteher  les  ou- 
vriers  et  les  particuliert  qui  les  oceupent  dans  leurs 
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ateliers  de  faire  entre  eux  des  Conventions  k  Tamiable ; 
de  leur  faire  signer,  sur  des  registres,  Tobligation  de 
se  soumettre  aux  taux  de  la  journ^e  de  travail  fix6s  par 
ces  assembl^es  et  aux  autres  räglements  qu'elles  se  per- 
mettent  de  faire.  On  emploie  mSme  la  violence  pour 
faire  ex^cuter  ces  rfeglements ;  on  force  les  ouvriers  de 
quitter  leur  boutique,  lors  m6me  qu'ils  sont  contents  du 
salaire  qu'ils  y  re^oivent;  on  veut  d^peupler  les  ate- 
liers ;  et  döjä  plusieurs  ateliers  se  sont  soulevös  et  dif- 
SSrents  d^sordres  ont  6t6  commis. 

>  Les  Premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblös  en 
ont  obtenu  la  permission  de  la  municipalitö  de  Paris. 
A  cet^gard,  la  municipalitö  de  Paris  parait  avoircom- 
mis  une  faute.  II  doit  sans  doute  Stre  permis  ä  tous  les 
citoyöns  de  s'assembler,  mais  il  ne  doit  pas  6tre  permis 
aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assembler 
pour  leurs  pr^tendus  intöröts  communs.  II  n'y  a  plus 
de  «orporations  dans  l'Etat ;  il  n'y  a  plus  que  l'intörßt 
particulier  de  chaque  individu  et  Fint^röt  gön^ral.  II 
n'est  permis  ä  personne  d'inspirer  aux  citoyens  un  in- 
t^rSt  intermödiaire,  de  les  s^parer  de  la  chose  publique 
par  un  esprit  de  Corporation. 

>  Les  assembl^es  dont  il  s'agit  ont  prösent^,  pour 
obtenir  Tautorisation  de  la  municipalit^,  des  motifs 
sp^cieux  :  elles  se  sont  dites  destin^es  ä  procurer  des 
secours  aux  ouvriers  de  la  m6me  profession,  malades 
ou  sans  travail ;  ces  caisses  de  secours  ont  paru  utiles ; 
mais  qu'on  ne  se  m^prenne  pas  sur  cette  assertion  : 
c'est  ä  la  nation,  c*est  aux  officiers  publics,  en  son 
nom,  ä  foumir  des  travaux  ä  ceux  qui  en  ont  besoin 
pour  leur  existence,  et  des  secours  aux  infirmes.  Les 
distributions  particuli^res  de  secours,  lorsqu'elles  ne 
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sont  pas  dangereuses  par  leur  mauvaise  administration, 
tendent  au  moins  k  faire  renaltre  les  corporaüons ;  elles 
exigent  la  röunion  fröquente  des  individus  d*une  mtoie 
profession,  la  nomination  de  syndics  et  autres  ofi&ciers, 
la  formation  de  röglements ;  c'est  ainsi  que  renaitraient 
les  Privileges,  les  mattrises,  ete.,  etc.  Votre  comit^  a 
cru  qu'il  6tait  instant  de  pr^venir  les  progrfes  de  ce  d&- 
ordre.  Ces  malheureuses  soci6t6s  ont  succ6d6,  ä  Paris, 
ä  une  soci^tö  qui  s'y  ötait  6tablie  sous  le  nom  de  SodiU 
des  devoirs.  Ceux  qui  ne  satisfaisaient  pas  aux  devoirs, 
aux  rfeglements  de  cette  soci6t6,  6taient  vex6s  de  toutes 
maniferes.  Nous  avons  les  plus  fortes  raisons  de  croire 
que  rinstitution  de  ces  assemblöes  a  61^  stimul^e  dans 
l'esprit  des  ouvriers  moins  dans  le  but  de  faire  aug- 
menter, par  leur  coalition,  le  salaire  de  la  journ^  de 
travail,  que  dans  Fintention  secrfete  de  fomenter  des 

Iroubles. 

»  II  faut  donc  remonter  au  principe  que  c'est  aux 
Conventions  libres,  d'individu  ä  individu,  ä  fixer  la 
journöe  pour  chaque  ouvrier ;  c'est  ensuite  ä  l'ouvrier 
ä  maintenir  la  Convention  qu'il  a  faite  avec  celui  qui 
Foccupe.  Sans  examiner  quel  doit  6tre  raisonnablement 
le  salaire  de  la  journ6e  de  travail,  et  avouant  seule- 
inent  qu'il  dcvait  6tre  un  peu  plus  consid6rable  qu'il 
ne  Test  ä  pr6sent  (On  murmüre),  et  ce  que  je  dis  lä  est 
extremement  vrai,  car  dans  une  nation  libre  les  salaires 
doivent  6tre  assez  considörables  pour  quo  celui  qui  les 
regoit  soit  hors  de  cette  d^pendance  absolue  que  pro- 
duit  la  privation  des  besoins  de  premi6re  n^cessit^,  et 
qui  est  presque  celle  de  l'esclavage ;  c'est  ainsi  que  les 
ouvriers  anglais  sont  pay6s  davantage  (sie)  que  les 
fran^ais.  Je  disais  donc  que,  sans  fixer  le  taux  prÄis 
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de  la  journ^  de  travail,  taux  qui  doit  d^pendre  des 
Conventions  librement  faites  entre  les  particuliers,  le 
oomitä  de  Constitution  avait  cru  indispensable  de  vous 
soumettre  le  projet  de  d^cret  suivant,  qui  a  pour  objet 
de  pr^venir  tant  fes  coalitions  que  formeraient  les  ou- 
vriers  pour  faire  augmenter  le  prix  de  la  journ^  de 
travail  que  Celles  que  forjneraient  les  entrepreneurs 
pour  le  faire  diminuer. 

9  Art.  i^^.  L'an^antissement  de  toutes  esp^ces  de 
•orporations  de  citoyens  de  mSme  6tat  et  profession 
£tant  l'une  des  bases  fondamentales  de  la  Constitution 
firangaise',  il  est  döfendu  de  les  retablir  de  fait,  sous 
quelque  pr6texte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

9  Art.  2.  Les  citoyens  de  möme  ^tat  et  profession, 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ou- 
Triers  et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pour- 
ront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  de 
prfeident,  ni  secrötaire  ou  syndic,  tenir  des  registres, 
prendre  des  arr6t6s  ou  d61ib6rations,  former  des  rfegle- 
ments  sur  leurs  pr^teudus  int^rSts  communs. 

>  Art.  3.  II  est  interdit  ä  tous  corps  administrativ 
ou  municipaux  de  recevoir  aucune  adresse  ou  petition 
sous  la  denomination  d'un  ^tat  ou  profession,  d'y  faire 
aucune  r^ponse,  et  il  leur  est  en Joint  de  d^clarer  nuUes 
les  d^lib^rations  qui  pourraient  6tre  prises  de  cette  ma- 
nifere,  et  de  veiller  soigneusement  ä  ce  qu'il  ne  leur 
soit  donnä  aucune  suite  ni  ex6cution. 

>  Art.  4.  Si,  contre  les  principes  de  la  libert6  et  de  la 
Constitution,  des  citoyens  attachös  aux  m^mes  profes- 
sions,  arts  et  m^tiers,  prenaient  des  dölibörations,  fai- 
saient  entre  eux  des  Conventions  tendant  ä  refuser  de 
concert  ou  n'accorder  qu'ä  un  prix  d^termine  le  se- 
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cours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux,  lesdites 
d^libiSrations,  accompagnöes  ou  non  de  sennent,  sont 
d^clar^s  inconstitutionneUes  et  attentatoires  ä  la 
libert^  et  k  la  D^claration  des  droits  de  rhomme,  et 
de  Dul  effet ;  les  corps  administratifs  et  municipaux 
sont  tenus  de  les  d^clarer  telles ;  les  auteurs,  chefs  et 
instigateurs  qui  les  aoront  provoqu^s,  r^ig^s  on 
pr^sidöes,  seront  cit^s  devant  le  tribunal  de  police  ä 
la  requöte  du  procureur  de  la  commune,  et  condamn^s 
en  SOO  livres  d'amende,  et  suspendus  pendant  un  an  de 
Texercice  de  tous  leurs  droits  de  citoyens  actifs  et  de 
Tentr^  dans  les  assemblöes. 

»  Art.  5.  II  est  döfendu  ä  tous  corps  administratifs  et 
municipaux,  ä  peine  par  leurs  membres  d*en  r^pondre 
en  leur  propre  nom,  d'employer,  admettre  ou  souffnr 
qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leurs  professions,  dans 
aucuns  travaux  publics,  ceux  des  entrepreneurs,  ou- 
Vriers  et  compagnons  qui  provoqueraient  ou  signe- 
raient  lesdites  d^libörations  ou  Conventions,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  oü,  de  leur  propre  mouvement,  ils  se  seraieDt 
pr^sentäs  au  greffe  du  tribunal  de  police  pour  les 
r^tracter  ou  les  dösavouer. 

j>  Art.  6.  Si  lesdites  d^lib^rations  ou  Conventions, 
affich^s  ou  distribuöes  par  lettres  circulaires,  conte- 
naient  quelque  menace  contre  les  entrepreneurs, 
artisans,  ouvriers  et  journaliers  6trangers  qui  vien- 
draient  travailler  dans  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui 
se  contentent  d*un  salaire  införieur,  tous  auteurs,  ins- 
tigateurs et  signataires  des  actes  ou  Berits  seront  punis 
d'une  amende  de  t,QOO  livres  chacun,  et  de  trois  mois 
de  prison. 
»  Art.  7.  Si  la  libertö  individuelle  des  entrepreneurs 
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et  ouvpiers  etait  attaquöe  par  des  menaees  ou  des  vio- 
lences  de  la  part  de  ces  coalitions^  les  £|uteurs  des  vio- 
lences  seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

»  Art.  8.  Les  attroupements  d'ouvriers  qui  auraienl 
pour  but  de  gßner  lalibertö  que  la  Constitution  acooixle 
au  travail  de  Tindustrie,  et  de  s'opposer  h  des  rfegle- 
ments  de  police  ou  ä  Texöcution  de  jugements  en.  cette 
matifere,  seront  regard^s  comme  attroupements  sedi- 
tieux,'  et  punis  en  consöqueuce.  * 


A  certaiqes  assertions  incroyables  que  renferme 
ce  discours,  et  contre  lesquelles  la  raison  et  le  coeur 
Protestant  avec  indignation,  que  r6pond-on?  Bien  peu 
de  chose.  C'est  ä  peine  si  Tun  des  coilegues  de  Chape- 
lier,  Biauzat,  ose  se  lever  et  dirq  : 

«  J'ai  la  m6me  opinion  que  le  comitö  sur  le  fond  du 
projet  de  decret,  mais  je  crois  convenable  que  TAs- 
semblee  se  donne  le  tem'ps  de  la  röflexion.  Je  ne  veux 
pas  proposer  un  ajournement  qui  pourrait  avoir  des 
iuconvenients,  mais  un  renvoi  ä  la  s^ance  de  demain 
matin.  A  la  simple  lecture  qui  vient  d'ötre  faite,  je 
crois  entrevöir  qüelque  discordance  entre  Tarticle 
qui  interdit  des  assembl^es  de  personnes  qui  se  trou- 
veraient  avoir  la  m6me  profession  et  les  decrets 
constitutionnels  sur  la  libertö  de  tenir  des  assem- 
blees  (1).  »  . 


(1)  L*idöe  de  la  cr^ation  de  clubs  et  de  rorganisalion  des  luties 
politiques^  qui  ruinent  aotre  pays  depuis  cette  ^poque  par  les 

27 
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Puis,  tout  retombe  dans  un  silence  approbatif,  et 
FAssemblöe  d^cide.que  le  projet  sera  mis  en  d^libe- 
ratiOD  article  par  articie»  et  les  diff^reots  articles  pro- 
pos^  par  Ghapelier  sont  successivement  mis  aux  voix 
etd^crötös. 

Eh  bien,  quand  on  entend  un  homme  revMu  d'un 
caractöre  public^  parlant  du  haut  de  la  tribune  natio- 
nale H  semblant  assurer  par  lä  m6me  une  autorite 
d'autant  plus  grande  ä  ses  paroles,  quand  on  Tentend 
dire  ceci :  «  II  ne  doit  pas  6tre  permis  aux  citoyens 
de  certaines  professions  de  ß^assembler  pour  leurs  pre- 
tendus  intörÄts  communs;  il  n'y  a  plus  de  corpora- 
tions  dans  Tfitai ;  il  n'y  a  plus  que  Tintöröt  particutier 
de  chaque  individu,  et  Tintörftt  göneral.  II  n'est  permis 
ä  personne  d'inspirer  aux  citoyens  un  int^röt  interm6- 
diaire,  de  les  s^parer  de  la  chose  publique  par  un 
esprit  de  corporation  » ,  on  reste  confondu  d'ötonnement 

guerres  et  les  r^volutioas  periodiques,  est  d^voil^e  completement 
dans  Tobservation  du  constituant  Biauzat. 

On  le  voit,  les  r^unions  du  traVail  et  de  ses  intdr^ts  sont  sup- 
primees  dans  le  projet  de  döcrel  pr6sent6  par  Ghapelier,  rapporteur 
du  eömit^  de  Constitution.  Biauzat  dit  qu'il  a  la  m^me  opinioa 
que  le  comitö,  11  est  d*accord  avec  lui  pour  abolir  les  droits  de 
l'association  professionneUe ;  niais  il  veut  qu*il  soit  bien  entendu 
que  les  citoyens  pourront  s'assembler  librement  quand  il  s'agira 
des  lüttes  genörales  de  la  politique. 

En  effet,  que  veulent  dire  les  mots :  sur  la  liberte  de  tenir  des 
assemhlees  en  dehors  de  Celles  professionneUe^  si  ces  assemblees 
ne  sont  pas,  dans  la  pens^  de  ce  constituant,  les  rendez-vous 
passionn^s  de  la  politique  ? 

L^observation  de  Biauzat  est  donc  une  aggravation  de  la  pensce 
destructive  contenue  dans  le  projet  de  d6cret  propos^  par  Ghape- 
lier pour  supprimer  les  corporations  et  isoler  par  ce  moyen  les 
citoyens  les  uns  des  autres  en  rompant  ainiü  la  chaine  de  soli- 
n^ritö  qui  les  unissait  depuis  six  si^cles 
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devant  de  tels   sophismes,  m61ös  ä  des  assertions  si 
adroitement  specieuses. 

On  sc  rappeile  involontainement  et  tout  d'abord  les 
grands  actes  patriotiques  de  ces  m^mes  corporations 
que   nous    racontions  dans  un   des  chapitres   pr^^ 
dents;  on  se  repr&ente  la  sup^rioritö  universellement 
reconnue   oü  elles  avaient  port^    les   arts  et   les  In- 
dustries de  la  France...  Maislaissons  lä  la  defense  des 
communaut^s  :  il   s'agit  ici  d'une   chose  plus  grave, 
d'une  question  g^n^rale,  d'un  mensonge  social.  Qu'est- 
ce  done  que  cet  inl6r6t  interm^diaire  qu'il  n'est  permis 
k  personne  d'inspirer  aux  citoyens,  qu*est-ce  si  ce  n'est 
le  droit  de  s'associer  et  de  se  röunir  pour  discuter  en 
commun  les  intöröts  les  plus  legitimes  d*hommes  du 
m6me  mutier,  de  la  möme  famille  professionnelle  ?  Et 
nous  insistons  ici  sur  le  but  de  ces  associations,  de  ces 
röunions  qui  sont  uniquement  Celles  oü  il  ne  s'agit  que 
des  seuLs  int^rSts  du  travail  et  de  la  plus  haute  perfec- 
tion  de  ses  produits.  Car,  avons-nous  besoin  de  le  dire, 
il  ne  saurait  Ätre  question  ici  des  associations,  des  r^u- 
nions  politiques.  Nous  avons  vu  plus. haut  que  nosrois 
ont  constamment  interdit  les  confrSries^  oü  Ton  s'oc- 
cupait  des  affaires   publiques  plus  que  des  choses  de 
mutier,  et  ils   agissaient  sagement.  Mais  teile  n'ötait 
pas  la  nature  des  associations,  des  r^unions  qu'on  yit 
se  former  de  tous  c6t6s  aprös  Tabolition  des  commu- 
aautös.  Les  parolos  de  Ghapelier   ne  laissent   aucun 
doute  a  cet  egard.  II  s'explique  clairement.  II  dit  : 
«  Plusieurs  personnes  ont  cherche  ä  recr^r  les  corpo- 
rations   an^anties  en  formant  des    assembUes  (Tarts   et 
metiers,  dans  lesquelles  il  a  6t6  nomm^  des  presideuts, 
des  secretaires,  des  syndics  et  autres   oflficiers.  »    II 
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ajoute  qu'  «  elles  se  propagent  dans  le  royaume  » ;  que 
c  les  Premiers  otwriers  qui  se  sont  assembl^s  en  out 
obtenu  la  permission  de  la  municipalitö  de  Paris ;  que 
les  assemblees  dont  ii  s*agit  ont  pr^sent^,  pour  obtenir 
rautorisatioü  de  la  municipalit^,  des  motifs  sp^cieux ; 
qu^eiles  se  sont  dites  destin^s  ä  proeurer  des  secours 
aux  ouvriers  de  la  möme  profession,  malades  ou  sans 
travail ;  que  ces  caisses  de  secours  ont  paru  uüles, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  se  m^prendre  sur  cette  asser- 
tion  ».  Puis,  couronnant  ses  belles  tb^ries  en  mani^re 
d'axiome,  il  s'ecrie :  «  G*est  ä  la  nation,  c'est  aux  offi- 
ciers  publics,  en  son  nom,  äfournir  des  travauxä  ceux 
qui  en  ont  besoin  pour  leur  existence,  et  des  secours 
aux  iafirmes.  » 

Ainsi,  du  m^me  coup,  voilä  les  ateliers  nationaux, 
qu'on  avait  cru  6lre  une  invention  de  1848,  institu^s, 
du  moins  th^oriquement,  dbs  1791 ;  et  voilä  qu'on  sup- 
prime  Finitialive  privöe  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  res- 
pectable,  de  plus  sacr^  :  la  formation  des  soci^t^s  de 
secours  mutuels!  L'£tat,  d^sormais,  est  seul  charg^ 
depourvoirä  tout...  Mais  alors  laissez-lui,  pour  faire 
face  ä  de  telles  charges,  laissez-lui  les  milliards  des 
biens  nationaux,  et  ne  les  partagez  pas  entre  vous, 
comme  nous  prouverons  tout  ä  Theure  que  vous  Tayez 
feit. 

Devant  de  telles  heresies,  dont  le  triomphe,  s'il  etait 
possible,  anöanürdit  toute  soci^tö,  n'est-on  pas  portö  ä 
penser  que  cette  haute  bourgeoisie^  arriv6e  au  pouyoir, 
ne  songeait  plus  qu'aux  moyens  de  s'y  maintenir,  et 
que,  parmi  ces  moyens,  le  plus  eflficace  ä  ses  yeux  ötait 
risolement   des  citoyens   les  uns  des  autres,  tandis 
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qu'elle,  par  ane  eatente  iastincliTe,  sinon  avou^,  res- 
terait  ätroitement  unie? 

Qu'allons-DOus  bieatöt  voir,  ea  effet?  Voici  :  ces 
hommes  qui  frappaient  d'anathfeme  Vesprit  de  Corpo- 
ration, qui  coDdamnaient  et  abolissaient  si  solennelle- 
ment  le  droit  d'aasociation,  allBleot,  le  moment  venu, 
sinoD  les  iavoquer  tout  haut,  du  moins  en  user  tout 
bas,  quand  ils  eurent  ä  s'eotendre  les  uns  poup  parta- 
ger  entre  eux  les  d^pouiiles  des  riches  compagnies, 
les.  autres  pour  s'attribuer  six  milUards  de  biens  natio- 
Daux. 

Mais  ici,  il  nous  faut  a\oir  recours  ä  la  m^thode  que 
nous  avoDs  coastamment  suivie  dans  ce  livre  :  oe  rien 
avancer  saas  en  fournir  aussitöt  la  preuve  appuy^  sur 
Que  grande  autoritä  faistorique  ou  ua  document  officiel 
incontes  table. 

L'autoritä  que  nous  invoquons  en  t^moignage  du 
Premier  de  ces  faits  si  regrettables  est  celledeM.  Thiers. 
Voici  ee  qu'il  en  dit  : 

•  La  Gompagnie  des  Indes  venait  eafin  d'Stre  abolie, 
On  a  vu  quelle  intrigue  s'ätait  formte  entre  quelques 
d^ut^s  pour  sp^culer  sur  les  aclions  de  cette  Gompa- 
gnie. Le  baren  de   Batz,  s'entendant  ayec  Julien  (de 
Toulouse),  Delaunay  (d' Angers),  Chabot,\oul 
motions  effrayantes  faire  baissei'  les  acUons 
ter  alors,  puis,  par  des  motions  plus  douce 
remonter,  les  revendre,  et  faire  par  ce  moy 
fits  de  cette  hausse  frauduleuse.  L'abbö  d 
que    Julien   favorisait  aupr^s  du  comitä  de 
devait  pröter  les  fonds  pour  ces  sp^culations.  Ges  mi- 
«6rables  r^ussirent  en  effet  ä  faire  tomber  les  actions 
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de  4,500  ä  650  livres,  et  recueülirent  des  profits  consi- 
d^rables.  Cependant  on  ne  pouvait  ^viter  la  suppres- 
sion  de  la  Gompagnie ;  alors  ils  se  mirent  ä  traiter  avec 
eile  pour  adoucir  le  d^cret  de  suppression.  Belaunayet 
Julien  (de  Toulouse)  le  discutaient  avec  ses  directeurs, 
et  lui  disaient :  «  Si  vous  doni^ez  teile  somme,  nous 
»  pr^senterons  tel  döcret;  sinon,  nous  en  presenterons 
>  tel  autre.  »  Ils  convinrent  d'une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  moyennant  laquelle  ils  devaient,  en  pro- 
posant  la  suppression  de  la  Gompagnie,  qui  ^tait  in^- 
yitable,  lui  faire  attribuer  II  elle-möme  le  soin  de  ^ 
liquidation^  ce  qui  pouvait  prolonger  pour  longtemps 
encore  sa  duröe.  La  somme*  devait  Stre  partag^e  entre 
Deiaunay,  Julien  (de  Toulouse),  Ghabot  et  Bazire,  qae 
soQ  ami  Ghabot  avait  mis  au  fait  de  Tintrigue,  mais 
qui  refusa  d'y  prendre  part.  Delaunay  pr^senta  le  d^- 
cret  de  suppression  le  17  vendömiaire.  II  proposait  de 
supprimer  la  Gompagnie,  de  Tobliger  ä  restituer  les 
sommes  qu'elle  devait  ä  Tfitat,  et  surtout  de  lui  faire 
payer  le  droit  sur  les  transferts,  qu'elle  ötait  parvenue 
ä  eluder  en  changeant  ses  actions  en  inscriptions  sur 
ses  livres .  U  proposait  enfin  de  lui  laisser  ä  elle-m6me 
le  soin  de  sa  liquidation.  Fahre  d'£glantine,  qui  n'^tait 
pas  encore  dans  le  secret,  et  qui  sp^culait,  ä  ce  qu'il 
paralt,  en  sens  contraire,  s'61eva  aussitöt  contre  ce  pro- 
jet,  en  disant  que  permettre  ä  la  Gompagnie  de  se  liqui- 
der elle-möme,  c'ötait  Töterniser,  et  que  sous  ce  pr6- 
texte,^  eile  demeurerait  indöfiniment  en  exercice.  II 
proposa  donc  de  transporter  au  gouvernement  le  soin 
de  cette  liquidalion.  Gambon  demanda,  par  un  sous- 
amendement,  que  TEtat,  en  faisant  la  liquidation,  ne 
restät  pas  charg^  des  dettes  si  le  passif  de  la  Gompa- 
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gnie  excMait  son  actif.  Le  d^cret  et  les  deux  amende- 
ments  furent  adopt^s,  et  on  les  renvoya  ä  la  commis- 
sion  pour    en  arrfeter  la  rÄlaction  definitive.  Aussitöt 
les  membres  du  complot  pens6rent  qu'il  fallait  s'em- 
parer  de  Fahre  pour  obtenir,  au  moyen  de  la  r^dac- 
tion,    quelques  modifications  au  decret.    Chabot   fut 
d^pÄchö  ä  Fabre  avec  cent  mille  francs,  et  parvint  ä  le 
gagner.  Voici  alors  ce  qui  fut  fait :  on  r^digea  le  decret 
tel  qu'il  avait  6te  adopt^  par  la  Convention,  et  on  le 
donna  ä  signer  ä  Gambon.et  aux  membres  de  la  com- 
mission  qui  n'etaient  pas  complices  du  projet.  Ensuite 
on  ajouta  ä  cette  copie  authentique  quelques  -mots  qui 
en  alteraient  tout  ä  fait  le  sens.  A  propos  des  trans- 
ferts  qui  avaient  6chapp6  au  droit,  et  qui  devaient  le 
supporter,  on    ajouta  ces  mots  :    Exceptes  ceux  faits  en 
fraude,  ce   qui  faisait  revivre   toutes    les   prötentions 
de  la    Compagnie  k  l'^gard  de  Fexemption  du    droit. 
A  propos  de    la  liquidation,  il    fut  encore  ajouta    ces 
mots   :    D'apres   ks    Statuts   et   reglemens   de    la    Com-- 
pagnie,    ce  qui  donnait  intervention  ä  celle-ci  dans  la 
liquidation.  Ces  mots  intercalös  changeaient  gravement 
le  dispositif  du  decret.  Chabot,  Fabre,  Delaunay,   Ju- 
lien  (de  Toulouse),  signörent  ensuite,  et  remirent    la 
copie  falsifiee  ä  la  commission  de  l'envoi  des  lois,  qui 
la  fit  imprimer  et  promulguer  comme  decret  authen- 
tique. Ils  espöraient  que  les  membres  qui  avaient  signö 
avant  cetle  legfere  altera tion,  ou  ne  s'en  souviendraient 
pas,  ou  ne  s'en  apercevraient  pas,  et  ils  se  partagörent 
la  somme  de  cinq  cent  mille  francs.  ßazire  refusa  seul 
^a  part,  en  disant  qu'il  ne  voulait  point  participer  ä  de 
teilen  turpitudes. 

»  Cependant  Chabot,  dont  on  commengait  ä  denoncer 
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le  luxe,  tremblait  de  se  voir  comproaiis.  U  avait  sus- 
pendu  les  cent  mille  francs  regus  pour  soq  compte 
dans  les  lieux  d*aisances ;  et  comme  ses  complices  le 
voyaient  prfit  ä  les  trahir,  ils  mena^ient  de  prendre. 
les  devants  et  de  tout  d^noncer  s'il  les  abandonnait. 
Teile  avait  ^16  Tissue  de  cette  honteuse  intpigue  liee 
entre  le  baron  de  Batz  et  trois  ou  quatre  deputes.  La 
Terreur  gön^rale  qui  menagait  toutes  les  tfetes,  mßme 
innocentes,  s'^tait  communiqu^  ä  eux,  et  ils  avaient 
peur  de  se  voir  ddcouverts  et  punis  (1).  » 

Quant  k  ce  qui  coucerne  les  coupables  sp^culations 
sur  les  assignats,  nous  plaQons  sous  les  yeux  du  lec- 
teor  un  document  tir^  d*une  source  au-dessus  de  tout 
soup^on.  G'est  un  trayail  ios^r6  dans  la  Ripubliqk 
frangaise  du  samedi  31  mai  1873.  L*auteur,  comme  on 
va  le  voir,  s'appuie  sur  les  tömoignages  les  plus  irre- 
futables  : 

«  II  y  a  quelques  mois,  dit-il,  nous  parlions,  dans 
un  article  sur  les  biens  nationaux,  de  la  fameuse  crise 
des  assignats  qui,  en  Tan  III  et  Tan  IV,  avait  pr^c^e 
leur  d^monötisatioB,  et  nous  en  donnions  des  i^aisons 
toutes  diff^rentes  de  Celles  qu'on  trouve  dans  les  bis- 
toires  parues  jusqu'ä  ce  jour.  On  lit,  par  exemple, 
dans  ces  livres  :  1°  qu'il  y  eut  en  1795  un  agiolage 
e&r6n6  ;  2^  qu'on  avait  peur  d'une  restauration  mo- 
narchique  ;  3®  que  le  paysan  affranchi  vendait  eher  et 
voulait  6tre  pay^  en  espöces  ;  4^  qu*on  fabriquait  en 
Angleterre  desfaux  assignats  par  millions,  par  milliards, 


(1)  Histoire  de  la  Revolution  fran^aisey  t.  V,  p.  441'. 
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etc.,- etc.  ;  et  les  historieas,  aprös  avoir  ^numör^ 
toutes  ces  mÄmes  raisons,  ne  reconnaissent  pas  moins 
que  leur  ensetnble  ne  suffit  pas  encore  ä  justifier  Tef- 
froyable  debäcle  financifere  qui  se  manifesta  tout  ä 
coup.  Cette  panique  reste  pour  eux  inexplicable,  at- 
tendu,  remarque  Tun  d'eux,  que  des  douze  milliards 
de  biens  nationaux,  six  seulement  ^taient  vendus,  et 
qu'il  y  en  avait  encore  six  ä  vendre  :  «  Donc,  avec 
i-assignat  vous  pouviez  chaque  jour  avoir  des  terres, 
des  prös,  des  bois,  des  maisons  magnifiques,  les  plus 
beaux  domaiaes  ä  vil  prix.  (Mighelet.)  » 

. »  Toutes  ces  causes  ci-dessus  önum^röes  ne  sont, 
en  eflfet,  que  secondaires  et  ne  repröseutent  qu'un 
caractöre  purement  accidenteL  Au-dessus  de  tout  cela 
il  y  avait  une  raison  bien  autrement  forte  que  nous 
avons  ä  notre  tour  signalfe :  il  y  avait  la  volonte  des 
gouvernants  eux-m6mes,  il  y  avait  le  systöme  arrßte 
d*en  finir  avec  Fassigoat. 

»  Les  hauts  bourgeois  de  95,  qui  b^n6fici6rent  seuls 
de  la  Tictoire  de  Thermidor  et  qui  commencferent  alors 
ä  Jouer  le  r61e  de  classe  dirigeante,  avaient  d^cidö, 
comme  d^but,  la  banqueroute,  mais  de  fagon  ä  faire 
arriver  dansleurs  mains  seules  tout  ce  qui  restait  de 
biens  nationaux ;  et  ils  conspirferent  l^galement,  ou,  si 
Ton  aime  mieux,  l^islativement,  contre  la  richesse  na- 
tionale, qu  ils  capt6rent  en  grande  partie.  C'est  ainsi 
que,  sur  leurs  conseils,  disions-nous,  les  comitös  gou- 
vernants reconnurent  une  diflPerence  entre  les  esp^ces 
m^talliques  et  le  papier-monnaie  ;  qu'ils  rouvrirent  la 
Bourse  pour  faire  le  jeu ;  qu'ils  ne  consid^rferent  plus 
Fassignat  comme  hypoth^quö  sur  les  biens  nationaux, 
et  qu'ils  fabriquörent  de  ce  papier  tant  qu'ils  purent, 
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le  hvrant  aux  banquiers  et  fournisseurs  aa  cours  du  jour. 

9  En  quelques  mois,  ajoutions-nous,  on  avait  6ms 
plus  de  quarante  milliards  d'assignats. 

ji  Quarante  milliards  de  fabrication  l^ale,  et  ^n 
quelques  mois  !  Oü  ayions-nous  vu  cela  ?  qui  nous 
avait  ^ventö .  le  Systeme  ?  Mon  Dieu,  nous  en  avions 
flairö  quelque  chose  dans  les  rapports  du  comit^  des 
iinances,  bien  qu'ils  fussent  embrouilles  ä  dessein  ; 
nous  avions  surpris  des  aveux  indiscrets  dans  certains 
discours  post^rieurs  ä  Top^ration  ;  enfin  nous  avions 
trouv^  dans  les  Mimoires  d'Ouvrard  le  plan  meme  de 
cette  banqueroute,  dont  il  se  vante  d*avoir  eu  Tidee 
premi^re  ;  ^1  est  vrai  qu'il  ajoute  qu  on  n'avait  pas 
suivi  ses  couseils,  et  nous  ne  savons  pourquoi  il  dit 
cela,  car  ce  qu'on  lit  est  identique  ä  son  programme. 
En  voici  cette  fois  la  preuve  incontestable.  Nous  par- 
lons  d*une  chose  que  nous  avons  eue  sous  les  yeux. 

»  G'est  le  compte  de  fabrication  d*assignats  rendu 
le  30  ventöse  an  V  au  ministre  des  finances  par  les 
directeurs  de  cette  fabrication  (Croizier  pour  les  im- 
primeries,  Grouvelle  pour  le  timbre,  Reth  pour  les 
artistes),  afin  d'obtenir  du  Directoire  un  arr^tä  de 
^itus  g6n6val  et  final.  Cette  pi^ce  curieuse  a  pass^ 
dans  la  vente  d'autographes  que  M.  Gabriel  Chavaray 
a  faite  au  milieu  de  ce  mois»  et  dont  nous  avions  Si- 
gnale rimportance. 

9  II  y  est  dit  que  la  fabrication  a  ^t^,  sous  la 
Constituante,  de  2,437,656,618  ;  sous  la  Mgislative, 
1,315,400,000;  sous  la  Convention,  jusqu*au  l«'^mail793, 
fabrication  Lamarche  aux  Capucines,  1,021,726,000  ; 

*  Sous  la  Convention,  du  4®'  mai  jusqu'ä  la  fin 
(brumaire  an  IV),  10,349,639,000  ; 
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»  Sous  le  Directoire,  jusqu*au  30  ventöse  an  IV 
(5  Premiers  mois),  30,456.990,000, 

»  II  en  rö^ulte,  coiicluent  les  directeurs,  que  par  la 
messe  g^nörale  des  febrications  et  des  Emissions  la 
messe  totale  a  616  de  45,581,411,6i8. 

»  Or,  que  voyons-nous  lä  dairement  ?  C'est  que, 
sous  la  Constituante,  sous  la  Legislative  et  sous  la 
Convention  jusqu'au  1^^  mai  93,  le  tirage  est  normal ; 
on  fabrique  avec  mod^ration,  sans  d^passer  la  moitiä 
de  la  valeur  des  immeubles  qui  servent  de  garantie. 
Aussi  Fassignat  n'est-il  pas  en  d^tresse.  * 

>  A  partir  de  mai  93,  il  faut  distinguer  la  p^riode 
qui  va  jusqu'au  9  thermidor  an  II  de  celle  qui  est 
post^rieure  ä  cette  date  et  qui  finit  avec  la  Convention. 
Si  nous  examinons  la  partie  analytique  du  rapport  des 
fabricants,  nous  trouvons  que  le  total  de  cette  epoque 
(10,349,639,000)  se  compose  de  onze  s^ries  de  diCK- 
rentes  coupures,  et,  comme  il  y  a  la  date  des  d6crets 
qui  en  ont  ordonnö  la  fabrication,  nous  pouvons  done 
savoir  ce  qui  revient,  d'une  part  au  gouvernement  des 
jacobins,  et  d'autre  part  au  gouvernement  post-ther- 
midorien. 

»  Or,  le  fait  est  qu'il  y  a  ä  peine  trois  milliards  ä 
mettre  au  compte  du  premier,  et  encore  faut-il  re- 
marquer  que  les  d^crets  pour  les  plus  fortes  sommes 
sont  de  messidor  an  II,  c'est-ä-dire  de  la  veille  du 
9  thermidor,  et  qu'en  consöquence  la  fabrication  n*en 
a  pu  6tre  termin6e  et  T^mission  effectu6e  qu'apräs 
cette  6poque.  Notons,  en  outre,  qu'il  s'agit  toujours  en 
ce  tempS'lä  de  coupures  ne  d^passant  pas  500  francs 
et  dont  un  grand  nombre  sont  de  50,  25,  15,  10  et 
mfime  2  fr.  50.  On  voit  que  le  parti  radical  d'alors  se 
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fit  honneur  de  maintenir  le  credit  national,  et  qu*U 
pla^ait  pbur  cela  sa  confiance  dans  le  petit  commer- 
iQant,  dans  Tarlisan,  dans  le  paysan>  entre  les  mains 
de  qui  s'ömiettaient  ces  Emissions  de  petites  coupures. 

»  Mais  si  nous  passons  k  la  p^riode  post-thermido- 
rienne,  c'est  tout  autre  chose  ;  le  Systeme  a  chang^, 
<:ela  nous  saute  imm^iatement  aux  yeux.  On  ne  veut 
plus  avoir  affaire  qu*aux  banquiers,  aux  fournisseurs ; 
alors  arrive  une  avalanche  d'^missions  par  grosses 
4X)upures.  C'est  ainsi  qu'on  d^crfete  5,480,000,000  de 
coupures  de  10,000  fr.;  et  le  doute  n*est  plus  permis 
«ur  le  but  qu*on  veut  atteindre,  la  banqueroute,  quand 
on  voit  fabriquer  ä  la  fin  de  Tan  IV  7,390,000,000  de 
nouvelles  conpures  de  40,000  fr.,  44,088,000,000  (cou- 
pures de  2,000  fr.),  5,940,000,000  (coupures  de 
4,000  fr),  4,490,000,000  (coupures  de  500  fr.). 

»  Ajoutez  k  celaun  pauvre  petit  milliard  de  coupures 
<le  400  fr.,  et  sept  cent  et  quelques  millions  de  cou- 
pures de  5  fr.,  et  vous  retrouverez  les  30,456,990,000  fr. 
de  fabrication  mentionn^s  plus  haut. 

»  Donc,  presque  toute  la  masse  de  ces  assignats  fut 
fabriqu^e  pour  Je  compte  des  banquiers  et  des  fournis- 
seurs, et  ceux-ci,  apr6s  avoir  acceptö  ce  papier  au 
cours  de  la  Bourse,  dont  ils  ^taient  les  mattres  et  oü 
41s  faisaient  la  baisse,  Tächang^rent  bientöt  aussi  par 
masse,  k  raison  de  Irente  capitaux  pour  un,  contre 
des  promesses  de  mandats  territoriaux,  dont  on  d6- 
er^ta  une  Emission  de  2,340,000,000  de  fr.  Et  c'est 
avec  ces  mandats  qu'ils  se  mirent  en  possession  de  la 
plus  grande  partie  des  biens  nationaux  qui  restaient 
k  veudre,  et  dont  le  paysan  n*eut  pas  miette.  Teile  ei;t 
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en  gros  Fhistoire  de  la  d^bäcle  et  de  la  liquidation  de& 
assignats.  » 

Nous  pourrions  faire  un  gros  volume  de  tous  le» 
documents  de  cette  nature  que  nous  avons  trouväs 
dans  les  manuscrits,  dans  les  biblioth^ques  et  dans  les 
Oeuvres  de  tous  les  historiens  de  cette  sombre  äpoque ; 
mais  nous  pensons  que  ceux  que  nous  avons  cit^s  ci- 
dessus  suffisent  et  qu'il  est  temps  de  nous  occuper  des 
esp^rances  dont  nous  sommes  auim^. 

La  sagesse  des  nations  a  dit:  Tant  vaut  Thomme^ 
tant  vaut  la  terre,  c'est-ä-dire  tant  vaut  l'oeuvre. 

L'oeuvre  des  hommes  politiques  de  la  Revolution  a 
donc  ete  faite  ä  leur  image ;  un  immense  malentendo 
a  pu  seul  jusqu'ici  fermer  les  yeux  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens  sur  le  dangereux  systöme  de 
soci^tö  dont  ils  ont  dotä  la  France. 

Ge  malen  tendu  existe  dans  l'erreur  en  treten  ue  ä 
dessein  par  des  hommes  qui  croient  sans  doute  ötre 
dans  le  vrai.  Cette  erreur  consiste  ä  confondre  Tan- 
cien  regime,  qui  est  mort,  avec  Torganisation  du  tra- 
vail,  Oeuvre  de  saint  Louis. 

Les  int^ressäs  et  les  ignorants  veulent  absolument 
trouver  une  couleur  politique  ä  Torganisation  du  tra* 
vail,  qui  n'en  a  aucune,  car  eile  est  dans  Tint^röt  de 
tout  le  moude  et  de  tous  les  partis,  et  le  pouvoir  quel 
qu'il  seit  qui,  ressuscitant  chez  nous  les  associations 
professionnelles,  saura  le  premier  les  organiser,  en 
adaptant  la  grande  pens^  de  Toeuvre  de  Louis  IX 
aux  besoins  et  aux  aspirations  de  notre  öpoque,  sera 
le  plus  grand,  le  plus  fort  et  le  plus  s^rieux  des  gou- . 
vernemenls. 
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La  fortune,  en  effet,  c*est4i-dire  le  fruit  du  tra^ail 
ant^rieur  et  de  T^pargne,  aura  alors  une  s^euritö  qu'elle 
n*a  Jamals  eue  jusqu'ici ;  Tassociation  d^veloppera  par 
rinstruction,  la  conciliation  *  et  les  assurances,  toutes 
ses  forces  utiles  au  profit  de  chacun  ei  de  tous,  et  cela 
naturellement,  par  le  simple  fonctionnemeDt  joupnalier 
des  lois  corporativeSi   älargies  par  la  liberte. 

La  France  subit  les  d^sastrea  de  Tiiidividualisme 
depuis  quatre-vingts  ans ;  aussi,  depuis  cette^poque,  des 
6conomistes,  des  savants  et  les  hommes  les  plus  ^mi- 
nents  dans  toutes  les  classes  de  la  soci^t^,  recherchent 
les  moyens  de  röorganiser  le  travail,  de  donner  saüs- 
faction  aux  intör^ts  legitimes,  afin  d'amoindrir,  par 
l'ordre  stabil  dans  tous  les  moi^vements  de  Tactivit^ 
humaine,  les  attaques  contre  toutes  les  propri^tös  pu- 
bliques  et  priv^es,  attaques  ^tablies  pour  ainsi  dire  en 
principe  par  les  constituants  de  1791,  comme  nous 
venons  de  le  prouver  par  les  documents  les  plus  au- 
thentiques. 

A  cöt4  de  ces  dösordres  sociaux,  que  la  passion  poli- 

tique  s'eflforce  d'attribuer  ä  d'autres  causes  que  celles 

que  nous  leur  assignons,  il  est  un  fait  indiscutable,  la 

st^rilit6  de  l'esprit  inventif  apport^e  dans  nos  indiis- 

tries  d'art  par  la  suppression  des  communaut^s,  et, 

par  suite,  de  ce  föcond  apprentissage  qui  ^tait,  malgr^ 

les  malddictions  de  tant  de  dMämateurs  insens^s,  la 

grande,  la  premi6re,  peut-6tre  Funique  cause  qui,  de 

g6n6ration  en  g^nöration,  a  donn^,  assur6  et  conservö 

,  ä  la  France  sa  sup^rioritö  dans  toutes  les  productions 

'  qui  relövent  de  l'art.  Que  voyons-nous  en  effet  aujour- 

.  d'hui  ?  D'admirables  copies  de  tous  ces  chefs-d'cBuvre 

des  vieux  maltres  qui  avaient  subi  cet  apprentissage, 
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et  qui  ornent  aujourd'hui  dos  mus^es.  Mais  des  cr^a- 

tions  nouvelles,  oü  en  trouvez-vous  ?  Nulle  part.  Depuis 

Teglise  ä  bätir  jusqu*au  meuble  ä  confectionnery  nous 

empruntons  tout  ä  ces  producteurs  des  corps  d'arts  et 

m^tiers,)  auxquete  l'histoire  de  Tart  rend  une  ^latante 

justice  quand  eile  eonstate  la  puissance  de  r^novation 

dont  ils  ^taient  dou^s.  Ge  gönie  du  renouvellement  des 

styles,  nous  ne  l'avons  plus.  C'est  un  ^clectisme  g6ne- 

ral,   ä    rheure   qu'il  est,  et  depuis  bien  des  annäes. 

Nous  faisons  du  byzantin,  de  Fogiyal,  de  la  renaissance, 

du  Louis  XIII,  du  Louis  XIV,  du  rococo,  du  Louis  XVI ; 

mais  Oous  ne  faisons  rien  qui  nous   appartienne   en 

propre.   D'oü   vient  cela  ?  De  Tisolement,   du   d6feut 

d*une   forte  •et  pratique    öducation  d'atelier,  ^clairöe 

d'^tudes  traditionnelles.  Alors  que  les  corporations  flo- 

rissaient,  l'apprenti  qui  avait  travaill6  quatre,  six,  huit 

ans  sous  Foeil  du  maltre,  poss4dait  ä  vingt-cinq  ans 

tous  ies   secrets,  toutes  les  ressourcesde  son  art,  de 

son  mutier.  Vingt-cinq  ans,  T^ge  oü  !  Imagination  est 

dans  teute  son  eflfloreseenee  I  Comme  Touvrier,  comme 

l'artiste,   n'ötant  plus   attarde  par  les  emp6ehements 

maleriels,  pouvaient  en  toute  libert6  donner  carrifere  ä 

leur  g^nie  !  G'etait  lä  le  räsultat  le  plus  sür  de  cette 

fiSconde  Organisation  du  travail  corporatif . 

Mais  ^coutons  Löon  de  Laborde,  qui,  apr^s  .avoir 
cherchö  avec  une  science  consonoimöe  des  choses  ce 
qui  pourrait  hausser  encore  et  maintenir  notre  suprc 
matie  dans  les  arts  somptuaires,  ärrive  ä  ces  conclu-j 
sions  si  rationnelles : 

c  Ici,  nous  somfnes  arr6t6  par  la  plus  grave  diffi- 
cullä,  par  une  question  qui  semble  insoluble  quand  on 
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consid^re  que   depuis    soixante   ans  on  en    cherche 
,,   vainemenl  la  Solution  par  Torganisation  du  travail. 
Occupons-nous  d*abord  des  appnentis,  la  pepini^re  et 
la  source  ü^condante  de  l'industrie.  On  ^ait  ce  qu*^taient 
ces  infames  corporaiions  de  Tancien  r^ime,  et  leur 
apprentissage,  ce  tyrannique  apprentissage !  On  le  sait. 
Le  sait-on  ?  j'en  doute  fort.   Lacorporation,  c*^tait 
Tassociation  de  tout    un  mutier  qui  veillait   sur  se& 
int^rSts,  qui  preuait  ä  coeur  sa  prospörit^,  son  honn^ 
tet^  et  son  honneur,  qui  soutenait  ses  indigents  et  ses 
malades;  l'apprentissage,  c*^tait  un  contrat  ^uitable 
entre  le    maltre   et   T^l^ve,  contrat  qui    assurait  au 
mattre,  en  retour  de  Teducation  donnöe,  en  behänge 
de  la  confidence  sans  räticence  d*une  expörience  len- 
tement  acquise,  une  .r^mun^ration   juste  en    services^ 
loyaux,   le  maltre  ayant  int^röt  ä  former  et  ä  rendre 
habile  Tapprenti  le  plus  rapidement  possible,  puisqu'il 
devait  profiter  de  son  travail ;  Fapprenti  ^tant  assure 
d'une  communication  liberale  de  tout  ce  que  le  maltre 
savait  et  pouvait  lui  enseigner  ;  Fuii  et  l'autre  connais- 
sant,  au  moment  de  la  signature  du  contrat,  la  duröe 
de  leur  engagement  ;  Tun  comme  1  autre  dispos^  ä  le 
remplir   dans   son   propre  int^r6t,  et  par  cet  esprit 
d'association    et   de  Corps   qui   devient   comme  une- 
seoonde  parent^,  qui  cree  comme  une  autre  famille. 
Gette  belle  Organisation  avait  ses  inconv^nients.  Quelle^ 
institulion  humaine  n*a  pas  les  siens  ?.  L'organisation 
actuelle  en  est-elle  exempte  ?   On  se  plaignait  que  la 
maltrise   ^tait   trop   difficilement  accord^e.   Le  beau 
mal,  quand  on  empöchait  les  ignorants  de  s'^tablir  et 
de   faire  souche  !  Nous  jouissonik   d'une  tout   autre 
liberte,  et  nous  en  usons  pleinement.  Demandez  aa 
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premier  venu,  parmi  les  plus  comp^tents,  ce  qu'il 
pense  du  patronage  et  de  Tapprentissage  actuels.  On 
se  plaignait  aussi  que  les  corporations  de  m^tiers 
^touffaient  Tindustrie  en  arrßtant  son  developpement. 
EUes  ^taient,  en  effet,  un  obstacle  ä  la  concurrence 
Sans  vergogtie,  ä  la  poursuite  du  gain,  sans  ^gard 
pour  les  lois  de  Thonnötetö  comme  Sanssouci  de  Thon- 
neur  du  mötier,  ä  Tintrusion  dans  teile  ou  teile  indus- 
trie  du  premier  venu,  qui  y  entre  comme  ä  Tauberge, 
s'y  instaile  avec  ses  capitaux  et,  sans  pröcödents 
comme  sans  avenir,  exploite  ses  avantages,  fait  fortune 
et  se  soustrait  ä  ses  obligations  (1).  Mais  cette  bar- 
rifere  qu'61evaient  les  corporations  6tait  continuellement 
abaiss6e  par  un  pouvoir  vigilant,  et  si  nos  rois,  dans 

(i)   II   existe    un    Memoire   de   ia   chambre  de  coitiitiltcc    de 
Rouen,    rMig6  ä  Tepogue  oü  Turgot  venait  d^abolir  les  corpo-' 
ratioDs  d'arts  et  m^tiers,  lequel  appuie  d*uiie  preuve  decisive  ce 
qa*ecrit  ici  L6oa  de  Laborde : 

«  Qu'on  donne  au  commerce,  disait  ce  memoire,  la  llbert^ 
Dulr^e  que  la  cupidit^  appelle  sans  cesse  ä  son  aide.  Alors,  le 
funeste  d^sir  de  s'enrichir  promptement  corrompra  la  plupart  des 
artistes  et  des  marchands  :  ce  sera  la  ruine  du  public.  Quel  cas 
en  effet,  pourront  faire  de  Tint^r^t  public  des  hommes  qui  s*er. 
regarderont  comme  isol^s  ?  quelle  Impression  pourra  Icur  faire 
Taspect  doignä  d*un  inter^t  futur  compar^  k  la  masse  präsente 
d*un  profit  ais6  ä  saisir,  plus  ou  moins  consid^rable,  suivant  les 
circonstances  et  Taudace?  Ces  hommes,  qui  sacriQeronl  tout  h 
de  promptes  occasions  de  s'enrichir,  braveront  Topinion.  11  arrivera 
inövitablement  au  commerce  g^näral  ce  qui  est  advenu  ä  un 
Etablissement  particulier  forme  en  1753  dans  une  ville  du  Lan- 
guedoc.  On  y  a  fabrique  des  Stoffes  ä  Tusage  de  Levuntins,  qui, 
chaque  annee,  venaient  les  acheter  k  la  foire  de  Beaucaire.Tantque 
les  Premiers  r^glcments  ont  6ie  respectes,  la  fabrication  de  cette 
Yilie  prospEra ;  mais  du  moment  oix  on  les  negligea,  eile  tomba 
promptement.  Les  Levantins  tromp^s  ne  furent  dupes  qu'une  fois. 
lis  ne  reparurent  plus»  et  la  fabrique  a  croulE. 
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leur  paternelle  sollicitude,  d^tendaient  ces  liens  pro- 
tecteurs  avec  une  sage  lenteur»  si  la  Revolution  les 
trancha  avec  sa  hache  impitoyable,  chacun  remplit  son 
]*oIe  dans  les  conditions  de  son  caractöre.  Mais  il 
n'est  pas  douteux  qu^on  pouvait  garder  ce  qui  etait 
bon,  supprimer  cequi  ötait  mauvais,  et  conserver  les 
corporalions  comme  base  d'une  Organisation  nouvelle, 
dans  iaquelle  seraient  entr^s  l'esprit  d'association, 
principe  föcond,  et  Tesprit  de  socialisme,  heureux  de 
payer  son  droit  d'admission  en  laissant  ä  la  porte  c<; 
qu'il  traine  avec  lui  d'insensö  et  de  fatal.  La  force  du 
socialisme  röside  aujourd'hui  dans  le  vide  que  la  sup- 
pression  des  corporations  a  produit,  et  que  n'ont  com- 
blö  rii  les  chambres  de  commerce,  ni  les  conseils  de 
prud'hommeg,  ni  les  ordonnances  de  police. 

»  Et  cepeüdant  je  n'ai  pas  le  conrage  de  demander  k 
r6tablissement  des  corporations.  II  est  des  monuments 
qu'on  regrette  et  qu'on  ne  reconstruit  pas ;  on  en  a 


»  C'est  ainsi  qu'avec  une  libert6  illimitöe  etßans8urveillance,il 
en  adviendra  avec  tout  1q  commerce.  Ob.  les  g6n^rations  pro- 
chaines  pourroiit-elles  trouVQr  un  d^dommagement,  ou  plutöt  des 
remMes  ä  celte  chute  gön^rale  ?  Ruin6  au  dedans,  decri^  au 
dehors,  il  faudra  en  revenir  ä  des  lois  qu'on  aura  rejetees. 
Combien  d*efforls  ne  seront  pas  n^cessaires  alors  pour  etablir 
leur  empire  ?  combien  de  temps  pour  regagner  la  confiance  ? 
Sera-t-il  possible  de  ranimer  les  cendres  de  ceux  de  nos  ouvriers 
consumes  par  la  mis^re?  pourra-t-on  se  jQiatter  de  rappeler  ceux 
qui  auront  passö  ä  F^lranger  ?  Us  craindraient  ou  d^  p^rir  sous 
le  poids  inutile  de  nouveaux  efiTorls,  ou  d'öprouver  encore  notre 
instabilitä. 

y»  Qu'on  nous  permelte  de  citer  en  exemple  les  funestes  r6su\- 
tats  que  cet  esprit  de  libertö,  introduit  depuis  quelques  ann6e5,  a 
döjä  fait  öprouver  ä  quelques-unes   des  Industries  rouennaises. 


les  plans  et  les  dessins,  on  pourrait  les  refaire,  et 
avec  raisoD  on  en  fait  d'autres.  II  est  röserv^  ä  notre 
6poque  de  reconstruire  les  corps  de  m^tiers  sur  une 
nouvelle  base  et  sous  un  autre  nom.  Les  noms  exer- 
cent  en  France  une  influepce  si  fatale  sur  les  choses  ! 
Quoi  qu'il  en   soit,    nous  saluerons  rav^nement  des 


Gelte  libertö  abusive  a  d^grade  la  fabricdtion  de  nos  toiles  blan- 
cardes^  autrefois  si  pris^es,  maintenant  assez  d^ri^s  pour  qu*on 
leur  preföre  Celles  de  Sil^sie  et  autres.  Le  coup  en  a  ^te  funeste 
h  une  portion  consid^rable  de  la  province,  oü  la  main-d'oeuvrö, 
tant  des  lins  du  pays  que  de  Picardie,  a  souffert  un  dachet  d^so 
lant  pour  le  menu  peuple. 

»  Cette  mßme  libertö  a  61ev6  des  soupQons,  des  inquiötudcs, 
des  plaintes  contre  les  fabriques  les  plus  accrddit^es  de  la  pro- 
yince.  C'est  un  fait  notoire  que  leurs  draps,  le  plus  souvent  en 
contradiction  avec  les  Statuts,  se  r^tr^cissent  quand  on  les  porte/ 
et  qu*ä  Tusage  il  s*y  d6couvre  d'autres  däfauts  pr^judiciables  au 
consommateur.  L*6tranger  a  refuse  plusieurs  fois  d*en  agreer 
Tenvoi.  La  ressource  a  6t6  de  varier  la  forme  et  les  esp^ces  de 
leurs  marchandises. 

»  Les  mdmes  dcsastres  se  sont  port4s  sur  le  commerce  des 
toiles  siamoises.  L'admission  de  nos  nouvelles  fabriques  de  toiles 
indiennes  a  rendu  le  dächet  des  siamoises  moins  perceptible,  il 
est  vrai ;  la  balance  generale  s'est  soutenue,  mais  une  des  deux 
branches  a  souffert. 

»  Qu'a  produit  encore  cette  libertö  effr6n6e  pour  la  qualitä  du 
teint  ?  ne  donne-t-on  pas  chaque  jour  le  faux  pour  le  bon  ?  Ea 
vain  le  principal  corps  des  marchands  chargä  d*y  surveiller  dana 
cette  capitale  de  la  province  a-t-il  saisi  les  contrevenants  et 
voulu  faire  punir  leurs  audacieuses  voleries.  L^esprit  contagieux 
de  la  libertä  a  procura  Pimpunitä ;  il  en  a  6tä  de  mSme  pour  la 
reduction  du  nombre  des  fils  n^cessaires  dans  la  composition  des 

pi^ces De  lä,  les   commer^ants  les  plus  honnStes  ont  ete 

forc^s,  depuis  quelques  ann^es,  de  faire  comme  les  moins  dölicats, 
afin  de  conserver  leur  ^tat*.  » 

*  Ouin-Lacroix,  ou?rage  eit6,  p.  404  et  suivantcs« 
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corporations   avec    bonheur,    quelque    nom    qu'eiles 
porlent...  (4).  » 

G*est  lä  tout  simplement  le  plus  Eloquent  et  ]e  mieui 
motiv^  des  appels  ä  ropinion,  ei  cet  appel,  TopinioQ 
commeDce  ä  raccueillir. 


(1)  Eicpasition  universelle  de  185i.  Travaux  de  la  commission 
frangaise  sur  Tindiistrie  des  nations,  XXX^  jury :  Application  des 
arts  ä  rindusArie.  Rapport  de  L^n  de  Laborde  (tome  YIÜ« 
p   6ÖG). 


XI 


l'iD^E   de  RECONSTITUTION    SUR    DES    BASES    MODERNES 

FAIT  SON  CHEMIN. 


L'homme,  en  eflfet,  d^agö  d'idfes  pr^congues,  qui 
Studie  les  faits  de  bonne  foi,  qui  examine  sincerement 
les  preuves  fournies  par  Thistoire  et  acceptöes  par  la 
raison  saine  et  lucide,  qui,  enfin,  avec  une  volonte 
passionn^e  et  ua  invineibLe  parti  pris,  ne  ferme  pas 
Jes  yeux.  devant  T^vidence,  cet  homme-lä,  ä  la  lecture 
attentive  et  mödit^e  de  la  page  d'une  portee.  si  haute 
et  si  complfete  qui  termine  le  chapitre  pr^cedent,  sent 
ä  coup  sür  la  conviction  p^n^trer  dans  son  esprit,  et, 
pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  dans  son  eceur. 

Seulement  ici,  comme  devant  d'autres  pr^jugös  hos- 
tiles  ä  des.choses  trfes-honnßtes  et  tr6s-avouables,  nais 
condamn^es  par  des  ignorants,  on  reste  göü^ralement 
dans  une  circonspection  pleine  de  timidit^,  on  n'ose 
pas  briser  en  visiere  aux  inib^ciles  qui,  n'ayant  rien 
approfondi,  tranchent  vaniteusement  toute  question, 
quelque  ardue  qu'elle  soit.  On  laisse  bien  entrevoir  sa 
pens^e,  mais  on  s^abstient  de  la  dire  carr^ment,  et  Ton 
semble  s'excuser,  disant  :  «  Certaines  choses  sont 
tellement  d^ri^es  d'un  commun  aecord  au  temps  oü 
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nous  vivons,  qu'il  faudrait  une  rare  ind^pendancc  de 
caract^re  pour  les  remettre  en  question.  » 

Cet  aveu,  que  nous  empruntons  ä  un  ouvrage  fort 
interessant  et  sorti  hier  des  mains  de  rimprimeur, 
^mane  d'un  des  homm^  qui  conDaissent  le  mieux 
Thistoire  des  corporations.  11  les  a  ^tudi^s  dans  leur 
Tie  de  tous  les  jours,  dans  leurs  travaux,  dans  leurs 
demeures,  dans  leurs  ateliers,  dans  leurs  chapelles. 
II  a  tenu,  dessin6  tous  les  documents  graphiques  et 
plastiques  qu'elles  nous  onl  laiss^s.  On  dirait  qu'il  a 
v^cu  parmi  elles.  II  les  estime,  il  les  aime.  £h  bien, 
lui  qui  pourrait  parier  avec  une  grande  autorit^  et 
produire  d*importants  t^moignages  en  faveur  de  la 
Solution  attendue»  il  ne  s'explique  qu'ä  demi-mot,  il 
estompe  sa  pens6e  au  lieu  de  Taccentuer,  ce  qui  n'em- 
pSche  pas  de  voir  clairement  qu'il  pense  absolument 
eomme  L6on  de  Laborde.  On  peut  d'ailleurs  en  juger 
par  Textrait  sulvant  que  nous  donnons  de  son 
ouvrage : 

«  Au  point  de  \ue,  ^crit-il,  oü  s'est  plac^  l'auteur  de 
ce  ]i\re,  peu  importe  ce  que  son  lecteur  pensera  de 
corporations  qui  eurent  jadis  un  si  grand  röle  en 
France  (comme  partout  ailleurs  dans  la  chr6tiente 
latine),  et 'que  notre  l^gisFation  moderne  semble  avoir 
prises  en  aversion.  Ces  groupes  de  citoyens,  mis  cons- 
tamment  en  rapports  r^ciproques  par  des  interSts 
communs,  r^digeaient  entre  eux  leur  petit  code  propre, 
et  rfitat  ne  se  permettait  guöre  d'y  intervenir  que  poür 
homologuer  leurs  d^cisions  prises  entre  pairs.  L'^galit^, 
prociamäe  bien  haut  depuis  quatre-vingts  ans,  ne  per- 
met  peut-6tre  plus  qu'il  y  ait  dififiörentes  cat^ories  de 
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pairs  en  ce  monde,  chacun  devant  valoir  sans  doute 
ua  autre  rnembre  quelconque  de  Tesp^ce  humaine  : 
questioüs  dont  je  puis  et  veux  m'abstenir  ici,  puisque 
des  sociötös  qui  se  pretendent  aussi  biea  conQues  et 
or^nisäes  que  la  nötre  n'ont  pas  tranch6  le  problöme 
avec  la  m6me  assurance  que  nous.  Lk,  le  pouvoir  n*a 
pas  regu  ou  pris  la  täcbe  de  tout  r6glementer  souve-, 
rainement,  et  les  particuliers  ne  se  soucient  möine 
point  d'une  tuteile  surabondante.  Ils  veulent  faire  eux-  - 
m£mes  leurs  affaires  sans  ötre  prot^g^s  ou  guides  plus 
que  de  besoin  et  aiment  mieux  voir  leurs  droits 
reconnus  en  gros  que  codifiös  (c'est-ä-dire  restreints ; 
Bien  plus,  ils  pensent  que  l'individu  est  un  peu  trop 
desarmö  en  face  de  son  gouvernement,  s'il  n'a  Tappui 
de  ceux  qu'associe  un  genre  d'oecupations  semblables); 
que  la  sociöt^,  done,  doit  6tre  une  masse  d'agr^ga- 
tions,  et  non  pas  d'unitös  disjointes. 

»  On  se  pique  de  rechercher  aujourd'hui  ce  qui  nous 
divise  le  moins.  Les  id^es  ou  principes  de  89  et  91 
nous  avaient  apparemment  rapprochös  plus  que  de  raison ; 
et,  entre  tant  de  fröres,  la  famille  aura  vu  se  relächer 
tous  liens.  La  lögitimitö  de  filiation  d^vient  problema- 
tique  par  le  nombre  m6me  de  prßtendants,  et  chacun 
met  fort  en  doute  le  titre  de  ses  amis  intimes  qu'il 
n*avait  jamais  rencontrös,  jusqu'au  jourde  la  dönoncia- 
tion  officielle.  En  somme,  ä  tort  ou  ä  raison,  les  cor- 
porations  n'ont  pas  laissä  de  vivre  et  de  faire  bien  des 
choses  avant  d'6tre  repoussöes  por  une  sorte  d'accJa- 
mation  convenue.  II  peut  donc  n'6tre  pas  inutile  de 
songer  si  elles  n*avaient  pas  un  motif  d'ßtre  qui  plaide 
en  faveur  du  temps  'oü  elles  ont  subsist^. 

»  Sans  beaucoup  de  th^orie  sur  les  lois,  et  d'une 
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fa^on  d^autant  plus  normale,  peut-Ätre,  les  corporaüons 
calquaient  la  famille  pour  T^largir.  Dans  ce  nouvel 
organisme,  Taffeclion  mutuelle  est  ^  moins  vive  sans 
doute,  mais  eile  est  eutretenue  par  des  projets  et  des 
dösirsque  tous  partagerit,  et  par  des  relations  frÄjuentes 
oü  chaeun  trouve  son  compte.  ün  peu  d'ögoisme  n  y 
tnanque  certainement  pas ;  mais  la  maternit^  mSme 
en  est-elle  tout  ä  fait  exempte  ?  •  Qu'on  nous  cite  une 
*  Institution,  si  belle  qu'elle  soit,  d'oü  Tintöret  individuel 
soit  tout  k  fait  banni  ? 

»  Au  surplus,  j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  plaiJer 
pour  les  jurandes,  maitrises,  etc.,  du  vieux  temps  ; 
et  ce  que  j'en  ai  dit  est  uniquement  pour  qu'on  s'apcr- 
Qojve  que  le  pour  et  le  contre  n'ont  peut-etre  pas  6te 
pesös  d'une  fagon  definitive  (1).  » 

Et  plus  loin  :  «  Chaeun  trouvait  parmi  les  siens  une 
carri^re  fort  acceptable  ä  Tambition  du  citoyen  qui  ne 
reve  pas  des  escalades  subites  oü  tout  s'abimerait 
autour  de  lui  pour  lexhausser  par  la  perte  de  ses 
voisins.  L'honorabilitö  d'une  famille  s'etablissant  de 
g^neration  en  g^n^ration  par  l'estime  de  ses  pairs, 
l'elevait  au  rang  de  syndicale,  prevötale  meme,  et 
finissait  par  la  faire  entrer  dans  la  noblesse,  comme 
on  Ta  vu  plus  d'une  fois.  Si  lefisc  trouvait  ä  grappiller 
ä  chaque  degre  franchi  de  la  sorte,  il  ne  parait  pas 
s'etre  dösiste  de  son  appetit,  et  encore  moins  de  sa 
prq)olence,  depuis  que  le  tiers  etat  n'est  plus  la  seule 

,    -  ■         ■      —       —     ■        ■■  ^     — - —  -      ^  ^  ^ 

(l)  Numismatiqtie  des  Corporations  parisienneSj  metiers^  etc., 
iraprcs  los  plotnbs  iiistori<^ä  trouves  dans  la  Seine  et  recucUlis  par 
Arlliiir  Forgcais,  olc.  I11-8,  Paris,  Aug.  Aubry,  1874. 
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base  d*imp6ts.  On  rempla^ait  ainsi  bien  des  honoraires 
ou  salaires  par  des  hoDneurs  proportionn^s  k  rambitioa 
de  chaque  degre  progressif,   sans   que  personne   fut 

grev^- 

»  Tout  eela,  du  reste,  comme  simples  questions  que 
nous  ne  pr6tendons  pas  r^soudre  ici.  Mais,  enfin,  ces 
petites  confederations  d'intörets  semblables  adoucis- 
saient  d*abord  la  Jalousie  trop  naturelle  entre  gens  qui 
courent  le  mömeliövre,  puis  d^chargeaient  d'une  police 
et  d'une  judicature  compliquöe,  oü  le  plus  örudit 
legiste  aurait  perdii  terre  vingt  fois  par  söance.  II  ne 
faut  pas  dire  qu'ainsi  confinö  dans  des  coalitions  de 
caste  etroite,  le  marchand  ou  le  fabricant  se  d^sintö- 
tjssait  trop  aisöment  des  grands  intöröts  nationaux.  II 
peut  y  avoir  lä  quelque  chose  de  vrai,  en  ce  sens  que, 
chacun  ne  se  faisant  pas  une  th^orie  politique  supö- 
rieure  ä  tout  droit  quelconque,  il  restait  place  aux 
d^bats  amiables,  et  Texp^rience  tent6e  ä  sens  rassis, 
en  dehors  de  tout  program  me  inviolable  arr6t6  prea- 
lablement.  Mais,  outre  que  savoir  mener  sa  propre 
besogne  est  la  premifere  6cole  de  qui  pr^tend  juger 
d'affaires  plus  larges,  est-ce  grand  malheur  qu'un  bou- 
tiquier  se  tienn«  pour  peu  compdtent  aux  questions 
de  politique  gön^rale  ?  Le  patriotisme  en  souflfrait 
d'ailleurs  si  peu,  meme  aprfes  les  grandes  röglementa- 
tions  arbitraires  de  Louis  XIV,  que  nous  voyons  teile 
Corporation  parisienne  offrir  au  roi  une  fregate  pour  la 
lutte  contre  les  Anglais.  ün  budget  surörogatoire,  que 
paient  spontanöment  divers  corps  qui  se  piquent 
d'honneur,  trouve  des  ressourees  öü  n'atteindrait 
pas  toujöurs  une  r&olution  nationale  vol^  en  masse. 
La  bonne  volonte  est  puissance  exceptionnelle.  .   G'est 


y 
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ainsi  qu*il  ü*en  co6tait  riea  au  chapitre  de  Notre- 
Dame  pour  orner  son  choeur  d*un  nouveau  tablean 
chaque  ann^e.  Les  orfövres  du  quai  voisio,  avec  leur 
Mai  annuel,  devenaient  tapissiers  de  Notre-Dame  A 
möcftnes  des  artistes...  » 

1  Une  certaine  fiert^»  non  sans  esprit  d'ind^pen- 
dance,  jetait  ses  racines  sans  cesse  daus  Tesprit  de  ces 
bourgeois  örganis^s  pour  döfendre  leurs  droits  ou  pr^- 
tentions,  et  quelques  barri^res  oppos^s  au  pouToir 
souverain  ne  fönt  que  renforcer  la  soci^t^.  Ce  qui  ne 
rösiste  pas  ne  soutient  pasnon  plus.... 

»  Que  beaucoup  de  c^s  avantages  du  vieux  temps 
se  fussent  perdus  peu  ä  peu  sur  la  fia  de  i'ancienne 
monarchie,  nul  ne  le  contestera;  peut-ötre,  pourtant, 
le  remöde  a-t-il  6t6  trop  höroi'que  par  recours  ä  une 
ablation  compl^te  des  membres  du  malade  1  » 

Nous  avons  dit  tout  cela,  avec  uioins  de  bonheur 
d*expression,  sans  doute,  mais  nous  sonim'es  heureux 
de  le  r^p^ter  en  Tempruntant  cette  fois  ä  un  äcrivain 
que  ses  ötudes  bien  connues  autorisent  d'une  faQon 
toute  particuliöre. 

Arrivö  aux  derni^res  pages  denotre  livre,  il  semble 
que  nous  sommes  dans  la  Situation  ^d*uu  combattant 
qui  a  lutt^  tout  le  jour  contre  de  redoutables  adver- 
saires  et  qui,  le  soir  venu  et  la  victoire  ind^cise  encore, 
voit  un  compagnon  d*armes  venir  se  placer  aupr6s  de 
lui  et  Taider  ä  vaincre. 

Que  Tauteur  de  la  Numismaiique  des  Corporatüms 
parisiermes  veuille  donc  recevoir  mos  plus  chauds 
remerclments,  et  que  mes  souhaits  discrets,  comme 
roes  d^sirs  et  mes  esp^rances  hautement  exprim^s, 
puissent  un  jour  se  r^aliser  I 


XII 


SOüS  QUELLE  FORME  NOÜVELLE  ET  SOüS  QÜEL  NOM  PEÜT  SB 
FAIRE  ET  SE  FERA  LA  RECONSTITÜTION  DES  COBPS  d'ARTS 
£T  METIERS. 


Malgrö  le  titre  de  ce  dernier  chapitre,  malgrö 
Fesprit  gön^ral  et  les  tendances  manifestes  de  ce 
livre,  j'ose  croire  qu'on  y  verra  plut6t  un  resumö  im- 
partial  de  ces  graads  döbats  qu'un  plaidoyer  complai- 
sant  en  faveur  des  corporations.  J'ai  tout  dit  sincfere- 
ment ;  je  me  suis  r^joui  de  pouvoir  sigoaler  le  bien, 
mais  je  n'ai  jamais  et  nulle  part  dissimulö  le  mal ;  et 
s'ilreste  quelque  grief  sur  lequel  il  faille  encore  attirer 
Tattention  des  lecteurs,  je  le  ferai  avant  d'arriver  ä 
mes  suprSmes  conclusions. 

Je  me  plais  done  ä  penser  qu*aucun  homme  d*intel- 
ligence  attentive  et  de  bonne  foi  parmi  ceux  qui  m'ont 
fait  l'honneur  de  me  suivre  juscju'ici,  n'a  pu  me  sup- 
poser  un  instant  le  däsir  de  voir  r^tablir  chez  nous, 
ä  l'heure  qu'il  est,  les  anciennes  corporations  d'arts 
et  m^tiers. 

Non,  je  ne  les  accepterais  pas  aujourd'hui,  meme 
telles  qu'elles  existferent  apr6s  les  retouches  liberales 
faites  ä  la  vieille  Organisation  en  aoüt  1776  et  dans 
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les  ann^es  qui  suivirent ;  car,  bien  que  grandement 
am61ior^es  ä  cette  äpoque,  comme  on  a  pu  le  voir, 
par  les  röformes  de  Louis  XVI,  elles  •  präsentaient 
encore  des  imperfections  regrettables,  des  arrogations 
de  droits,  des  prötentions  exorbitantes,  auxquelles 
seule  Tautoritä  royale  pouvait,  au  besoin,  poser  des 
barri^res.  De  cela  je  ne  citerai,  parmi  plusieurs  autres, 
qu*uD  exemple,  celui  que  nous  fournit  la  relation 
des  difiBcult^s  qu'^prouvera  pour  se  röaliser  la  cälfebre 
invention  d'Oberkampf.  « Lorsqu'il  fut  question  d'auto- 
riser  la  fabricalion  des  toiles  peintes,  les  privil^gies 
r^clam^rent  de  toutes  parts.  Rouen  fait  valoir  la  pros- 
p^ritö  due  ä  ses  manufactures  de  cotonnades,  dont 
r^tablissement  avait,  quelques  ann^s  auparavanjt, 
excitö  une  Opposition  trfes-vive.  Elle  voit,  si  Ton  per- 
met  les  toiles  peintes,  son  commerce  d&olö,  ses  m^tiers 
abandonn^s,  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards 
plongös  dans  la  misöre,  les  terres  les  mieux  cultivees 
retomber  en  friche,  et  la  Normandie,  cette  belle  et 
riebe  province,  devenir  döserte.  »  La  ville  de  Tours 
montre  c  les  döputös  de  tout  le  royaume  g^missants, 
et  Yoit  une  commotion  qui  itablit  une  conimlsion  dans  le 
genre  nerveux  politique.  »  Reims  prösente  sa  requ^te 
sign6e  de  plus  de  cinquante  marchands,  qui  disent 
nettement  qu'  «  on  veut  leur  6ter  hur  patn  » .  Lyon  ne 
saurait  se  taire  «  sur  un  prqjet  qui  a  r^pandu  la  ter- 
reur  dans  toutes  les  fabriques  ».  Paris  «  ne  s'est  jamais 
prösent^  pour  une  affaire  aussi  importante  au  pied  du 
tröne,  que  le  commerce  arrose  de  ses  larmes».  Amiens 
c  regarde  la  permission  du  port  et  l'usage  des  toiles 
peintes  comme  le  tombeau  dans  lequel  toutes  les 
manufactures  du   royaume  doivent  6lre  anöanties  ». 
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Enfia»  ce  memoire  se  termine  par  ces  paroles  solen« 
nelles :  c  Au  reste,  il  suffit,  pour  proscrire  ä  Jamals  le 
port  et  Fusage  des  toUes  peintes  ou  teintes,  que  le 
royaume  fr^misse  d*horreur  quafid  il  entend  annoncer 
qu^elles  vont  6tre  permises. . .  Vox  populi,  vox  Lei  (I) !  » 

Le  pouvoir  souverain  trancha  la  question  en  faveur 
d'Oberkampf,  et  nos  grand'm^res  purent  se  parer  de 
ces  charmantes  Stoffes  connues  sous  le  nopni  de  tolles 
de  Jouy ;  mals  11  n'en  avalt  pas  molns  fallu  recourir  ä 
Fautoritö  royale  pour  arrlver  ä  une  chose  qui,  pour 
nous  aujourd'hul,  est  du  droit  commun  le  plus  ^I^* 
mentalre.  G'etait  trop,  et  Ton  songe,  non  sans  une 
Sorte  d'ennul,  que  cette  pröcieuse  et  attrayante  nou- 
Yeaut4  auralt  pu,  au  grand  d^triment  de  la  France» 
aller  ailleurs  enrlchir  l'^tranger.  Et  pourquol?  Parce 
que  des  int^rfets  rlvaux  ne  se  soucialent  pas  d'ac- 
cepter  une  lutte  loyale,  et  pröferaient,  ^goistement 
appuyfe  sur  des  prlvil^ges  surannes,   emp6cher  Fla- 

ventlon  d'^clore. 

Alnsl,  on  le  voit,  les  remanlements  op^r^s  par 
Louis  XVI  dans  la  r^gion  des  corporatlons,  quelque 
dignes  d'61oges  qu'ils  alent  6t^,  ne  furent  pas  assez 
complets  et  assez  efiBcaces,  pulsqu'ils  ouvraient  encore 
passage  ä  de  semblables  protestatlons,  ou  du  molns 
permettalent  ces  Stranges  suppliques.  Mals  les  temps 
n'6talent  pas  venus  de  d^truire  tout  ce  qu'elles  avalent 
de  mauvals,  de  conserver  et  d'augmenter  ce  qu'elles 
prösentalent  de  bon,  de  juste,  de  vrai,  d'excellent.  89, 
on   s*en  souvient,   songea  un  Instant  ä  le  faire.  II  le 


(4)  üupiney  de  Yorepierre,  au  mot  Corporation. 
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pouvait.  II  avait  presque  tout  ce  qu*il  fallait  pour  me- 
lier ä  bien  cette  utile  besogne.  II  pouvait  inoculer 
ä  rinstitution  corporative,  teile  qu'il  la  rencontrait 
sur  son  chemin,  Vun  des  deux  grands  priocipcä 
de  la  vie  :  la  libert^  (nous  dirons  tout  ä  Theure  quel 
est  Tautre  principe)  qu*il  avait  ä  sa  disposition.  Mais 
le  temps  lui  manqua,  et  nous  avons  vu  ce  que  fit  91 . 

ATheure  donc  de  leur  suppression,  les  communautes 
portaient  en  elles  les  vices  inhdrents  ä  leur  Organisa- 
tion propre,  et  gönöralement  ä la  vieillesse  de  beaucoup 
d'institutions.  On  auraitpu,  on  aurait  du  les  amender; 
on  pröföra  les  tuer. 

II  n'y  a,  en  cons^quence,  rien  d'^tonnant  k  ce  que, 
depuis  91,  on  ait  6chou6  dans  deux  tentatives  de 
rösurrection,  en  1806d'abord,  puis  en  1821. 

A  quoi  bon,  en  eflfet,  rappeler  ä  la  vie  de  vieux 
morts  qui  gÄneraient  les  vivants  et  seraient  gSn^s  par 
eux?  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  LÄ)n  de  Laborde 
a  dit  sagement :  « II  est  des  monuments  qu'on  regrette 
et  qu'on  ne  reconstruit  pas  ,  on  en  a  les  plans  et  les 
dessins;  on  pourrait  les  refaire,  et  avec  raison  on  en 
tait  d'autres.» 

Pour  mieux  dire,  ils  se  refont  eux-ni6mes,  et  aprös 
un  travail  peut-6tre  inconscient,  mais  continu,  se  com- 
plötent  et  s^adaptent  aux  besoins  de  la  sociötö  au  sein 
de  laquelle  ils  s'ölövent.  Et  remarquez  que  cette  sortc 
de  pb^nomöne  social  a  son  pendant  dans  la  nature. 
Qui  n'a  entendu  parier  de  ces  lies  madr^poriques, 
Oeuvres  d'ouyriers  mystörieux,  qui  surgissent  des  pro- 
fondeurs  du  grand  Pacifique  ä  sa  surface,  et,  avec  le 
temps,  se  couvrent  de  terre  v^ötale,  de  verdure,  de 
fleurs  et  de  fruits,  gräce  aux  semences  föcondes  qu'y 
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d^posent  les  vents  du  ciel :  domaines  et  deqpieures  prö- 
par^s  pour  ]'homme,  qui  en  prend  possession  k  Theure 
marqu^  par  Tarchitecte  divin,  par  le  semeur  provi- 
denfiel? 

Nos  chambres  syndicales,  qui  ögaleront  bientAt  en 
nombre  les  cent  corporations  d'fitienne  Boileau,  l'in- 
telligent  prövöt  de  saint  Louis,  que  sont-elles,  sinon 
la  semence  sociale  d*oü  surgiront  les  corporations 
futüres  ? 

Cette  transformation ,  encore  latente  et  inavouöe, 
s'opfere  sans  doute  a  Tinsu»  de  la  presque  totalitö  de 
leurs  membres,  mais  eile  s'op6re  certainement.  L'ob- 
servateur  attentif  la  sent  et  la  voit.  On  croit  faire  du 
nouveau  et  Ton  imitp.  II  est  vraif  chose  heureuse  et 
louable,  qu'on  n'emprunte  que  le  bien .  Ddjä  les  tribu- 
naux  de  commerce,  ä  l'exemple  du  vieux  Chätelet, 
renvoient  nombre  de  causes  aux  syndicats,  qui,  aprös 
examen,  agissent  en  compositeurs  amiables,  et  le  plus 
souvent  concilient  les  adversaires.  Des  soci^tös  de  se- 
cours  mutuels  se  fondent,  et  la  plus  grande  part  de  ces 
fondations  revient  aux  chambres  syndicales,  dont  les 
membres  s'associent  pour  veiller  ä  leurs  mt^röts  g6n6- 
raux,  oü  viennent  se  fondre  les  intöröts  particuliers, 
pour  maintenir  et  pousser  dans  les  voies  du  progr6s 
leurs  metiers  respectifs,  et  enfin  pour  s'aider  mutuelle- 
ment  au  besoin. 

Tout  cela  se  pratiquait  dans  les  anciens  corps  d'arts 
et  metiers. 

II  faut  applaudir  ä  ce  mouvement,  parce  qu'il  tend 
vers  le  bien ;  parce  que,  dans  ce  travail  de  reconsti- 
tution  lente  des  choses  du  pass^,  il  n'existe  aucun 
danger  de  retourner  en  arriöre,  de  porter  atteinte  k  ce 
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qtie  89  bous  a  1^^  de  conquStes  legitimes  et   bien- 
feisantes. 

Ge  qui«öcarte  ici  ies  pörils,  ce  qui  assure  la  plus 
large  part  de  bien  qui  puisse  entrer  dans  une  teile 
r^novation,  c'est  la  liberte. 

Si  Ies  corporations  du  vieux  temps  Tavaient  posse- 
d^e  r^ellement,  sielles  avaient  ^t^ouvertes,  si  onavait 
pu  y  eotrer  et  en  sortir  ä  volonte  motivfe,  il  n'y  aurait 
aujourd*hui  qu*ä  Ies  r^tablir  purement  et  simplement, 
ou  plutöt  personne,  pas  mSme  Ies  hommes  de  91, 
n*aurait  pu  produire  un  motif  süffisant  pour  ]es  con- 
damner  ou  Ies  d^truire. 

Mais»  est-ce  la  tout?  Non. 

La  liberte  n*est  ^ u*un  des  Clements  de  la  vie  sociale 
moderne ;  eile  est  d*ailleurs  limit'^e  par  ia  liberte  d'au- 
trui.  Deux  autres  ^löments  existent :  T^galitö,  qui  a  des 
conditions;  la  fraternitö,  qui  n'a  ni  limites  ni  condi- 
tions,  qui  doit  ^tre  dans  Tordre  humain  ce  qu'est  la 
Charit^  dans  Tordre  religieux,  entifere,  in^puisable,  ab- 
solue,  obstin^e,  sans  cesse  en  ^veil,  toujours  et  partout 
occup6e  ä  ^Carter  Ies  obstacles,  ä  ouvrir  Ies  barri6res 
qui  s^parent  Ies  hommes. 

Toute  sociale  appuy^e  sur  ces  trois  Clements,  sur 
ces.trois  bases,  serait  ä  jamais  ä  Fabri  des  rävolu- 
tiöns. 

Gela  dit  et  certainement  acceptö  par  tous,  il  ^tait 
logique  de  passer  de .  la  th^rie  ä  la  pratique. 

C'est  ä  quoi  je  me  rösolus. 

A  cot^,  mais  en  dehors  des  chambres  syndicales 
de  patrons,  il  s*est  formö  des  chambres  syndicales 
ouvriferes. 

üsant   des  droits  que   la  raison,   T^quit^  et  la  loi 
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leur  donnent,  et  animös  d'un  excellent  esprit  de  mu- 
tuaiitö  et  de  solidarite,  les  ouvriers  des  differentes  sp^- 
eialites  industrielles  de  Paris  se  sont  associös.entre  eux 
par  groupes  de  mötiers,  dans  le  but  de  sauvegarder 
leurs  intdrets. 

Ces  intörets,  ai-je  besoia  de  le  dire,  tout  aussi 
sacrös  que  ceux  des  patroas,  leur  sont  naturellement 
oppos^s. 

De  lä,  par  suite  4'un  antagonisme  inhereat  aux 
choses  ellesrmßmes,  de  lälesconflits  irritants,  les  banales 
et  irritantes  querelles  du  capital  et  du  travail,  les 
pr^tentions,  justes  d'ailleurs,  de  traiter  de  puissance 
ä  puissance;  les  malentendus,  les  heurts,  les  procäs, 
aboutissant  ä  un  6tat  de  d^fiaace  röciproque  et,  de  lä> 
'  d'hostilite  definitive. 

Qu'ils  ont  donc  et6  heureusement  inspires  ceux  qui 
les  preuaiers  ont  tente  de  faire  que  tout  ce  mal  ou  ae 
put  pas  naitre,  ou,  döjä  n6,  disparut! 

Qu'avait-on  ä  faire  pour  atteindre  ce  fecoad'  r6- 
sultat? 

Une  d^marche  sinaple  autant  qu*opportune,  un  d^siV 
noblemeat  expnmö,  utilemeat  motive,  de  se  rapprocher 
les  uns  des  autres. 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et,  il  faut  le  dire,  c'est  aux  ou- 
vriers que  revient  l'lionneur  de  cette  tcntalive. 

En  janvier  dernier,  la  chambre  syndicale  des 
sculpleurs  en  meubles  fit  en  ce  sens  des  ou  vertu  res 
ä  Celle  des  patrons  fabricants  de  meubles,  mais  eile 
ne  precisa  peut-etre  pas  assez  lobjet  qu'elle  avait  en 
vue.  Cette  premi6re  dömarche  n'eut  pas  de  suitcs 
pratiques. 

Au  mois  de  fifivrier  suivant,  les  Ouvriers  menuisicrs 

29 
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en  meubles,  assembl6i  dans  leur  chambre  syndicale, 
d^cid^rent  de  proposer  ä  la  chambre  des  patrons 
de  se  r^unir  ä  eux  pour  former  des  commissions 
mixles,  ä  Teffet  d'öviter  les  proc^s  sur  les  prix 
des  fa^ns  et  de  concilier  les  diS^rends  par  arbitrage 
amiable. 

Pri6  par  eux  de  pr&enter  cette  demande  k  la 
chambre  syndicale  de  rameublement,  dont  j'ötais 
membre,  j'acceptai  avcc  empressement  cette  missioD, 
si  bien  d'accord  avec  mes  plus  profondes  convic- 
tions,  mes  \(bux  les  plus  ardents,  et  qui  pouvait 
apporter  ä  mes  chferes  espörances  un  commencement 
de  röalisation. 

Je  soumis  donc  ä  la  chambre  de  rameublement  la 
proposition  des  ouvriers  en  meubles,  et  je  la  soutins 
de  mon  mieux.  Hölas !  eile  ne  fut  pas  prise  en  consi- 
d^ration,  et  la  vaillante  main  que  leur  tendaient  ces 
d^vouös  et  habiles  travailleurs  fut  refus^e  par  les  pa- 
trons. Mes  honorables  collfegues  ne  comprirent  pas 
Sans  doute  la  haute  et  pacifique  portöe  qu'aurait  eue 
une  franche  et  cordiale  acceptation  de  leur  part,  düt- 
elle  m^me  Ätre  att^nuee  par  quelques  prudentes  res- 
trictions. 

Aprfes  cet  echec,  subi  par  moi  non  sans  un  vif 
chagrin,  aprfes  ce  refus  qui  me  prouvait  une  fois  de 
plus  que  la  Concorde  entre  les  hommes  est  chose  bien 
diflBcile  ä  obtenir,  queme  restait-il  h  faire,  sinon  d'ac- 
corder  ma  conduite  avec  mes  paroles  ? 

En  consÄjuence,  j'öcrivis  ä  rhonorable  prösident 
de  la  chambre  de  l'ameublement  la  lettre  suivante, 
qui  a  et6  ins^röe  dans  le  numöro   du  11  avril  1874 
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du   Journal  des  Ghambres  syndicales,   F  Union  natio- 
nale : 


Paris,  le  26  mars  1874. 

A  M.  le  Prisident 

de    la    Ghambre    stndigale    de    l*ameublehent, 

8%^  boukmrd  Sebastopol,  ä  Paris. 


«  Monsieur  et  eher  GoU^igue, 

»  Dans  sa  derniöre  s6ance,'  ia  majorltö  de  notre 
chambre  a '  cru  devoir  repousser  la  demande  d^  la 
Ghambre  syndicale  des  ouvriers  en  meubles  de  Paris, 
tendant  ä  la  formation  de  commissions  mixtes  pour 
cpncilier  les  difförends  relatife  aux  prix  de  fa^pn  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  des  diverses  sp^cialitös  du 
meuble  parisien. 

»  Sans  blamer  en  rien  cette  d^cision,  je  crois 
n^nmoins  que  la  majoritä  de  notre  chambre  syndicale 
s*est  tromp^e  tant  dans  la  forme,  qu*au  fönd. 

»  Premiörement,  dans  la  forme,  d'aprfes  la  lettre 
contenant  ce  refus  que  je  lis  dans  le  numöro  du  7  cou- 
rant  du  Journal  r  Union  nationale^  la  chambre  a 
pens^  qu'il  s'agissait  d'une  juridiction  nouvelle.  —  Or, 
les  chambres  syndicales  ne  sont  pas  des  juridictions, 
ce  sont  des  bureaux  de  conciliation,  et  il  ne  s'agissait 
ici  que  de  r^unir  dans  des  commissions  mixtes  les  d^- 
l^guös  de  deux  intörÄts  opposös,  afin  de  donner  plus 
de  force  aux  chances  de  conciliation  et  par  suite  di- 
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minuer  d'autant  les  procfes,  les  causes  de  m&intelli- 
gence  et  de  discorde  entre  patrons  et  ouvriers. 

»  Secondement,  au  fond  ;  la  proposition  que  nous 
faisait  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  en  meubles 
conlenait  une  excellente  pens6e  de  concorde,  qui  me 
paraissait  devoir  Ätre  acceptöe  d'autant  mieux  qu'elle 
ölait  encore  plus  dans  Tint^rÄt  des  patrons  que  dans 
celui  des  ouvriers  ;  car  tout  le  monde  sait  que  le  conseil 
des  prud'hommes,  quand  il  y  a  ind^cision,  fait  tou- 
jours,  et  avec  raison,  pencher  la  balance  en  faveur  de 
l'ouvrier. 

»  N'ayant  pu  röussir  h  faire  accepter  ä  la  chambre 
Tadoption  des  commissions  mixtes,  que  je  crois  6tre 
k  bien^  je  prends  le  parti  de  vous  prier,  Monsieur  le 
President,  ainsi  que  nos  collftgues,  de  vouloir  bien 
accepter  ma  d^mission  de  membre  de  la  chambre 
syndicale  de  rameublement  du  d^partement  de  la 
Seine,  de  laquelle  j'ai  Tbonneur  de  faire  partie  depuis 
sa  fondation. 

»  Mon  intention  bien  arrötöe  est  de  n'accepter  aucune 
fonction  syndicale  jusqu'ä  ce  que  les  chambres  des 
patrons  et  des  ouvriers  aient  ouvent  l'^poque  de  la 
Concorde  par  la  r^glementation  en  commun  de  leurs 
int^rfets  g^n^raux,  ^n  röunissant  d'une  fagon  öquitable 
et  logique  tous  leurs  syndicats. 

»  Je  fais  les  voeux  les  plus  sinc^res  pour  que  ce  r^ 
sultat  si  dösirable  arrive.  Ayant  ä  peu  prös  tous  6te 
ouvriers,  j'esp^re  que  nous  nous  en  souviendrons  en 
accueillant  bient6t  parmi  nous  ceux  dont  nous  avons 
et^  autrefois  les  coUfegues. 

*  En  fait,  la  chambre  syndicale  de  Tameublement 
ue  remplit  que  la  moitie  de  sa  mission  :  eile  s*occupe 
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des  conciliations  entre  clients  et  patrons,  et  refuse 
de  s\)ccuper  des  plus  importantes,  c  est-ä-dire  des  con- 
ciliations eutre  patrons  et  ouvriers. 

»  Veuillez  agr6er,  Monsieur  le  Pr&ident^  ainsi  que 
nos  chers  coUegueS;  Texpression  de  mes  sentiments  les 
plus  distinguös.  ^ 

€  SigiU  :  P.  Mazaroz.  » 

« 

»  P.  S.  —  Je  reste  membre  de  la  corporation 
et  adhörent  ä  rUnion  nationale ;  ä  ces  titres,  mon 
d^vouement  est  toujours  completement  acquis  ä  la 
ehambre.  » 


Ce  penible  devoir  accompli,  je  me  recueillis  et  je 
songeai  ä  la  lenteur  avec  laquelle  le  bien  a  remportö 
chacune  de  ses  victoires  sur  le  mal;  je  vis  quelle 
patience  il  faut  ä  qui  attend  l'heure  tardive,  mais 
certaine,  oü  ^clora  le  bienfait  social  entrevu ;  je  me 
dis  que  les  conqufites  les  plus  pr^cieuses  veulent  des 
eflforts  röpetös  et  pers6v6rants,  et  je  me  repris  ä 
esp^rer. 

Oui,  un  jour  viendra,  et  ce  jour  n'est  pas  61oign6, 
oü  les  chambres  syndicales  des  patrons  et  Celles  des 
ouvriers  se  fondront  les  unes  dans  les  autres ;  oui,  ce 
rßve  d'aujourd'hui  sera  demain  un  fait ;  oui,  ce  souhait 
de  paix,  de  concorde,  de  fraternitö,  se  r^alisera,  parce 
qull  est  n^cessaire  qu'il  se  röalise,  parce  que  sön 
accomplissement  est  indiquö  par  tout  ce  que  nous 
voyons,  par  tout  ce  que  nous  sentons;  parce  que, 
d'ailleurs,  ce  sont  des  hommes  de  cceur,  ceux  ä  qui 
Touvrier  parisien,  l'ouvrier  frangais,  bon,  intelligent, 
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laborieux,  a  offert  sa  loyale  main,  et  que,  saus  aucua 
doute,  c'est  par  un  malentendu  que  cettemainn'apoint 
6i6  accept^...  Et  qui  nous  ditque  ces  hommes»  mar- 
chant  ä  la  töte  de  notre  Industrie,  ne  seront  pas,  k 
leur  tour  cette  fois-ci,  les  premiers  ä  l'appeler  parmi 
eux,  consacrant  ainäi  l'^galit^  devant  le  travail? 

Ge  jour-Iä,  ce  ne  sera  plus  la  Corporation  que  nous 
verrons  renaltre,  quelque  perfectionn6e,  quelque  ao- 
complie  et  refaite  ä  Timage  de  la  sociötö  moderne  qu*.elle 
puisse  ötre.  Non,  ce  ne  sera  pas  la  oorporation :  car, 
vous  Yous  en  souvenez,  «  les  noms  exercent  en  France 
une  influence  si  fatale  sur  les  choses  » I  eile  se  nom- 
mera  d'un  autre  nom.  Et,  dot^e  des  deux  principes  de 
yie  :  la  libert^,  que  nous  avons  nomm^e,  le  suffrage 
universel  que  nous  nommons,  eile  nous  montrera  äinsi 
roeuyre  de  Louis  IX  transfigur^,  et«  sera  la  famille 
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Le  libre  arbitm  a  deux   guides,   deux  attractions 
diflferentes,   enfin  deux  buts  opposds   Tun  ^  Tautre 
c'est-ä-dire  deux  mobiles  entre   lesquels  rhomme  a 
toujours  ä  choisir  daus   presque  chacune   des  deter- 
minatiöns  qu'il   prend  tout  le  long   de   I'activitö  de 


sa  vie  : 

l""  Llndividualisna 
2»  La  GoUeotiTitä» 


1"  Llgnoranoe. 
2^"  La  Scienoe. 


l""  La  Bivisiou. 
2'  L'Unlon. 


l*"  La  Cröatnre. 

2°  La  Force  universelle,  ap- 
peläe  le  Cr^ateur. 


1^  La  Matiöre,  ou  la  lettre. 
2^'  La  Morale,  ou  Tesprit. 

1"  L'Amour  des  choses  crööes, 

2"  L'Amour  des  principes  cr&- 
teurs. 


1®  L'lntöröt  du  moment 
2^  yint^ret  de  Taveuir. 


1"  Le  Moi  sterile. 
2^  Le  Tous  inteUigeut. 


1"  La  Tie  prtsente. 
2^^  La  Yie  uuiverselle, 

l"*  La  ßuerre. 
2"  La  Paix. 


1°  ^Association  persbnnelle  des  Intörflts  privfe. 

2«  L'Association  des  Intfofits  eommuns. 

Enfin,  le  Mal  et  le  Bien. 
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Ou  bien  eticore : 

Mammon,  c'est-k-dire  Tint^röt  de  quelques-uns. 
Et  Dien,  c'€st-ä-dire  l'intörÄt  de  tout  le  monde. 
II  a  ^l^  dit  sur  ce  sujet : 

Dans  les  actes  de  la  vie,  rhomme  ne  peut  pas  ado- 
rer  ä  la  fois  Dieu  et  Mammon. 


Les  deax  Dieu. 


Afin  de  symboliser  la  divinitä  gön^rale  de  la  natura, 
€n  expliquantle  pourquoide  la  reppoduction  universelle 
(de  toutes  choses,  les  vöritables  l^gislateurs  de  Fanti- 
vquitö  ont  proposö  de  declarer  comme .  premier  articie 
de  foi,  que: 

Dieu  avait  fait  l'homme  ä  son  Image. 

Aprfes  la  lögalisation  du  droit  romaiu,  accompagne 
de  son  spectre  fatidique  rindividualismey  Thomme  plein 
d'orgueil  a  song^  ä  faire  Dieu  ä  son  image,  ä  iui, 
riiomme. 

Les  individualistes  ont  done  inventä  le  Dieu  moderne, 
c'est-ä-dire  le  Dieu  individu,  exactenient  fait  ä  Timage 
des  passions  humaines. 

Le  Dieu  individu  a  servi  de  base  symbolique  ä  Tex- 
ploitation  pharisaique  et  physioeratique  de  tous  les 
peuples,  au  moyen  de  la  division  individuelle  des 
interets  substantiels  de  Tliomme  en  soci^te. 

Le  Dieu  des  individualistes  a  une  grande  barbe,  il 
tient    la   boule    du    monde  dans  sa  main    gauche; 
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af ec  les  deux  doigts  de  sa  main  droite  ii  b^nlt  les 
hommes  qui  tiennent  tour  ä  tour  glisser  des  pifeces  de 
monnaie  dans  une  tirelire,  plac^  au-dessous  du  nuage 
sur  lequel  il  est.  assis. 

Le  Dieu  iodividualiste  est  celui  que  les  papes  de  la 
renaissance  du  droit  romain  ont  fait  peindre  par 
ftaphaSl  Sanzio  ^ur  les  fresques  du  Yatican. 

II  laut  bien  observer  que  le  Dieu  des  papes  de 
la  Renaissance  est  ä  peiae  celui  de  la  lettre^  mais  non 
point   celui  de  Vesprit  de  la  Genese. 

Chaque  secte  impose  son  autorit^  materielle  au  nom 
du  Dieu  individu  qu'elle  a  adopt^.  La  religion  de 
rindividualisme  n'a  aucuu  autre  cöt^  pratique  et  utili- 
taire,  si  ce  n*est  celui-lä. 

Le  Dieu  individu  assis  sur  un  nuage  n'a  nul  besoin 
de  la  monnaie  que  le  public  donne  de  gr^  ou  de 
force,  il  n'en  est  pas  de  möme  des  representants  du 
•  Dieu  individu,  car  ces  derniers  le  repr6sentent  mat6- 
rielleaient  pour  cette  propri6te-lä  comme  pour  toute 
autre  chose. 

« 

*  # 

J6hovah,  Brahma,  Jupiter  et  Dieu,  n'onl  jamais  ^tö 
des  individus,  que  vers  l'^poque  de  la  corruption  des 
moeursde  leurs  adorateurs,  c'est-ä-dire,  vers  Täpoque 
de  la  döcadence  des  peuples. 

Seül,  Allah  a  et6  cre6  de  suite  par  Mahomet  äT^tat 
de  Dieu  individu.  Mahomet,  instpuit  par  le  droit 
romain,  a  voulu  avoir  la  facilit^  de  se  constituer 
imm^diatement  le  repr^sentant,  sur  la  terre,  du  Dieu 
qu'il  venait  de  faire  adopter. 


\ 
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L*exemple  de  Mahomet  a  ^16  suivi  par  la  plupart  des 
chefs  religionnaires  de  la  renaissance  du  droit 
romain,  puis,  par  Pierre  le  Grand,  qui  a  plus  parü- 
culi^rement  imitö  Mahomet,  en  se  faisant  nommer 
Pape-Empereür  en  1721  — ^  le  jour  möme  oü  il  abo- 
lissait  le  patriarcat  de  Mosoou. 

La  naissance  du-  f(Stichisnie  moderne,  c*est-ä-dire 
la  renaissance  du  r^ne  des  Idoles,  est  le  r^sultat 
de  la  cr^tion  du  Bieu  individu. 

Par  ce  qui  pröcMe,  on  voit  que  la  religion  sociale 
de  rindividualisme  a  un  esprit  absolument  oppos^  ä 
rharmonie  des  forces  de  la  nature. 


No8  piincipaiiz  Fötiches. 

En  Fabsence  du  v^ritable  r^e  de  Dieu,  c'est-ä- 
dire  des  coUectivitfe,  Fhomme  isol^  cherche  parmi 
ses  semblables  qui  le  gouvernent  et  le  dominent,  des 
qualit^s  sup^rieures,  afin  d'6tre  protectrices,  pour 
mieux  motiver  vis-ä-vis  de  sa  conscience,  la  direction 
supröme  des  int^röts  et  des  actes  de  sa  vie  publique 
et  priv^e,  qu'il  confie  de  gr6  ou  de  force  aux  individus 
professant  les  doctrines  des  f^tiches  officiels. 

Les  deux  plus  grauds  fötiches  populaires  du  monde 
qui  s*^roule  peu  ä  peu,  sont: 

1°  Voltaire. 

20  Napoleon  ^^ 

Les  Oeuvres  de  ces  deux  hommes  repr^sentent  le 
gouvernement  de  la  force  brutale  sous  ses  deux  faces 
pratiques. 
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Sa  th^orie. 

Sa  mise  k  ex^cution. 

Le  second  de  ces  f<6tiches.est  d^jä  jugö  par  les 
^>euples ;  son  Systeme  de  gouvernement  vieDt  de  tomber 
en  1870  sous  rindignation  et  le  m^pris  universels ; 
la  chute  de  son  Image  en  bronze,  pr^cipit^e  de  la 
colonne  Vendöme  en  1871,  a  eonfirmä  virtuellement 
la  fin  veritable  de  rinfluence  populaire  du  fiätichisme 
du  sabre. 

Le  premier  des  deux  fiStiches  nomm^s  plus  haut, 
est  encore  moralement  sur  le  pi&lestal  que  lui  ont 
construit  les  Romains-physiocrates  de  la  Revolution 
frangaise ;  et  que  lui  entretiennent  toujours  les  exploi- 
teurs  de  la  &oci6t6  moderne. 

Les  cataclysmes  europ^ens  qui  se  pr^parent  vont 
faire  tomber  ä  son  tour  ce  dernier  grand  fötiche  du 
monde  ,...*•..  qui  s'en  va  ! 

Je  ne  crois  pas  avoir  la  puissance  de  d^truire,  au 
moyen  des  dömonstrations  suivantes,  Tinfluence  da 
tetiche  indiqu^  par  le  numäro  premier,  ni  mSme  de 
porter  la  moindre  atteinte  ä  sa  puissance  sur  les  popu- 
lations  abus^es;  non,  car  les  efforts  d'un  homme  et 
m^me  de  beaucoup  d'hommes  ne  sont  rien  dans  les 
grands  changements  de  l'harmonie  universelle. 

II  a  6t^  dit  ä  ce  sujet  : 

Quant  aux  hommes^  cest  impossible  —  de  rien  changer 
aux  fonctionnements  sociaux ;  mais,  —  quant  ä 
Dieu  —  c'est-ä-dire,  i  tout  le  monde  —  toutes  choses 
sont  possibles. 

Or,  voici  venir  le  moment  suprßme,  attendu  par  les 
amis  du  rögne  de  la  justice,  oü  le  v^ritable  tout  fc 
monde  va  enfin  prendre  la  parole. 


—  4ßO  — 

En  attendant,  protester  est  un  devoü' ! 

Ayant  entrepris,  dans  cet  ouvrage,  de  presenter  aux 
contemporains  les  ^Mments  fonctionn^ls  de  la  paix  et 
de  la  Concorde  entre  les  hommes,  il  paratt  rationnel, 
en  terminant  ce  volume,  d'exprimer  quelques  mots  de 
jugement  sur  Voltaire,  —  le  fetiche  du  parti  le  plus 
despote, '  parmi  ceux  qui  visent  exclusivement  ä 
rexploitation  des  populations  modernes. 


Le  Gentenaire  de  Voltaire. 


Voltaire,  Tinventeur  du  clöricalisme  civil,  est  mort 
le  30  mai  1778.  Plusieurs  journaux  ont  annoncä  le  cen- 
tenaire  de  cette  mort;  quelques-uns  sont  meme  alles 
jusqu'ä  parier  d'une  souscription  pour  honorer  la 
memoire  de  celui  qui  d^nigrait  la  Frauce  et  s'en 
moquait  dans  ses  lettres  au  roi  de  Prusse. 

Disons-le  de  suite :  avec  son  habilete,  sa  memoire 
prodigieuse  et  sa  profonde  Erudition  —  le  tout  aide 
d'une  facilitö  ^tounapte  de  travail  et  d'une  activite  de 
premier  ordre,  —  Voltaire  aurait  pu  faire  beaucoup 
de  bien ;  c'est-ä-dire  häter  considörablement  la  venue 
de  Tore'  ömancipatrice,  qui  s'approche  et  qui  s'ap- 
prochait  d^jä  de  son  temps ;  mais,  les  passions  mate- 
rielles lui  ont  constamment  ferm6  les  yeux^  et .  ont 
fait  de  lui  l'apötre  de  l'^goi'sme  social. 

•  Voltaire  ^tait  rempli  de  cet  esprit  ruse  et  dominateur, 
blämö  indirectement  dans  le  sermon  sur  la  Montagnc; 
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ce  qui  manquait  ä  Voltaire,  c'est  le  cceur ;  sa  Jitt^- 
rature  toujours  sfeche  laisse  froid  chacun  de  ses  lecteurs ; 
ce  fötiche  des  ögoi'stes  ii'a  r^ussi  k  passionner  le  Tiers- 
^rdr^,  que  par  le  c6t6  des  intöröts  mat^riels,  c'est-ä-dire 
des  int^röts  politiques. 

Voltaire  n'^tait  pas  nn  ^crivain  .artiste  comme 
La  Fontaine,  Corneille,  Racine,  Moliöre,  etc.,  etc.; 
non,  il  ^tait  simplement  un  des  plus  forts  dialec- 
ticiens  connus,  Lorsque,  par  intörßt  d'argent,  Voltaire 
faisait  du  theätre,  il  forgait  son  genie,  en  sortant  de  sa 
sp^cialit^  :  il  n'existe  pas  un  fin  connaisseur  des 
talents  —  capables  de  passionner  veritableinent  le  pu- 
blic de  la  scfene  —  qui  ne  soit  de  cet  avis. 

Le  genie  de  Voltaire  tenait  de  celui^de  Socrate, 
car  celui-lä  a  fait  contre  les  libert^s  coUectives  des 
peuples,  au  moyen  de  sa  plume,  exactement  ce  que 
celui-ci  a  fait  contre  les  mömes  libertes  au  moyen  de 
ses  discoürs  sur  les  places  publiques  d'Athfenes  ; 
le  c6t6  special  du  gönie  de  Voltaire  tenait  surtout  de 
celui  de  Descartes  et  Spinoza,  dont  l#philosophe  tragi- 
que  est  le  veritable  continuateur.  Le  Dieu  individu  de 
Descartes  (1)  paraissait  en  efifet  tellement  utile  ä 
notre  premier  fötiche  pour  Texploitation  des  peuples, 
qu'il  a  etabli  Turgence  de  Tinventer  s'il  n'existait  pas, 

Par  ses  lettres  et  ses  ouvrages,  Voltaire  a  donc  ^te 
en  quelque  sorte  le  journalisle-propagateur  des  id^es 
mdividualistes  de  la  Renaissance,  que  Descartes  et 
Spinoza  avaient  continuö  timidement  ä  formuler  au 


(1)  Voir  la  th6orie  exacte  des  spöculateurs  qui  exploitent  Fidee 
du  Dieu  iudividu  de  Descartes,  Spinoza  et  Voltaire,  dans  Vlntro- 
duction  des  GEuvres  de  Descartes.  —  Charpeotier,  librairc-Mi- 
teur,  1850. 
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point  de  vue  de  lascience  sociale^  c'est-ä-dire  au  point  de 
vue  phHosophiqve. 

Les  pröneurs  politiques  de  Voltaire  disent  qu'il  a 
pr^parö  la  grande  R^yolution;  cela  est  vrai,  mais, 
quand  les  partisans  de  ce  philosc^he  disent  qu'il  l'a 
pr^pai^e  dans  Fint^rdt  du  peuple  des  travailleurs,  ils 
felsifient  la  y^rit^.     .  . 

De  mSme  que  Descartes  et  Spinoza  ses  patrons, 
Voltaire  d^testait  et  mäprisait  wAme  toutes  les  popu- 
lations  productives.  (1) 

Malgr^  cette  vöritä  incontestable,  les  partisans  des 
doctrines  individualistes  fönt  tous  leurs  efiEbrts  depuis 
soixante  ans  pour  abuser  Topinion  des  masses  k  ce 
sujet ;  et  ponrtant,  le  peuple  de  la  Revolution  haissait 
profondöment  Voltaire,  parce  que  ce  dernier  avait  6t6 

(1)  Les  partisans  de  Vindividualisme,  etpartantdu  droit  romainy  en 
un  mot^  les  sectaires  du  xtericalisme  civil^  ont  un  sentimer^  instinciif 
de  ripuhion  contre  k  peuple  produoteur,  qui  est  pour  euXj 
la  gent  servile,  au  lieu  d'etre^  selon  la  belle  expression  de  Zoorastre, 
la  source  d'aboncAnce,  la  source  de  tous  biens;  ce  senti- 
ment  repulsif  contre  le  peuple  producteur  est  celui  que  Voltaire  a 
exprime  bien  souvent  dans  ses  ouvrages,  mais  surtout  dans  ses  lettres 
et  dont  voici  un  sp^cimen  complet. 

«  Je  crois,  —  6crivait  Voltaire  k  son  ami  Damilaville  —  que 
»  nous  ne  nous  entendrons  pas  sur  Tarticle  du  peuple,  que  vous 
»  croyez  digne  d*Ätre  instruit.  J'entends,  par  peuple,  la  popukce 
»  qui  n'a  que  ses  bras  pour  vivre.  Je  doute  que  cet  ordre  de  citoyens 
»  ait  jamais  le  temps  etla  capacitö  de  s'instruire;  ils  mourraient  de 
»  faim  avant  de  devenir  phllosophes.  II  me  parait  essentiel  qa'il 
«  y  ait  des  gueux  ignorants.... 

«  Quand  le  peuple  se  mdle  de  raisonner  tout  est  perdu« . .  » 

Uttre  CLXXXVI,  /«  avnl  4766,  ä  M.  Damilaville.  —  CEuvres 
eompletes  de  Voltaire,  tome  UX^  p.  333.  De  Pitnprimerie   de  la 

Societe  typographtque^  1785. 


'  ) 
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le  principal  destructeur  de  la  libertö  iollecüve  des 
traviailleurs. 

Ghacun  sait  que,  pendant  fcs  premii^res  ann^  de 
la  Revolution,  le  Journal  de  Marat  repn^sentait  l'opi- 
nion  exacte  du  peuple  de  Paris. 

Voici  ce  que  Marat  pensait  de  Voltaire,  en  1791 : 

a  Voltaire,  adroit  plaglaire,  qui  eut  le  tort 
d'avoir  l'esprit  de  tous  ses  devanciers,  et  qui 
ne  montra  d'originalitö  que  dans  la  flnesse  de 
ses  flagomeries;  öcrivain  scandaleux  qui  per- 
vertit  la  jeunesse  par  les  legons  d'une  fausse 
pbüosophie,  et  dont  le  coeur  fut  le  trOne  de 
Tenvie,  de  l'avarice,  de  la  malignitö,  de  la  ven- 
geance,  de  la  perüdie,  et  de  toutes  les  passions 
qui  dögradent  Tespöce  huznaine.  » 

{LAmi  du  peupk^  Journal  de  Marat,  6  avril  1791, 
n^  421 ,  page  7.) 


Moyens  et  risultats. 


En  tous  les  temps,  le  comble  de  Tadresse  des  hom- 
mes  rus^s  qui  dirigent  les  soci^tös,  consiste  ä  faire 
b^nir  les  bourreaux  des  populations  productives  par 
les  populations  productives  ellesrOiÄmes  ;  ainsi  qu'ä 
faire  acclamer  les  hommes  qui  ont  le  secret  desir  de 
river  encore  plus  solidement  que  par  le  passö,  les 
chalnes  de  la  servitude  populaire. 

Voltaire  et  les  encyclop^distes  du  xvni®  sifecle, 
aprös  avoir  r^tabli  le  centre  d'une  nouvelle  cabale 
judai'que    au    cafö    Procope  — »  1730   ä   1770  —  ont 
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räussi  k  faire  croire  aux  populations,  qu*ils  voulaient 
remplacer  le  despotisme  social  de  la  noblesse  et  du 
clergä  par  le  rbgne  de  Wintetligence,  du  m^rite  et  de 
la  vertu  civile. 

Voyons  les  ri^sultats  : 

L'iQdividualisme,  base  des  doctrines  voltairiennes, 
en  ötant  au  cl^ricalisme  religieux  le  coutre-poids  cor- 
poratif,  en  a  fait  un  parti  politique ;  lä  se  borne  iout  le 
succös  obtenu  par  les  attaques  de  Voltaire  contre  la 
puissance  d*une  secte,  qu'il  voulait  tout  simplement 
remplacer  par  la  puissance  d'une  autre  secte. 

En  ce  qui  concerne  la  noblesse,  les  erreurs  de  Vol- 
taire ainsi  que  Celles  des  eucyclopödistes  sont  enpore 
plus  Evidentes. 

II  estd^montrö  depuis  longtemps  ä  ce  sujet,  que 
les  ^conomistes  du  di}f-huiti^me  siöcle  en  voulaient 
seulement  aux  biens  de  la  noblesse  ;  une  fois  ces  bims 
en  leurpossession,  les  Voltairiens  deVenus  Constituants 
de  91;puis  Thermidoriens,  puis  sp^culateurs  du  Direc- 
toire,  ont  r^tabli  peu  ä  peu  les  droits  CSodaux. 

1°  La  vente  des  maitrises,  qui  ne  frappait  qu'une  fois 
les  industriels,  a  616  remplacöe  par  la  patente;  qui  les 
frappe  tous  les  ans. 

2°  La  corvöe  a  616  rem  placke  pär  les  prestations  en 
nature  et  les  impöts  en  espöces^ 

3^  Les  justices  seigneuriales  ont  616  remplacöes  par 
les  trois  justices  administratives  et  privil^gi^es  appelees: 
la  Police,  les  Conseillers  de  pr^fecture  et  le  Gonseil 
d'fitat. 
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4®  La  vönalitö  des  charges  a  et^  conserv^e  dan& 
toutes  les  professions  soi-disant  liberales  :  notaires, 
avou^s,  agre^s,  agents  de  change,  commissaires  pri- 
seurs,  etc.,  etc. 

ö*»  Les  titres  nobiliaires  out  ete  rötablis  par  le 
veritable  successeur  pratique  de  Voltaire :  —  par  Napo- 
leon I^.  Ce  dernier  n'a-t-il  pas,  en  effet,  cr^6  par  niil- 
liers  des  baroiis,  des  comtes,  des  ducs  et  des  princes  ? 

En  ün  mot,  Voltaire,  Tun  des  inventeurs  du  ote-ioi 
de  lä  que  je  rny  mette^  a  prepar^  loutes  les  palinodies 
des  romains  de  la  Revolution,  dont  quelques-unes 
viennent  d'6tre  briövement  indiquees  ci-dessus. 


* 


Voltaire,  l'insulteur  du  heros  de  la  race  CQlto-gau- 
loise,  c'est-ä-dire  de  la  sublime  Jeanne  d*Arc,  est  le 
principal  initiateur  de  toutes  les  lois  et  constitutions 
faites  dans  Tesprit  du  droit  romain,  que  Ton  a  edictees 
en  Europe  depuis  quatre-vingt-dix  ans. 

Aussi,  lorsque  les  partisans  du  droit  romaiii  et  du 
clöricalisme  civil  föteront,  au  30  mai  prochain,  le  cen- 
tenaire  de  la  mort  de  leur  patron  Voltaire,  il  faut  que 
les  travailleurs,  commergants,  propriötaires  et  indus- 
triels  ;  enfin,  il  faut  que  le  seul  et  v^ritable  peuple 
fran^is  se  voile  la  face  en  signe  de  douleur  et  de 
regret,  devant  le  souvenir  du  meurtrier  conscient  de 
toutes  nos  libert^s  collectives. 


30 
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Voltaire,  le  calomniateur  de  MoTse  et  de  Salomon,  se 
[Aaisait  ä  appeler  le  Christ  rinfdme.  On  se  trompe  etrao- 
gement  en  voyant  dans  la  haine  de  cet  ^nomiste  une 
rancune  contre  le  travailleur  Jäsus,  parce  que  las  doc- 
tHnes  övang^liques  auraient  send  de  base  ä  plusieurs 
vari^tös  de  domination  religieuse  (1).  Non,  Voltaire, 
Tiuitiateur  de  toutes  les  sp^ulations  gouvernementales 
modernes,  ne  pouvait  en  vouloir  &  aueune  sp^ialit6  de 
Texploitation  populaire;  non,  ce  que  Tavare,  I'aristo- 
crate,  le  despote,  enfin  TindiTiduäliste  Voltaire  repro- 
chait  au  Christ,  c'^tait : 

i^  D'ölre  venu  montrer  aux  populations  rhorizon 
blanchissant  devant  Tavenir  de  lumiöre,   qui  promet 


(i)  Contrairemenl  ä  ropinion  gönörale,  Voltaire  n'^tait  nullement 
Tennemi  des  formes  de  la  domination  religieuse  de  Fanden  regime, 
doQt  les  chefs  äiaient  ä  Rome. 
Voici,  entre  autres,  deux  preuves  ä  Tappui  de  notre  affirmation : 
«  Je  suis  tr^s-fäch6  de  mourir  sans  avoir  pu  vous-  donner  ma 
»  b^n6diction.  Vous  6tes  tout  ötonn^  du  terme  dont  je  me  sers, 
»  mais  il  me  sied  trfes-bien.  J'ai  Thonneur  d'ßtre  capucin.  Notre 

>  g^n^ral  qui  est  ä  Rpme,  m'a  envoy^  mes  patentes  sign^es  de  sa 

>  y^nörable  main.  Je  suis  du  tiers  ordre,  mes  titres  sont:  fils  spi- 
»  rituel  de  saint  Franijois  et  pfere  temporel.  » 

Lettre  CXXXIV,  9  ßvrier  4770,  ä  M,  le  markhal  de  Rickelieu. 
(QEuvres  completes  de  Voltaire^  tome  LGI,  p.  253.  De  rimprimerie 
de  la  Sociale  typographique,  1875.) 

«  Oui  vraiment,  je  sais  ipie  vous  Ätes  devenu  capucin,  et  j^  vous 
»  fais  mon  complifpent  sur  cette  nouVelle  dignit^  s^raphique.  Ne 
»  vous  avisez  pas  de  vous  faire  j6suite,  surtout  en  Bretagne,  car  ils 
*  y  sont  actuellement  tres-mal  men^s,  et  on  vient  de  les  en  chasser 
»  pour  prix  des  troubles  qu'ils  excitent  depuis  trois  ou  quatre  ans.  > 

Lettre  XXII,  9  mai  4770  de  d'Älembert  ä  Voltaire,  (CEuvres 
completes  de  Voltaire,  lome  LXIX,  p.  42.  Möme  Edition  que  fci- 
dessus.) 
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aux  hommes  la  couciiiation  organisöe  pour  chaeun  de 
leurs  int^röts  producteurs* 

2^  D'ßtre  venu  annoncer  la  bonne  nouvelle  ä  Fhu- 
manit^,  en  disant  aux  humains  :  Yous  6ted  tous  Mres 
de  par  la  vie  6ternelle. 

3°  D'avoir   annonc6    la    venue  du  Fik  de  VHamim. 

Or,  le  Fils  de  VHomme  ä  rarrivfe  duquel  aspirent 
tous  les  peuples,  depuis  bien  des  milliers  d'annöes, 
Sest  le  travail  et  les  intirits  orgcmisis. 

Voltaire  a  donc  voulu,  dans  un  int^r^t  de  caste, 
retarder  rarriv^e  complfete  et  definitive  du  Fik  de 
VHomme y  par  le  seul  motif  que  ce  dernier  doit  sauver 
rhumanitö  au   moyen  du  rhgm  de  la  justice. 

En|ln,  c'est  Voltaire  qui,  par  $es  longues  intrigues 
et  ses  nombreux  Berits,  a  d^cid^  notre  giniratim  ä 
rejeter  le  Fils  de  VHomme^  dont  eile  poss6dait  les  rudi- 
ments  pratiques  dans  les  corporations  d'arts  et  md- 
tiers  de  la  nationalit^  fran^aise. 

Voltaire  a  parl6  pendant  cinquante  ans  contre  Fesprit 
de  la  Nature,  il  n'a  donc  pas  ^t^  pardonnö  dans  le 
sifecle  qui  finit  le  30  mai  prochain,  et  ne  doit  pas 
r^tre  encore  dans  celui.  qui  est  k  venir,  —  parce  que, 
dans  rharmonie  universelle,  Famendement  est  tou- 
jours  proportionnel  ä  la  grandeur  des  fautes. 

La  popularit4  de  Voltaire. 

La  plupart  des  hommes  de  yaleur  contemporams  de 
Voltaire,  ainsi  que  ceux  du  xix®  siöcle,  ont  ^crit  et 
publik  stir  cet  öconomiste  des  jugements  divers  dans 
la  forme,  mais  qui  sont  ä  peu  prös  tous  aussi  s^vfere- 
raent  motiv^s  au  fond  que  celui  de  Marat  cite  plus  haut. 
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Rousseau,  La  Harpe,  Mirabeau,  Nodier,  Gbateau- 
briand,  Victor  Hugo,  Lamartine,  etc.,  etc.,  eofin  tous» 
juiqu'ä  rhonn^te  B^ranger,  ont  couvert  Voltaire  des 
teproches  les  plus  m^rit^s. 

Voltaire  n'a  jamais  eu  un  seul  ami  v^ritable» 
L'oBuvre  o'est  rhomme ;  or,  -  l'oeuvre  ^conomique  d* 
Voltaire  est  absolument  d^pourvue  de  coeur,  ses  amis 
DU  piutöt  ceux  d^sign^s  comme  tels  dans  ses  innom- 
brables  correspondances,  ^taient  simplement  les  sec- 
taires  de  son  Systeme  social,  ils  n'^taient  donc  les  amis 
de  Voltaire  que  par  intöröt  de  parti;  puis,  quelques 
autres  ötaient  ses  oblig^s,  c*est-ä-dire  que  leur  existence 
materielle  ätait  soutenue  par  la  bourse  et  les  Protections 
du  grand  seigneur  de  Fernay.       "" 

D'oü  provient  Tinfluence  de  Voltaire  sur  presque 
tous  les  esprils  mödiocres.  Qui  donc,  ou  piutöt  quoi 
donc  en  a  fait  un  fetiche  populaire  ? 

1°  La  röussite  de  son  systöme  d'organisation  sociale, 
fonctionnant  en  France  depuis  la  Constitution  de  1791; 

^°  L'opposition  clericale  religieuse  dont  les  doctrines 
Yoltairiennes  ont  rum^  la  puissance  temporette. 

Par  la  Corporation  gouvernante,  Voltaire  a  creö  le 
clöricalisme  civil  ä  c6t6  du  cl^ricalisme  religieux:  le 
f)remier  de  ces  deux  cl^ricalismes  prend  peu  k  peu  la 
place  du  second,  de  lä,  la  haine  profonde  et  exageree 
Y0u6e  ä  Voltaire  par  toutes  les  sectes  religieuses. 

En  indiquant  Voltaire,  depuis  soixante-dix  ans,  comme 
töte  de  turc  oflficielle  aiix  curös  et  predicateurs  de  toute 
la  France,  les  papes,  les  ^vÄques  et  les  generaux 
d'ordres  religieux  ont  fait  au  fötiche  des  Individualistes 
une  Publicity  ä  nulle  autre  pareiHe. 
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Le  fötiche  Voltaire  a  donc  grandi  peu  ä  peu  dans 
Tesprit  des  masscs,  ä  partir  de  notre  grande  I^^volution 
romaine,  de  toute  rindiflference  progressive  que  les 
populations  ressentent  en  matifere  de  religion,  depuis 
que  les  ministres  du  culte  n'appuieutplus  leurs  doctri- 
nes  sur  I^organisation  des  int^röts  ^nomiques.  et  sur 
les  libertäs  collectives  des  peuples,  reprösent^es  par 
les  corporations  professionnelles  ;  enfin,  depuis  que  les 
divers  cultes  qui  se-  basent  sur  la  lettre  de«  fivan- 
giles,  bnt  abandonn^  Tesprit  social  de  la  legende 
mosaique  et  christique,  pour  devenir  de  simples  par- 
tis  politiques ;  en  d'autres  termes,  depuis  que  le  culte 
des  int^röts  privös  a  remplacö  en  tout  et  partout  celul 
des  int^r6ts  communs. 


CONCLUSION  PRATIQÜE 


OEUXIKMB  PARTIE 


ft 


L'HARMONIE 
DES   MOUVEMENTS    HUMAINS 

Toute  production  est  compos^e  de  trois  ^löments  : 

1^  Le  producteur; 

2^  La  matiöre  ä  transformer ; 

3®  La  chose  produite. 

Le  J^hovah  antique  ^tait  le  Symbole  de  la  loi  6ler- 
nelle  de  production;  c'est-ä-dire  de  cröation.  Le  Pore« 
le  Fils  et  TEsprit  representent  le  möme  Symbole  qye 
Jehovah,  mais  mieux  expliqu^,  parce  qu'il  est  adaptö 
aux  trois  choses  tangibles  qui  dirigent  toute  chose 
et  doDt  toutes  les  choses  sont  compos^es  : . 

4°  La  nature: 

2^  L'homme,  fils  alnö  et  directeur  des  forces  de  la 
nature  ; 

3^  L'esprit  de  la  science  du  bien  sous  Tiiiflueace 
duquel  marche  toute  la  nature. 

La  production  journaliöre  des  coUectivites,  appeldes 
peuples,  a  besoin  d'6tre  organisöe  par  sp^cialites  indus- 
trielles, afin  que  la  röpartition  des  fruits  de  tous  les 
biens  de  la  terre  soit  proportionnelle  aux  droits,  aux 
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devoirs  et  aux  talents,  que  chacun  a  re^us  en  naissant, 
de  lui-m6me,  parTa  mire  universelle. 

L'organisation  de^  int^rets  producteurs  reprösente 
donc  une  protection  pour  les  faibles,  en  meme  temps 
qu'un  frein  pour  les  forts  ;  le  frein  protecteur  est 
indispensable  pour  ^clairer  les  hommesqui  sont  toujours 
aveugles  par  leur  interöt  privö :  Tint^rÄt  privö,  en  efifet, 
voile  les  yeux  des  plus'sages. 

Mais,  quand  un  peuple  a  le  bonheur  de  jouir  de 
l'organisation  de  ses  intöröts  producteurs,  les  pairs  de 
chacun,  röunis  professionnellement,  concilient  les 
hommes  dans  chacune  des  transactions  d'interfets 
qui  constituent  leurs  rapports  de  tous  les  jours. 

II  a  6le  dit :  Ühomme  est  coudamne  ä  porter  etemellement 
une  besace  morah. 

Dans  la  poche  de  devant  ^  la  Providenoe  a  mis  ks 
defauts  du  prochain,  et  dans  celle  de  derriei^e,  les  defauts 
du  porteur  de  la  besace.  » 

Les  pairs  professionnels  sont  charg^s  de  remedier  ä 
cette  infirmite  naturelle,  en  öclairant  les  plaideurs  sur 
le  contenu  de  la  poche  du  dos  de  leur  besace,  ä  propos 
de  chacun  des  diffi^rends  d'intörßts  qu'ils  ont  avec  leur 
proehain. 

La  conciliation  et  le  jugement  par  les  pairs  speciaux 
repr6sent,^nt  la  justice  la  plus  pure,  parce  que  les 
pairs  concilient  et  jugent  leur  proehain  comme  ils  d6si- 
reraient  6tre  juges  eux-mömes  lorsqu'ä  leur  tour  ils 
seront  ä  la  barre,  et  que  le  proehain  qu'ils  jugent, 
sera  lui-m6me  appelö  ä  les  concilier. 
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L'instiiict  de  la  conservation. 


L'homme  consider^  ä  Tätat  individuel  est  sous  Tin- 
fluence  immediate  d'un  instinct  que  la  mere  lui  a  im- 
pose;  cet  instiact  est  celui  de  la  conservation. 

L'instinct  de  la  conservation  oblige  rhomme  ä  tra- 
vailler  pour  pouryoir  ä  ses  besoins;  le  travail,  ötant 
utile  aux  semblables  comme  ä  rhomme  lui-mSme, 
reprösente  Je  c6t6  du  bien  de  Finstinct  de  "la  conser- 
vation. 

Mais,  lorsque  rhomme  emploie  Ja  force  ou  la  ruse 
pour  s'eroparer  des  fruits  du  travail  de  ses  semblables, 
afin  d'augihenter  ses  richesses  et  satisfaire  ä  toutes 
les  exigences  de  l'instinct  de  sa  propre  conservation,^ 
cette  conduite  indique  le  mauvais  c6l6  de  cet  instinct. 

L'instinct  de  la  conservation  reprösentedoncäla  fois,  les 
Clements  de  la  science  sociale  du  bien,  ainsi  que  ceux 
de  la  science  sociale  du  mal ;  c'est-ä-dire,  ceux  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  entre  les  hommes  et  les  nations. 


Le  nis  de  rhomme. 


Les  int^rÄts  organis^s  reprösentent  Tesprit  des  re- 
}alioDs  sociales,  que  le  Gharpentier  Isra^lite  appelait, 
dans  son  langage  figur^,  le  Fils  de  VHomme. 
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II  faut  que  le  Fils  de  VHomme  vienne  habiter  d^fi- 
nitivement  avec  les  peuples,  afin  que  les  populations 
puissent  enfin  jouir  du  bonheur  proportionnel,  dont 
la  nature  a  dot^  en  droit  chacun  de  ses  enfants. 

Beaucoup  de  bons  esprits,  en  voyant  nos  discordes 
et  nos  r^YoIutions«  d^sirent  voir  le  r^e  du  Fih  de 
VHomme y  mais  ils  ne  peuvent  point  le  voir ;  car,  le 
Fils  de  VHomme  ne  doit  arriver  qu'apr&s  la  destruetion 
violente  des  remparts  d*6goifsme  et  de  despotisme,  que 
la  pratique  du  droit  romain  a  amoncel^  au  milieu 
des  relations  des  peuples. 

Tous  les  partis  politiques  pr^tendent  actuellement 
reprösenter  le  Fih  de  VHomme^  c'est-ä-dire,  repräsen- 
ter la.  meilleure  Organisation  des  intär^ls  populaires 
qui  puisse  exisler  en  notre  pays. 

II  a  ötä  dit  sur  les  partis  politiques : 

Ahrs  on  v&us  dira :  Le  voici  qui  est  ici  ;  ou  :  Le  voilä 
qui  est  la;  m^is,  n*y  allez  point^  et  ne  les  suivez  point. 

Ges  paroles  representent  le  langage  actuei  : 

1^  Des  Partisans  de  la  Royautä,  quand  ils  disent  aux 
populations  :  Venez  ä  nous,  c'est  notre  parti  qui  sauvera 
la  France  ;  car,  il  constitue  le  meilleur  et  le  plus 
conservateur  des  syst^mes  d'organisation  äconomique ; 

^^  Des  Partisans  de  la  Röpublique  moderne  ou  radi- 
cale,  qui,  tous,  cherchent  ä  attirer  le  peuple  en  lui 
disant  que  la  meilleure  Organisation  sociale  est  avec 
eux; 

3°  Des  Partisans  de  l'Empire,  qui  prätendent  exacte- 
ment  les  m6mes  choses  que  les  autres  partis. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  väritable  peuple  se 
laisse  prendre    aux  promesses  des  partis  politiques ; 
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car,  ainsi  que  Ta  dit  implicitement  le  Christ,  le  Fils 
de  VHomme  ii!est  avec  aucun  d'eux. 

La  declaration  ci-dessus  ne  contient  de  bläme  contre 
aucune  des  formes  gouvernementales  indiquäes  plus 
haut ;  eile  signifie  simplement  que  : 

De  m^iue  que  la  qualitö  d'une  liqueur  est  absolument 
independante  de  la  forme  du  flacoii  qui  la  contieot, 
mais  surtout  de  Tötiquette  de  ce  mdme  flacon, 
de  mSme,  Torganisation  des  relations  d'int^rSts  d'un 
peuple  est  absolument  independante  de  la  forme  du 
gouvernement  que  ce  peuple  veul  bien  se  donner  ; 
c'est-ä-dire  que  la  forme  du  gouvernement  ne  doit 
absolument  rien  6tre,  qu'un  organe  serviteur  (4). 

Les  politiciens,  pr^conisant  la  forme  gouvernemen- 
tale  de  leur  parti,  comme  pouyani  seule  sauver  la 
sociale,  se  trompent  souvent  de  bonne  foi ;  mais,  daus 
tous  les  cas,  ils  trompent  toujours  ceux  qui  croient 
ing^Qument  ä  leurs  affirmations  int^ress^es. 


Le  Christ  nous  a  dit  ögalement  ä  ce  sujet  : 

Cor,  comme  Viclair  brille  et  se  fait  voir  depuis  un  c6ti 

du  del  jusqu'ä  taatre^  il  en  sera  ainsi  du  Fils  de  VEomme 

m  son  jour. 
Idais  il  faut  auparavant  gu'il  souffre  beaucoup^  et  quil 

soii  rejeti  par  cette  giniration. 


(1)  Le  mandat  imperaüf  o'est  autre  qu'une  intuition  populaire 
du  veritable  gouvernement  par  les  coUectivit^s,  syndiqu^es  et 
federöes. 
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Depuis  que  ces  remarquables  paroles  oot  ete  pronon- 
c^es,  le  travail  et  les  iiit^r^ts  orgaais^s^  ont  en  effet 
bien .  souffert ;  Tinjustice,  les  guerres,  les  invasions  et 
les  proc^s  entre  les  hommes  et  les  soci^t^s  ont  eu  lieu 
partout  depuis  dix-huit  siöcles ;  enfia  les  corporations 
de  la  nationalit^  franQaise,  —  dernier  rempart  du  Fils 
de  rHomme^  c'est-ä-dire  du  travail  et  des  interets 
organisös,  —  ont  6t6  anöanties  par  les  Gonstituants  de 
4791.  Malheur!  personne  n'a  protest^  ostensiblement ! 
Aussi  peut-on  aflirmer  que,  par  ce  falt  honteux  pour 
Föpoque  moderne,  le  Fils  de  tHomme  a  6t6  rejete 
par  la  g^näration  christique,  selon  les«  pr^visions  de 
TAmi  de  Thumanit^. 

Les  articles  291,  292,  293,  294  du  Code  Penal 
indiqueot  Tesprit  retrograde  des  Individualistes ;  ces 
articles  constituent  la  condamnation  du  travail  et  des 
int^röts  organis6s,  puisqu'ils  emp^hent  les  hommes 
de  se  r6unir  et  d'associer  leurs  int6r6ts  communs. 

Mais,  la  loi  du  17  juin  1791  qui  a  la  meme  signi- 
fication,  est  beaucoup  plus  complöte ;  eile  Jaisse  voir 
bien  plus  clairement  la  pensöe  despotique  des  reiftiains 
de  la  Revolution.  Les  termes  de  cette  derniöre  loi 
sont  tellement  repoussants  pour  la  raison  humaine, 
que  la  plupart  des  editeurs  des  Codes  fran^ais  la 
rangent  dans  la  cat^gorie  des  lois  qu*ils  dösignent  par 
*  leur  titre,  mais  en  omettant  d*en  rapporter  le  texte. 

La  loi  des  14-17  juin  1791  est  toujour&en  vigue^r. 

Voir  rhistorique,  les  considerants,  le  discours  du  cons- 
tifiiant  Chapelier  avant  le  vote,  enfin  la  portee  complöte 
de  cette  malheureuse  loi,  pages  412  ä  418  inclus  du 
pr6sent  vqlume. 
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Les  temps  de  la  r^novation  pr^vus  par  le  Christ 
parais^ent  6tre  arrivös  ;  les  ^v^oements  qui  se  passent, 
ainsi  que  ceux  qui  se  pr^parent  en  Europe,  donnent,  en 
eflfet,  ä  tous  les  esprits  sörieux  un  -vague  pressentiment 
d'une  transformation  enti^re  des  Etats  modernes. 

II  paralt  utile  de  prövoir  cette  transformation,  ea 
indiquant  les  bases  de  la  soci^t6  nouvelle  qui  va  6ortir 
des  ruines  de  Täncienne,  lorsque  les  aigles  pr^dits  dans 
rfivangile  de  Luc  auront  döpec^  le  corps  mort  du  vieux 
monde  despotique. 
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PROJET 

D'ORGANISATION  DES  FORCES  PRODÜCTITES 

DU  PEÜPLE  FRANQilS. 


PRINCIPE  VITAL  DE  LA  SOCIlfiTfi 

La  famille,  sous  toutes  ses  formes  legales,  est 
reconnue  par  le  peuple  de  France  comme  l'unique 
base  de  toutes  les  productions,  transactions  et  conci- 
liations  de  f'activite  humaine. 

L'esprit  de  famille,  qui  est  celui  d'associätion,  a  trois 
formes  difförentes  indiquöes  dans  les  loi§  de  la  nature. 

Les  trois  formes  d'associätion  correspondent  aux 
trois  grands  mouvements  de  Tharmonie  universelle  : 

i^  L'association  des  intöröts  privfe  dans  la  famille 
consanguine ; 

2°  L'association  des  intörÄts  communs  par  la  famille 
professionnelle ; 

3®  L'association  des  intörßts  gön^raux  par  la  födöra- 
tion  graduöe  de  toutes  les  farailles  professionnelles  du 
pays. 

Oonsidöratlon.  —  L'association  des  tntdrSts  priveSj 
en  dehors  de  la  famille  consanguine,  reprisente  le  ginie  de 
la  discorde  parmi  les  hommeSj  ainsi  que  leprincipal  champ 
de  la  batailk  des  intirSts  opposes  dans  les  familles^ 
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Vexpirience  a  dimxmtri  qu6,  toutes  les  associations  per- 
sonnelies  (TintMts  privh  en  dehors  des  familles  consan- 
guineSj  sont  composies  quatre-vingt-dix  fois  au  moins  sur 
Cent  de  voleurs  et  de  toUs. 

Les  dissolutions  officielles  de  sociitiy  qui  sont  environ 
Cent  fois  plus  nombreuses  que  les  siparations  igalement 
officielles  de  corps  et^  de  biens,  dimontrent  heureusement 
quelle  est  la  forme  naturelle  de  Vasociation  des  intir&ts 
jyrivis. 


DROITS  ET  DEVOIRS   DE   l'hOMME   Elf  SOCTÄTÄ. 


Les  droits  et  devoirs  de  Thomme  en  sociötö  ressor- 
tent  imm^diatement  des  besoins  moraux  et  matöriels 
de  sa  vie  de  tous  les  jours  ;  il  y  a  donc  urgence  d'en- 
courager  les  hommes  ä  organiser  leurs  relations  d'in- 
ter^ts  communs,  afin  d'assurer  la  legitime  satisfaction 
de  leurs  besoins. 

En  cons^quence : 

Art.  1®*^.  —  Le  droit  de  röunion  professionnelle  est 
reconnu  par  le  peuple  de  France,  comme  6tant  un 
droit  sacr6  et  imprescriptible ;  ce  droit  forme  la  base 
immuable  de  toutes  les  Liberias  coUectives. 

II  n'existe  pas  d'autre  supörioritö  dans  la  nation 
fran^aise,  que  celle  des  syndics  professionnels  et  muni- 
cipaux  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ;  ces  syndics 
sont  nomm^s  corporativement  au  suffrage  universel 
et  direct. 
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Art.  2.  —  Le  droit  de  propriöt^  transmissible  par 
h^ritage,  ,est  inviolable  et  sacre ;  mais,  comme  tous  l^s 
genres  lögaux  de  propri^t^  ont  616  constitu(§s  par  le 
travail,  ce  dernier  est  reconnu  comme  representant  la 
plus  sacr6e  de  toutes  les  propri^t^s. 

Toute  transaction  comporte  uq  contrat  d'assurance 
mutuelle,  relativement  ä  Tübjet  de  ladite  transaction. 
Nulle  restriction  ni  Convention  pr^liminaire  ne  d'^it 
donc  distraire  la  responsabilitä  de  Thomme  vis-ä-yis 
des  int^r^ts  de  son  prochain,  lorsqu*il  les  a  compromis 
par  un  motif  quelconque. 

Art.  3.  —  Le  droit  de  propriötö,  ainsi  que  chacun 
de  ses  d^veloppements  ^conomiques,  sont  plac^s  sous  la 
sauvegarde  collective  des  syndics  de  toutes  les  familles 
professionnelles  de  France,  röunies  entre  elles  par  d^par- 
tements. 


FONCTIONNEMENT. 


Art.  l^.  —  Les  citoyens  majeurs  exergant  une  pro- 
fession  reconnue,  nomment  corporativement  par  com- 
munes  et  par  quart,  tous  les  premiers  dimanches  de 
mai,  les  syndics  professionnels  et  municipaux  des 
cantons  et  communes  de  France. 

Les  professions  des  arts,  de  Tindustrie,  du  commerce, 
des  sciences  et  de  la  propri^t^  sont  r^unies  par  can- 
tons, villes  et  döpartements,  en  dix  grands  groupes 
industriels,  form&  de  cent  corporations,  reprösent^ 
aux  chefs-lieux  et  dans  la  capitale,  par  des  isyndicats 
däpartementaux  et  un  syndicat  national. 


•.• 


•  »  f  ' 


♦. 


Les  CTxamhres  syndioales. 


Art.  2.  —  Les  cent  corporations.formant  dix  j^rQupes 
professionnels  nomment  leurs  chambres  syndicales  au 
suffrage  universel;  relection  a  lieupar  villesou  döpar-r 
tements,  suivant  rimportance  des  centres. 

Savoir,  pour  les  industries  g^nörales  :  , 

Moiti6  par  chaeun  des  int(5rets  dififörents  du  travail 
et  des  transactions. 

Soit,  cinquanite  syndics  patrons  etcinquapte  syndics 
ouvriers,  contre-maltres,  artistes  spöeiaux  ou  employ^s. 

Dans  les  industries  purement  artistiques,  scientiliques 
oü  libörates,  ainsi  que  pour  Celles  de  la  finance  et  de. 
la  propriötö,  il  n'y  aura  qu'une  spöcialite  de  syn-. 
dies.  t 

II  y  aura  par  d^partement  une  chambre  syndicale 
de  comptables,  administrateurs,  employös  supörieurs, 
et  une  autre  de  vörificateurs  et  m^treurs  jurös. 

Un  citoyen  peut  faire  partie  de  jiluisieürs  corp^,  mais 
il  ne  pourra  voter  que  dans  un  seul,  ä  son  choix. 

Art.  Q.  ^^  Dam  ies  vittes^  \&s  chaiäibres  synäicafes 
des  corpwations  ou  groupes  corporatfTs  dä^aeöt  deiö* 
syndics,  choisis  par  elles  dans  leur  sein;  potfr  (ötkaef^ 
le&  cbnseils  muiiieipaux  et  tribunaux  decommet^e. 

Dam  les  cantons  ruraux^   les  indu&tries  diveröes  de'^ 
Tagncultuire  et  de  Tölevage  nomment  les  ^onseiis  müiii- 
cipauxf^ai;  cdmmuhes  au  strflfjpage  universel  etdfrect'.  > 

•Les^  >syndic&  muntcipauK  ayant  bbt^  le  plus  dt*' 


—  4M  — 

voix  dans  les  ^lections  communales  sont,  de  droit, 
membres  actifs  du  syndicat  professionnel  cantonai. 

Le  nombre  des  syndics  municipaux  de  chaque  cen- 
tre  devant  faire  partie  du  syndicat  cantonai,  varie  de 
un  k  troisy  suivant  Timportance  de  leur  commune. 

Art.  4.  —  Les  chambres  syndicales  et  municipales 
de  toute  la  France  nomment  elles-mömes  les  membres 
de  leurs  bureaux,  c'est-ä-dire  leurs  oflSciers. 

Les  chambres  syndicales  des  villes  döl^uent  des 
oflSciers  pris  dans  leur  sein,  et  cela,  en  nombre  propor- 
tionnel  ä  Timportance  röciproque  des  dites  chambres, 
pour  former  le  comitö  des  grands  groupes  industriels 
dont  elles  fönt  partie. 

Les  membres  des  comit^s  des  grands  groupes  indus- 
triels s'occupent  exciusivement  des  int^r&ts  gön^raux 
des  groupes,  ils  forment  les  bureaux  d'appel  des  dif- 
f(Srends,  —  non  conciliös  dans  les  chambres  syndicales 
de  leur  groupe. 


Le$  SyndiaUs  ou  CanseiU  ddpartementaux. 


Art.  8.  —  Les  syndics  professionnels  des  yille»  et 
canions  d^I^guent  leur  premier  Pr^ident^  pour  6tre 
membre  du  syndicat  de  leur  döpartement. 

De  möme  que  les  chambres  syndicales,  profession- 
Jielles  et  municipales,  dirigent  les  int^r&ts  communs  et 
administratifs  de  leur  corps  special,  de  mSme  les  syndi- 
cats  däpartementaux  gouvernent  les  int^r^ts  g^näraux 
des  familles  industrielles  et  communales  du  döpartement 
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Le  Syndicat  national  et  le  Chef  du  svpr6me  pouvoir. 


Art.  6.  —  Les  syndicats  d^partementaux  nomment 
eux-mSmes  les  membres  de  leärs  bureaux,  c*est-ä- 
dire  leurs  officiers. 

Le  President,  et  le  premier  Vice-Prfeident  des 
syndicats  d^partementaux  fönt  partie,  de  plein  droit, 
du  syndicat  national,  ayant  la  direction  des  int^r^ts 
g^nöraux  de  tout  le  pays,  dans  le  Temple  de  la  reli- 
gion  ^conomique  du  peuple  de  France,  situ^  ä  Paris. 

Art.  7. — Le  syndicat  national  nomme  le  pouvoir  exe- 
cutif ;  il  vote  au  chef  du  peuple  de  France  des  frais 
de  representalion  suffisants  pour  recevoir,  dans  des 
röutiions  nationales,  les  syndics  professionnels  de  la 
nation  prösents  ä  Paris  ainsi  que  leurs  familles. 

Le  syndicat  national  vote  les  lois  et  rfeglements 
g^n^raux ,  ainsi  que  les  impöts ;  le  tout  d'aprfes 
les  inspirations  puisöes  par  ses  membres  dans  les 
syndicats  d^partementaux  pr^sidös  par  eux. 

Art,  8.  —  Les  fonctionnaires  publics  de  tous  les 
corps  professionnels  ou  civils  sont  choists  exclusive- 
ment  par  les  chambres  syndicales  et  municipales, 
ainsi  que  par  les  conseils  d^partementaux,  en  dehors 
de  loute  intervention  ^trang^re.  Ges  fonctionnaires 
sont  indemnis^s  par  les  budgets  des  groupes  qu'ils 
servent. 

Les  fonctions  publiques  sont  r^tribu^es  suivant 
r^tat  de  fortune  des  titulaires ;  nöanmoins,  la  i^tri- 
bution  est  obligatoire  en  principe,  si  minime  soit-dle. 
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Art.  9.  —  Le  suprAme  pouvoir,  g^ien  des  lois 
coutumiferes  et  coUectives  du  peuple  de  Franee, 
nomme  les  magistrats  si^eftnt  dans  chaque  tenue 
corporative. 

Ges  magistrats  prennent  le  nom  de  d^put6s  du 
^upröQie  pouvoir;  il^  otit  le  drcÄt  d^  i^e^o.'aii  pom 
c^u,  peuple  fran^ii^  eontjre  tputos^  les  d^ci^oos  syudir 
cales  contraires  aux  droits  et  devoirs  copstitutionoels» 

Les  Syndics  coiporatife,  (ClantoaQaux^  ß^pastemen- 
taux  et  If atiouaux  sont  de  droit  arbitres  amiabtes  com- 
positeurs,  et  au  besoin  juges,  d^  tous  ie&  c)]fiG^uds 
rela ti&  ä  leurs  attiübutiou9. 


Force  publique. 

Ajrt.  ,10.  —  L'Arm^  est  regionale  ;  eile, se  o&mfim 
d'autaut  de  corps  qu'il  j  a  de  d^piartement^ 
,  Elle  comprend  tous  les  citpyeus  yalides  : .  ? 

,  1<»  L'arpa^  aptiye,  dont  ohaque,  membre  doit  poss^ 
der  les  qualitös  n^cessaires  pour  fairei .  ua /excellent 
oflBcier  ou  sous-officier ; 

2°  L'armöe  de  r^erve,  doxit  les  jpa^mbres  s'iustruisent 
le  dima^nche,  aux  exercices  militaires»  appel^s  ofßcielle-* 
ment  /a  jft/rnnosh'jwö  na^fonafe, 

La  gyjoanastique  u^itioxiale  fait,  ea  outroi  partie  de 
r^ducation  dans  toutes  les  4ooles^  institutioiis»  ateliers, 
usines,  fabriques  et  lycöes,        . 

Les  deüx  fractions  de  Tarmöe,  ddsign^es  ciTdes^us, 
fönt  le  Service  de  leur  döpartem^ut;  toutefois,  ohaque 
spldat  a  le  droit  de  travailler.  la.plus  graade  partie  du 
tepaps.d^ns  sa  famille. 
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N^anmoins,  Paris  6tant  la  capitale  de  la  födöration 
professionnelle  du  pays,  ii  aura  une  garnisoa  composöe 
de  militaires  de  tous  les  corps  d'arm^e  de  la  nation. 

Le  syndieat  national,  expression  föderative  des  for- 
ces  productives  de  la  France,  dispose  de  la  force 
publique  pour  la  defense  du  pays  seulement. 

Les  syndicats  d^partementaux  disposent  de  la  force 
arm^e  de  leurs  d^partements  respectifs  pour  le  service 
de  la  police  de  leurs  contr6es. 


Lorsque  le  travail  et  les  int^r^ts  seront  rtorganis^s, 
chaque  travailleur  fran^is  sera  un  soldat  de  premier 
jordre ;  d'autant  plus  qua  la  France  ^l^vera  ses  enfants 
dans  le  but  exclusif  de  döfendre  son  territoire  s'il 
venait  ä  6tre  attaquö. 

Mais,  cette  circonstance  se  pr^sentera  rarement,  si 
le  peuple  firan^ais  suit  toujours  Tesprit  des  lois  uni- 
taires  de  la  Nature. 

Voici  Topinion  de  Moise  ä  cet  ^gard  : 

VEternel  te  mettra  ä  la  Ute  des  peuples  et  non 
point  ä  leur  qüeue,  et  tu  seras  toujours  au-dessus 
et  non-point  au-dessouSy  taut  que  tu  obeiras  aux 
commandements  de  VEternel y  que  je  te  donne  au- 
jourd'hui,  afin  que  tu  prennes  garde  ä  les  faire. 


FIN. 
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